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LIVRE IX 



Les détenus de la ProTidence et de rHôtel-Diea poQTaient 
espérer qa*aprè8 cette exécution de vingt condamnés im- 
molés en un seul jour, la justice révolutionnaire suspen- 
drait un moment le cours de ses rigueurs; mais le lendemain, 
juges et jurés reprirent tranquillement leur place et conti- 
nuèrent à frapper. 

26 germinal (15 avrir. — Mathurin FAlbenque (né à TAl- 
benque, Lot, 65 ans), ancien capitaine au régiment de Yin- 
timille, chevalier de Saint-Louis, 8*était retiré à Biache. 
Quoiqu'il présidât le comité de surveillance de sa commune, 
il avail été emprisonné comme ex-noble, par ordre du dis- 
trict. On trouva dans ses papiers : le « PaJtet avec continuation 
de \Ave^ du Credo et du CmfUew une « chanson sur les 
États Généraux )) et le « Catéchisme national nouveau et rai- 
sonné sur la constitution de la France »• Renvoyé par Le 
Bon, le 20 germinal (9 avril), à Faccusateur public, TAl- 
benque fut traduit au tribunal révolutionnaire sous la pré- 
vention d'avoir conservé des écrits « qui respiraient le 
royalisme le plus dégoûtant, Taristocratie k plus insolente* 
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le fanatisme le plus puant , écrits enfin dans lesquels les 
foudres du ciel étaient invoquées de tomber sur la tête de 
tous ». L*accnsé obtint un sursis ; le tribunal voulut s^assnrer 
si les brochures incriminées avaient été trouvées en la pos- 
session de TAlbenquc ou en celle de François Borcas (né à 
Gramat, Lot, 64 ans), ancien capitaine au même régiment, 
qui demeurait avec lui. « Il est possible, répondit Borcas, 
que ces brochures aient été renfermées dans une de mes 
malles ; je me rappelle les avoir eues entre les mains, comme 
objet de curiosité ». On lui présenta un billet saisi dans ses 
papiers, sur lequel on lisflit : « Vivent ht Nation, la Liberté 
et la Loi », mais qui, plié, présentait à la vue ces mots : 
(c Vivent la Beine, le Dauphin et le Mai ». Borcas reconnut 
ce billet, mais affirma qu'U en ignorait le double sens. Le 
tribunal jugea les deux compagnons d'armes également cou- 
pables et leur appliqua la peine de mort. 

Louis-François-Josepli Ansart, religieux de Saint-Yaast, 
(né à Arras, 84 ans), était prévôt de La Beuvrière près Bé- 
thune. On vint à parler de ce prêtre vénérable à la Société 
populaire : a II ne faut pas, dit Le Bon, se laisser gagner 
par la pitié; plus Ansart est vieux, plus son aristocratie 
est enracinée » En exécution d'un arrêté pris par Le 
Bon le 24 germinal, Dom Ansart, accusé d'avoir « conservé 
soigneusement des écrits incendiaires et refusé opiniàtré- 
ment de prêter le serment voulu par la loi », fut livré au 
bourreau. 

27 germinal (16 avril). ~ Alexis HansEon (né à Besancon» 
24 ans), fourrier aiu 21* chasseurs en garnison à Béthune, 

entra un jour chez le secrétaire de la municipalité ; la sœur 
de cet employé était occupée à faire de la dentelle noire : 
« BstKse pour le deuil du Boi? » lui demanda Manzon. — 
« Je serais au désespoir de travailler pour un gueux », ré- 

t 1. Pmài, t.i,p. il* 
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pondit la citoyenne. — L'imprudent fourrier riposta : a £h 
bien 1 moi je ne trataille que pour lai ». Mis en accusation 
par arrêté de Le Bon dn 24 germinal, Manion fat gnillotiné. 

On acquitta à la même audience la yenve Daquin , de 
Saintp-Omer, et un cultivateur de Saint-Folquin, « préTenus 
de correspondance aTec les filles Daquin, émigrées ». 

germinal (17 avril). — Charles-François-Maric Mi- 
chaux (né à Calais, 42 ans), avait fait partie de l'Assemblée 
constituante ^ Curé de Saint-Bertin, à Saint-Omer^ il avait 
été accusé, par le procurenr de cette commune, « d*avoir 
enlevé, lors de la fermeture des églises, plusieurs pièces 
d'argenterie, ornements, galons, linge, boiseries et autres 
effets )>. Le 22 germinal> il fut renvoyé par Le Bon an tri- 
bunal révolutionnaire sous une autre prévention : c'était 
d'avoir prêché contre le décret de la Ck)nvention qui ordon- 
nait la lonte des cloches; on le condamna à mort, 

Henri-Yaast-Joseph Boussemart de Thienne (né à Lille, 
53 ans), était surintendant du mont-de-piété d'Arras. Dé- 
non céleiO août 1793 parce qu'il avait envoyé de l'argent 
aux émigrés, et signalé au département par le comité de 
surveillance comme un aristocrate notoire , il ne fut cepen- 
dant arrêté que le 8 frimaire (28 novembre). Il représenta 
au comité « qu'il avait donné à_la Nation deux mille livres 
et trois paires de boucles d'argent pour sa contribution aux 
offrandes patriotiques, cinq mille livres pour l'emprunt 
volontaire, trois cents livres à la commune pour l'atelier de 

1. Us Gonstitoants étaient devenus sospeete : te S floréal (96 avril), Js 
Bas donna an district de BéUrane Toidre solvant :*« Faire an^ter snr-le- 
cbamp et conduire à rH6téL-Dleu le nommé Brassart, membre de l'Assem- 
blée consUtuante, qoi se trouve actaèUement dans une camiNigiie prés de 
Nœux, où Ton pense qoB son frère a été curé. » — Le 4 octobre iVfle, Blie 
Laooste et Peyssurd, « instruits par bt voie publique que le citoyen Petit, 
de Magnioourt» ex-eonstitnanti était plus que suspect d'incivisme et avait, 
par son évasion» évité son arrestation, ordomiérent que ledit citoyen An-«, 
gustin Petit, de Magnicourt, lat dédaié émigré ». Aicb. départ 
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tiayail. du rempart, quatre cents liTres à sa section, qna« 
rante liyies ponr les pionniers, cinquante livres pour les 

cayaliers, du lioge à la municipalité; qu'il ayait habillé un 
ofiGicier de toutes pièces ; que , pendant sept semaines, il 
ayait lait gratis le payement des charrois; que deux de 
ses fils combattaient sous les drapeaux ' ». Ces réclama- 
tions ne furent pas accueillies. M. Boussemart n'obtint, 
le 3 yentôse (21 féyrier), la levée proyisoire de son écrou 
' qu'afin de régler les affaires du mont-de-piété; ce trayail 
terminé, Le Bon ordonna, le 25Tentôse, qu*ii fût réin- 
carcéré et qu'on visitât ses papiers ^. Il était bien rare que 
les commissaires de Le Bon ne trouyassent rien de com- 
promettant dans la maison d*un suspect : ils saisirent chez 
M. Boussemart : 1* « une lettre écrite de Paris, le 2 mars 
1791, par le guillotiné Liger, annonçant que les chevaliers 
du poignard, qui veillaient à la conservation du Boi, avaient 
été désarmés par la garde nationale parisienne , ce qui 
était bien douloureux » ; 2° des lettres de Témigré Lévis 
où l'on voyait que Boussemart avait cherché à « discréditer 
les assignats et à mettre la méfiance sur la vente des biens 
nationanx ». 

Le Bon ne se contenta pas de renvoyer Boussemart à 
Taccusateur public (arrêté du 13 germinal); il annonça 
d'avance, dans le langage ignoble des clubs, la condamna- 
tion de « ce Boussemart depuis longtemps taré dans Fesprit 
des patriotes : Jusqu'ici, dit-il à la Société populaire, vous 
n'avez eu que des aristocrates petits et maigres ; mais de- 
main je vous en donne un gros et gras, une belle téte à 
guillotiner 

1. Archives départementales. 

2. « Les scellés seront levés de dessus les papiers de Boussemart ; les dits 
papiers seront scrupuleusement visités ; ceux suspects retirés et apportés 
au représentant du peuple. » Arcti. départ. 

8. Procèi, t I, p. 56. 
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Piene-Nicolas Hossoii (59 ans), notaire à Ams» nôtalile 
en 1790, comparât aa tribnnal réYolntionnaire en même 

temps que Boussemart. Il ayait été dénoncé, le 15 septembre 
1793, à la Société populaire et aa département : chargé par 
if. 4e Gonzié, dont il était le receTenr, de Tendre les bri- 
ques destinées autrefois à la construction d'un séminaire à 
Arras, il refusait d'en livrer à ceux qui prétendaient payer 
en assignats. Le 13 brumaire (3 novembre), Hosson était 
emprisonné : sa femme essayait inutilement de représenter 
au comité qu'on n'avait à reprocher à son mari ni propos ni 
actes inciviques, et que ses deux fils servaient la Nation à 
Paris, dans les bureaux de la liquidation générale. On accusa 
Husson d'avoir écrit aux émigrés, le 6 avril 1793 , en leur 
envoyant de l'argent : « Le vent du Requiem va souffler sur 
la France et surtout sur la capitale »• 

HH. Boussemart et Husson furent condamnés à mort. — 
Ce jugement rendu , le tribunal acquitta un tonnelier de 
Boulogne accusé d'avoir trompé la Bépublique dans une 
livraison de barils, et un manouvrier à qui Ton attribuait 
des propos tendant à avilir la représentation nationale. 

Le 29 germinal (18 avril), le tribunal révolutionnaire se 
disposait à entrer en séance, lorsqu'une nouvelle aussi im- 
portante qu'imprévue circula dans la ville et frappa d*nne 
égale anxiété les honnêtes gens et les terroristes : le journal 
le Courrier univei^sel^ distribué à Arras dans la matinée, 
avant Tarrivée du Bulletin des Lois , publiait par extrait 
un décret de la Convention nationale' du 27 germinal en 
vertu duquel tous les prévenus de conspiration devaient être 
traduits au Tribunal révolutionnaire de Paris.— Quelle est, 
se disait^n, la portée véritable de ce décret? Ne confère- 
t-il pas au Tribunal de Paris, à Texclusion de tous.les autres 
tribunaux révolutionnaires, le droit de juger les conspira- 
teurs? Ne prononce-t-il pas implicitement la suppression 
du tribunal révolutionni^ d* Arras ? Dans le cœur des pp- 
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primés, Tespoir se change bientôt en eertitade : le bonhenr 

d'échapper à Joseph Le Bon empêche de songer à Fouquier- 
liiiTille, et bientôt chacun répète : Xe tribunal réTolution- 
ndre d*Aira8 est aboli. Gomment dWenrs le doute serait-il 
possible? G*e8t le président du tribunal, Norbert Beugniet; 
ce sont des patriotes, Gabriel Le Blond, Saint-Bemy, Danten, , 
Boizard, Peltier, qni, trop heureux d'être ainsi débarrassés 
de fonctions qui leur répugnent et qulls ne pourraient abdi- 
quer qu'au péril de leur vie, manifestent ouvertement leur 
satisfaction, et (c déclament dans les cafés et sur les places 
publiques contre la sévérité des mesures réTolutionnaires ' ». 
G*est Demuliez qui, aussi modérantiste à Arras qn*U s*est 
montré, sous l'influence de Darthé, terrible à Boulogne, va 
];>artout répétant que « les gens qui entourent Le Bon 
mènent le département à la contre*-réTolution en Msant 
périr les patriotes j> ; que la yiguenr du représentant n*est 
qu'emportement et imagination ; « que sa conduite est celle 
d'un despote » : il ose appeler les juges des <k garçons ju- 
geurs, et s'emporte contre ce « tas de jurés qui condamnent 

au moindre signe ». « Eh f , 8*écrie-t-il , si Le Bon veut 

que tout aille à sa tète, il n'a pas besoin de tribunal ; il n'a 
qu*à prendre on arrêté et envoyer tous les détenus à la 
guillotine ». Les jurés qui ont condamné Dauchez murmu- 
rent en présence de Bemuliez sur l'acquittement de ce con- 
spirateur : « Vous avez fort bien jugé, dit-il à Baguenet et 
à Armand; si j'avais assisté aux débats, j'aurais été son dé- 
fenseur » 

Cependant Joseph Le Bon , instruit de ce réveil de l'o- 
pinion publique et ne sachant lui-même à quoi s'en tenir, 
juge prudent de suspendre provisoirement les séances du 
tribunal. Il écrit à Le Bas ' et rengage à se rendre auprès 

1. Le Bon , Leitres fustificatives^ n. 6. 

H. informationjB contre DemnUas ordonnées par Le Bon. Areh. dftpart 
8. Cette lettre n'ayant pas dt6 refaEDavée, l» Bon a prétenda qu'il s'était 
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du Comité de saldt pMxc pour lai demander si, d'après le 
décret du 27, le tribunal révolutionnaire d'Arras doit cesser 
ses fonctions, Daillet, de son côté^ remet au même eoonrier 
une lettre à Fadresse de Robespierre : 

« Arras, le 27 germinal.... — Je viens de lire dans les 
papiers publics qne tous les conspirateurs seront traduits de 
tous les points delà Hépnblique aa Tribunal réTolntionnaire 
à Paris. Ce déeretest très-sage ; mais la oommnne d*Arras 
est peut-être la seule qui pourrait en être exceptée. 

a Voici mes motifs : tu connais notre énergie ; nous ne 
faisons grâce à personne ; nous frappons à coup sûr,, parce 
que nous connaissons la moralité de chaque individu, et que 
nous sommes convaincus que si les aristocrates u'out pas pris 
une part active et ostensible dans les dernières conspira- 
tious, ils n*eu ont pas moins appelé chaque jour la contre- 
révolution dans leur cœur et par leurs vœux , et qu'ils ont 
concouru, chacun selon leurs moyens personnels, à renverser 
la B^publique *, an lieu que toutes ces connaissances locales 
échapperont à un juré éloigné. Je t'engage à examiner s*il 
ne serait pas plus utile de nous conserver notre tribunal 
révolutionnaire avec ses attributions. 

<c Tu recevras cette lettre par un courrier extraordinaire 
que Le Bon adresse à Le Bas. Je t'embrasse. 

« P. S. — Je te remercie de m'avoir indiqué à Hermau ; 
mais je ne peux y aller, parce que^ étant maire, et de quel- 
que utilité à Arras, je d(HS demeurer ici ^ » 

Le décret si vivement applaudi à Arras avait été rendu 
sur le rapport de Saint-Just. Cet apôtre de la Terreur, attri- 
buant aux manœuvres des ennemis du peuple Tanéantis- 
semeut du commercé et la disette qui désolait la France, 
avait proposé à la Convention de rechercher avec plus 

borné à consulter le Comité, et qu'il n'avait pas provoqué la couservation du 
tribunal : tout dément cette aftirmatioû. 
1. Rapport de Courtois, P. J., 84. 
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de sévérité les instruments et les compilées des frétions. 
« Quoi qne tous làssiez, avaiMl dit, Toosne pourrez jamais 

contenter les ennemis du peuple ; j'en conclus qu'il faut 
qu'ils périssent... Une révolution comme la nôtre n'est pas 
un procès, mais un coup de tonnerre sur tous les méchants ; 
il fout les réprimer et les confondre. » 

La justice révolutionaaire qui devait, dans ce programme, 
remplir le premier rôle, ne s'était pas montrée à la hauteur 
de sa mission. Assurément Saint-Just ne songeait pas à taxer 
de faiblesse les commissions civiles ou militaires établies par 
les représentants du peuple ^ mais, à la date du 27 germinal, 
les villes de Strasbourg, Lyon, Toulon, Nantes, Bordeaux, 
avaient cessé d*ètre frappées à « coups de tonnerre »; Arras 
était la seule ville qui possédât encore une guillotine eii per- 
manence. Dans le reste de la France, les tribunaux criminels 
jugeaient seuls révolationnairement les délits politiques pour 
lesquels ils avaient reçu de la loi des attributions spéciales. 
Or, Saint-Just déplorait la faiblesse de ces tribunaux : (cDans 
ces derniers temps, disait-il, le relâchement 4es tribunaux 
s*est accru dans la République , au point que les attentats 
contre la liberté demeurent impunis ; la faiblesse criminelle 
des juges a enhardi les complots et diminué votre autorité, 
en laissant violer la dignité de vos décrets et en livrant le 
peuple à la malignité des factions » L*arlîcle 1*' du décret 
apportait à ce mal un remède énergique, et décidait « que 
les prévenus de conspiration seraient traduits de tous les 
points de la République au tribunal révolutionnaire de 
Paris ». — Cette disposition, dont les termes étaient si for- 
mels et si absolus, ne recevait aucune modification ni excep- 
tion des vingt-cinq articles suivants, qui n'avaient trait 
qu'il « Téloignement des noliles et à la police générale ' ». 

1. Le séjour de Paris, des places fortes ou maritimes était interdit, pen- 
dant la guerre, aux ex-nobles, aux étrangers e^atMc^^^aia qui n'y étaient 
pas en activité de service (art. G et 16). 

L'article ^ de la loi décrétait ia satisfaction universelle : c Si celui qui 
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Elle entraînait» comme conaéqaenoe nécessaire, la suppres- 
sion du tribunal révolntionnaire d^Ârras dont le droit de 

juger se trouvait paralysé, faute de justiciables. 

Le Comité de salut public, saisi de la réclamation de Le 
Bon, n*aTait qu'une chose à&ire, c'était de s'incliner deyant 
la loi et de répondre : « Le tribunal d'Arras est supprimé.» 
Mais les membres de ce Comité n'étaient pas hommes à 
s'arrêter devant des scrupules de légalité. Sans même con- 
sulter la Gonvention sàr l'interprétation du décret, ils ex- 
pédièrent immédiatement à Le Bon la dépêche suivante : 

a Extrait des registres du Comité de salut public de la 
Ckinvention nationale, du trentième jour de germinal, l'an 
deuxième de la République française une et indivisible. 

tt Le Comité de salut public, instruit par le représentant 
du peuple Le Bon des circonstances importantes qui rendent 
nécessaires le tribunal institué à Ârras pour réprimer lés 
conspirations, arrête que ledit tribunal continuera l'exercice 
de ses fonctions. — Pour extrait: C.-A. Pai£UA,Bob£SP1£RA£, 

B. BaRÀRE, BlLLAUD-YAREiniES ^ » 

Le Comité avait joint à cet arrêté une réponse à une ques- 
tion accessoire que Le Bon lui avait posée au sujet des 
ex-nobles : 

«Yous nous demandez, cher collègue, si, d'après le décret 

sur la police générale de la République, les nobles et étrangers 
déjà arrêtés dans les communes dont le séjour leur est in- 
terdit par ce décret doivent être transférés ailleurs en 

sera convaincu désormais de s'être plaint de la Révolution vivait sans rien 
faire ou n'était ni sexagénaire, ni infirme, il sera déporté à la Guywe : ces 
sortes d'affaires seront jugées par les commissions populaires ». 

L'article 25 établissait deux commissions qui devaient, en un mois de temps, 
rédiger un code de lois et un code d'institutions dviles propres à conserver 
les mœurs et l'esprit de liberté. 

« saint-just, dit M. Louis Blanc, diargé du rapport, y déploya son ame 
avec une candeur austère (t. X, p. 429) ». Le mot est Charmant I 

1. 3<°« Censure f p. 60, et Greffe d'Amiens. . 
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liberté ou en état d'arrestation. Le Ck>mité a pensé qae k 
négative ne ponTait sonffirir de difficultéi et qoe le décret ne 
s'applique qa*anx nobles et anx étrangers non arrêtés ; ce qui 
n'empêchera même pas que ces personnes ne puissent, s'il j 
a lien, être mises en arrestation dans les mêmes communes. 

— B. BabArb, Bobbspibrrb, Bellaud-Yarehhes ^ » 
Joseph Le Bon s'empressa de communiquer à la Société 

populaire la réponse du Comité, a Ahl dit-il, ou se réjouis- 
sait de la suppression du tribunal ; mais mon bienheureux 
courrier est arrivé, et je Tais fiiire une proclamation qui 
changera la joie en pleurs » Il entretint ensuite les assis- 
tants des poursuites (c que la loi 1 obligeait de diriger contre 
ceux qui, après avoir été ses compagnons dans la carrière 
du patriotisme, venaient d*exciter tout à coup la réaction ». 

— « Me soutiendrez-vous ? » leur demanda- t-il. — Tous 
s'écrièrent : u Oui, nous te soutiendrons ^ . » 

Encouragé par Tadhésion du club, Joseph Le Bon ne 
voulut pas attendre jusqu'au lendemain à recueillir les fruits 
de sa Tictoire. Il commença par se débarrasser des « intri- 
gants ]» qui avaient osé résister à ses volontés : 

« Beugniet, président du tribunal révolutionnairê, Dému- 
liez* , accusateur public, Peltier, son substitut, Le Blond, 
membre du comité de surveillance, sont suspendus de leurs 
fonctions. Ils seront de suite arrêtés par le conseil général 
de la commune, comme prévenus d*intrignes pour arracher 
les aristocrates au glaive de la loi. 

« Le comité de surveillance est également suspendu de ses 
fonctions, et tous ses membres seront examinés demain par 
la Société populaire. 

1. Arcbiyes départementaISB. 
S. JVocéf, t. I, p. lis. 

3. Procès, t. I, p. 49. 

4. « Quand le juré Jouy vint chercher Demuliez pour la levée des scellés 
apposés chez lui, il lui dit : Quand tu aurais mille tôtes, ellas tomberaienl* 
Ta moorraa comme Danton. » Pntoèt, i» u, p* 106. 
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fc Le conseil de la oommaae remplira proYisoirement les 
fonctions de comité de sonreillanee et procédera de sotte à 

toutes appositions de scellés nécessaires ^ . 

Le 1" floréal (20 avril, fête de Pâques), la proclamation 
annoncée par Le Bon et imprimée par le district à six mille 
exemplaires, contrit tous les mors de la Tille : 

« An nom du peuple français, Joseph Le Bon, représentant 
du peuple dans les départements du Pas-de-Calais et circon- 
Toisins, à ses ftèrea les patriotes. 

€( La malTeillance, le modérantisme et Fintrigoe aTaient 
répandu que le tribunal révolutionnaire établi en cette com- 
mune était supprimé. Les aristocrates en avaient conçu une 
joie aussi criminelle qu'insensée ; ils se trompaient. La justice 
nationde ne les eût pas plus épargnés à Paris qu'à Arras ; 
mais le Omité de salut public, convaincu de Timpérieuse 
nécessité d'accélérer la punition des conspirateurs, a pris 
Farrèté suiyant.... » 



L'envoi de cette proclamation aux districts fut accompagné 
de la circulaire qui suit : 

« Les nobles et les étrangers, tant déjà détenus que ceux 
à arrêter, avaient tressailli de joie à la nouvelle d'un décret 
qu'ils interprétaient à leur mode, et ils croyaient pouvoir 
par là se dérober à notre surveillance en se retirant, aux 
termes du décret, à vingt lieues des frontières, c'est-à-dire 
dans des communes où ils auraient été inconnus. Je vous 
envoie la réponse du Comité de salut public à la demande 
que je lui avais faite de quelques éclaircissements à ce 
sujet *. » 

1. Arrêté du 30 germinal. Proeès, t. ii, p. 74. 

S. Archives départementales. — Le jour Le Bon écrivit à l'agent 
national du district de Saint-Poi : 

c L'agent naUonal près le district de Saint-Pol est requis d'informer de 
auite etsans discontiauer sur oe qui A'est passé à BoeUeoouri eaven les pfr- 
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On peut jager de la consternation qne Tarrèté du Comité 
de salut public et les mesures yiolentes de Le Bon répan- 
dirent dans la ville, par la lettre suivante que Saint-Remy 
adressa, le soir même, au représentant Oufiùroy : « Mon ami, 
Tite, sauye mon pays et le tien ; fais-moi appeler à Paris ; 
peut-être je vais périr. On arrête les patriotes. Tout le comité 
est suspendu ^ » Sans attendre la réponse de Guffroy, 
SaintrRemy réussit à se procurer un passeport et se réfugia 
à Paris ^ 

trlotes Flament, Alexis Yassear et Boeqnllloa, de faire saisir les jw^mw \ 
de procéder à tous interrogatoires, soeUés, Tlsltas que néoessiteront les cir- 
coDstanoea» et d'envoyer le plus têt possible cette bande conspiratrice au tri- 
bunal révcdutfonnaire séant en cette commune cpil vient d'être confirmé 
de nouveau par un arrêté du Comité de salut publie en date du Jour d'bier. 
Ledit agent national rendracompte jour par jour de ses opérations au repré- 
sentant. Grellé d'Amiens. 
1. 8nM Cmuure, p. 68. 

S. Le 6 floréal, le citoyen Brune, employé prés le -représentant Bldianl, 
écrivit & caïailotle de Bobespierre : « Nous sommes passés à Arras sans 
nous arrêter ; pendant qu'on reiayait, Je me suis acquitté de ta commission : 
ce que ron a dit de ton pays est vrai ; depuis six semaines on a guUloUné 
cent cinquante personnes et incarcéré environ trois mille. Bes citoyens ont 
été trouver un ami de ton frère; on lui a dit : Tons seul pouvea faire en- 
tendre la vérité ; Bobespierre a confiance en vous. Uleor arépondu : Gom* 
ment pourrals-Je écrire, puisque tons les soirs on assiste au départ des 
lettres? Le rapport de Salnt-Just et lé décret qui porte que les accusés de 
conspiration seront traduits au Tribunal révolutionnaire à Paris ont fait 
naître quelques espérances ; mais bieronapUbliéque dans toute la République 
la seule ville d' Arras ne jouirait pas de lassgesse de cette loi. Depuis long- 
temps l'on convient qu'un homme revêtu de grands pouvoirs lait plus de 
mal que de bien» lorsqu'il est envoyé dans son pays. Depuis longtemps l'on 
est d'accord sur les vertus morales des prêtres **. Que nous sert donc d'être 
si bons théoriciens ? Je ne doute pas qu'il n'exist&t à Arras des contre^ré- 
volutionnaires et des fanatiques; mais la terreur doit seule peser sur 

* JcfdphUBoiiifail<eril«leteoa(tlilH>,il-fitr«aoiHioeniot. 

** Le cttoyeD Brane dinU mi mum en douter. Lm pfétiee ^li B*iiraint qw te < vertai 
BMxralei » étaient derenus I«e plus ardents auxiliaires de la Révolation ; eeui qnl avaient des 
vertus McerdotalM, exilés, déportés, reclus, guillotinéi, brillaient eu pieirier nag te lio- 
tuue toe plof porei et te martyrs le» plu coungeaa. 
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Cependant Antoine-François-Joseph Le Blond, adjudant- 
général à ramée du Nord, ayant appris le sort de son frère 
Gabriel, partit pour Donai, afin de solliciter en laTenr des 
patriotes opprimés l'intervention du représentant BoUet : 
chemin fiiisant, il s'arrêta au village de Brebières, et en plein 
cabaret, il appela Le Bon « polisson, gnenv, coquin, scé- 
lérat, partisan d'Hébert * ». Deux commissaires aux émigrés, 
Lefebyre et Taffîn-Bmyant, se trouTaient dans une salle 
Toisine; ils recueillirent ces propos, se rendirent chez le 
maire et informèrent le représentant des incartades que 
s'était permises l'adjudant-général. « Que Le Blond l'adju- 
dant soit arrêté, désarmé, fouillé, conduit aux Baudets et 
mis an secret ' » : tel fot Farrèté par lequel Le Bon yengea 
sa majesté offensée. Le secrétaire général Galand, porteur 
de cet ordre, s'empara de Joseph Le Blond, le 3 floréal, au 
moment même où il venait de « cbnduire une républicaine 
courageuse à Fautel de Thyménée » ; il Técroua aux Baudets. 
Quinze témoins amenés immédiatement à Arras déposèrent 
devant le district des propos tenus à Brebières. 

n était temps que la justice révolutionnaire reprit sa 
marche interrompue depuis trois jours.Le 2 floréal (21 avril), 
Joseph Le Bon s'occupa de réorganiser le comité de surveil- 
lance et le tribunal. Dans le comité, il destitua six membres, 
parmi lesquels trois jurés : Le Blond, Boizard et Saint-Remy; 
il fit choix, pour les remplacer, de Gilles, Carlier, Jouy, 

eux, et le patriote doit pouvoir se leposer sur l'impaasiblllté des jnges et Is 
liberté des débats et des opinions. Je Vépaigne d'autres détails qui sont trop 
atroces pour être crus, lorsqu'on n'en a pas été témoin ocnlaire. Si J'avais 
eu plus de temps, j'aurais pu te domier des faits plus détaillés. Je ne puis 
te rapporter ce que j'ai entendu de différentes personnes, sans avoir eu le 
loisir de le vérifier* Hous entrons demain en campagne. J'oobliais de te dire 
que raceosateor du tribimal révolntionDabre est arrêté et le comité révolu^ 
tionnaire cassé. Adieu. Salut et fraternité. » (Bapport de Courlois, p. 60.) 
1. Archives départementales. 

$. Anété du % floréal. Proeh, 1. 1, p. 40, et Grsflé d'Amiens. 
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Lemirre, Béru et Antoine Delmotte, dit Lantillette, cureur 
de puits. — Ce fat au comité ainsi reconstitué qu'il confia 
le soin de yeiller sar les suspects détenus : « Le comité de 
suryeillance d'Arras est spécialement chargé de maintenir 
Tordre dans les maisons d'arrôt de râôtel-Dieu et de la 
ProTidence ^ 

Le comité chargea de cette mission deux de ses membres 
les plus cruels : Gilles et Lemirre. 

La présidence du tribunal révolutionnaire ne pouvait être 
confiée qu'à un patriote éprouvé : Stanislas Daillet céda à 
Duponchcl sa place de maire et fut investi des fonctions de 
président. A rexception de Marteau, dont le temps de ser- 
vice au tribunal criminel était expiré, les anciens juges 
Bichard, Cyriaque Caron, Ferdinand Garon, Dupuis et Fla- 
ment, continuèrent de siéger. Darthé succéda a Demuliez 
comme accusateur public; Gaubrière fut adjoint à Potier en 
qualité de substitut. 

Les sept jurés qui avaient voté pour Dauchez avaient élé, 
à Texception de Paiu, frappés de destitution. Ils furent 
remplacés par Bocquillon^ gendarme, Maniez, administrateur 
du département, Lbérisson Pierre-Albert-Joseph, marchand 
au faubourg Sainte-Catherine, Fauvel-Dupuis , perruquier 
à Boulogne, Lemirre François-Joseph, perruquier, et Solon 
Théodore, marchand épicier : ces deux derniers faisaient 
partie du comité de surveillance. 

La promotion de Daillet et de Gaubrière à de nouvelles 
fonctions laissait dans le jury deux autres places vacantes; 
elles forent données à Charles Héroguelle et à Wallart, cha- 
pelier. Enfin, en remplacement de Quignon l'aîné, nommé 
par Darthé agent national du district de Boulogne, d'Au- 
gustin Asselin, appelé par Herman dans les bureaux du mi- 
nistère de i intérieur, de Dy vincourt et de loulotte, Le Bon 

!• irrdlA du 9 flovéaL Ai&hlves départemeatalee. 
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désigna comme jurés Qaignon-SauYé, maire de Boulogne, 
Alexis Yassenr, Pierre Petit (de Ganchin) et Louis Béra, 
capitaine de grenadiers dans la garde nationale d*Arra8, 
membre du Conseil gi'néral de la commune et du comité de 
sorreiUanoe. Béra ne savait ni lire ni écrire; ii vendait de 
Tean-de-Tie par petits xerres ; on Tavait chargé de « déga^ 
lonner les ornements de la Cathédrale i»^ 

Le tribunal révolutionnaire ainsi réorganiisé s'efforça de 
répara le temps perda. 

2 florM (21 avril).— . Angélique Simon dn ^lessis (46 ans], 
rentière, et Florence Lefebvre (29 ans), sa domestique, ar- 
rêtées par le comité de Saint-Fol, avaient été amenées à la 
Providence, le 4 germinal, et mises an secret par ordre de 
Bnponchel. Le jour même, Le Bon les avait renvoyées à l'ac- 
cusateur public : 

« Yu les interrogatoires subis par la nimimée Simon dite 
da Plessis, et par la nommée Florence Lefebvre ; 

« Considérant qu'une vaste conspiration a existé contre 
la sûreté intérieure de la Bépublique et pouvait allumer en 
France la guerre civile en excitant la révolte d*une partie 
des dtoyens contre la loi et en corrompant Fopinion par le 
royalisme et le fanatisme ; 

« Considérant qae les deux individus ci-dessus désignés 
et non reconnus pour ainis de la Révolution, surtout la 
nommée Simon dite du Plessis, ont participé à ce complot en 
achetant, conservant et propageant des écrits contre-révo- 
kitiiHanaires; arrête, etc. ' ». ' 

On avait trouvé en la possession de du Plessis : 
1 ® deux coffres provenant de M. Capron, chanoine du cha- 
pitre Saint-Sauveur de Saint-Pol et renfermant de Targent 
et de Targenterie; 2* diverses brochures : Examen fàit par 

1. Registre d'Amiens de Le Bon : annotàtions&ites de la main de Le Bon 
sur la liste da S6 venttee. 
s. Arrêté da 4 senninal. Greflb d'Amleoi. 
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M. l'abbé Proyart du Discours prononcé par le citoyen Duflos, 
cmé de Saint-Pd, sur le serment civique; la Confession de 
Lucas malade à son curé intrus ; Principes et Règles de con^ 
duite pour les Français émigrés; Objections et Réponses sur la 
religion constitutionnelle; la chanson royaliste : « 0 mon 
peuple! que vous airje donc fait »••• — Florence Lefeb^re 
était prévenue d'avoir recélé trois de ces brochnres. 

Augustiu-Théophile-Joseph-Marie Desruelles (né à Saint- 
Venant, 60 ans), religieux de Saint-Yaast, avait été empri- 
sonné le 3 aTrifl 793, par arrêté dn département. Le 29 mai 
il avait obtenu de lameme administration qu'on le transférât, 
vu ses infirmités, dans la maison de réclusion. Les commis* 
saires aux émigrés découTrirent chez Desruelles plusieurs 
brochures contre-réyolutionnaires : « la Joyeuse semaine^ 
opuscule patriotique dédié à tous les bons Français ; Lettre 
deM.de Zr., maire du villagede C, à un de ses amis, sur la 
vente des àiens du clergé; Copie éPun manifeste attribué à 
Louis-Josepli de Bourbon, dit Coudé ; la Grande Friture na^ 
tionale, prône d'un bon curé sur le sermefit civique; Lettre 
pastorale de Mgr le cardinal de Bemù^ archevêque d'Alby ; 
Tableau de la conduite de la prétendue Assemblée nationale^ 
adressé à elle-même ; Lettre à Mgr le duc d'Orléans^ sur son 
départ^ le Méveil de l'Artois; le comte Duprat fier dans ses 
fers comme un Romcàn sur son char de triomphe.; unepéti'" 
tionaxL Koi cl une lettre signée par Liger le guillotiné ». 
Augustin Desruelles, renvoyé au tribunal criminel par ar- 
rêté de Le Bon du 28 germinal, déclara ne pas se rappeler 
que ces brochures lui eussent appartenu , il prétendit même 
qu'elles avaient été « fourrées dans ses papiers ». 

Une couseose de bas, Henriette Monphiet (née à Hesdin^ 
29 ans), succéda au religieux de Saint-Yaast sur le banc des 
accusés. On avait intercepté à la poste une lettre qu'elle 
écrivait d'Hesdin, le 2 avril 1793, à un émigré nommé Le 
tioj, réfugié en Angleterre, et dans laquelle elle lui disait : 
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« Je conserverai -votre butin ». Elle fat arrêtée à Boulogne 
au moment où elle cherchait à s'emharqucr. Depuis le 2 fri- 
maire, Le Bon avait envoyé le dossier d'Henriette Monchiet 
à Faccusateor public ; la pauvre ouvrière pouvait se croire 
oubliée. % 

Ghislain Lallart de Lebucquière (né à Arras, 76 ans), pré- 
posé jusqu'en 1790 à la recette des finances, notable en 
1791, avait été gardé à vue chez lui comme suspect dès le 
10 octobre 1793. Emprisonné à l'Abbatiale le 11 frimaire 
décembre) avec ses deux enfants, il fut renvoyé par Le 
Bon, le 27 germinal, au tribunal révolutionnaire, et transféré, 
le 29, derHôtcl-Dieu aux Baudets. L'acte d'accusation dressé 
par Demuliez ne relatait à sa charge que la détention de 
quelques brochures : Mémoire à consulter pour Monseigneur 
le due ^Orléans; Lettre de Monsieur et de Monseigneur le 
comte d'Artois^ son frères avec la déclaration signée à Pibiitz^ 
le 27 août 1791^ par ^Empereur et le roi de Prusse; Lettre 
au Roi^ par H. de Galonné, du 9 février 1789. 

M*i* Simon du Plessis, Florence Lefebvre, Dom Desruelles, 
Henriette Monchiet et Lallart de Le Bucquière ^ furent cou- 
damnés à mort; amenés à Taudience à neuf heures, à midi 
ils étaient exécutés. 

3 floréal (22 avril). — Laisné (26 ans), « ci-devant vicaire 
épiscopal du ci*devant évéque du département », était ao« 
cusé d*avoir, en sa qualité de commissaire du district de 
Saint-Omer, volé des meubles chez la veuve du général 
Omoran, condamné à mort par le tribunal révolutionnaire de 
Paris. Avant randience, les Terribles avaient dit à Taocusa^ 
teur public que « c*étaitùn patriote à acquitter ^ ». Le jury 
Tacquitta. 

1. Mb* Lallart de fierlette, fille de M. Lallart de Le Bucquière^ déclara, 
dans an Mémoire à la Convention, que Joseph Le Bon devait à la géûêro<« 
sité de M. Lallart l'éducation qa'il avait reçue. • 

î. Procès, t. I, p. 104. 

H.. . . . » 
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Léa deax préTemis qui succédèrent à LaiBné ii*aTaient 

pas les mêmes titres k rindulgence dn tribanal révolntion- 
naire. Arnaud-Fidèle Hoyer (né à GambIiD,61 ans)» horloger 
à Àrras, arrêté proTisoirement comme suspect le 10 octobre 
1793, aTait eu Timprudence de tenir dans sa boutique, en 

présence d'Ernest Duquesnoy, un propos grossier à l'adresse 
de la GonYention. Daquesnoy Tint déposer contre lui : il fut 
guillotiné. 

Jean-Baptiste Bétrémieux (né àYimy, 61 ans) ayait conduit 
à Aix-la-Chapelle les ûUes de M. Lallart de Le Bucquière, 
chez qui il étaitemployé comme jardinier. Le vieux senriteur 
expia sur Téchatod cet acte de déyouement à ses maîtres. 

Joseph Le Bou, satisfait des résultats obtenus par ses ré- 
formes dans le personnel de la justice réYolutionnaire, en 
rendit compte an Comité de salut publie : 

Ams» 8 floréal, l'an. H* de U Bépabliqno. 

« Votre* arrêté pour continuer les fonctions du tribunal 
réTolutionnatre séant en cette commune a été un coup de 

foudre pour Tintrigue, le modérantisme et l'aristocratie. La 
loi générale qui appelle à Paris tous les conspirateurs de 
tons les points de la République ayait ici été interprétée par 
quelques scélérats comme une improbation des actes du tri- 
bunal et de la sévérité de ses jugements^ mais le courrier, 
le bienheureux courrierestarriyé.Xoutle peuple l'attendait 
ayec impatience ; j*ouyre le paquet, je lis Tarrété ^ mille 
cris de réjouissance s'élèvent, et le patriotisme reprend une 
nouvelle force. 

« On a bien raison de dire que les circonstances font con- 
naître les hommes : depuis six mois, comme représentant du 
peuple, depuis trois ans, comme ami sincère de la liberté, je 
suiyais tous les pas de certains soi-disant patriotes quiétaient 
bons à la yérité à écraser la tyrannie par Faudace, mais que 
le défaut de vertus, les passions viles, les machinations 
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financières me paraissaient rendre impropres et roémefd- 
nestes à raffènnissement de la RéTolntion. Le président, 
raecnsatenr publie et nn des principaux membres dn comité 
de surveillance, plus que soupçonnés sur Tarticle de la pro- 
bité et de la justice, ont été les premiers à trayestir, contre 
rén^gie qne nons déTeloppons, le décret de la Gonrention 
nationale. Ces hommes qui, trois jours auparavant, s'étaient 
compromis en influençant sans pudeur l'absolution d'an 
aTOCttt contre*réTolutionnaire, n*ont pn pardonner aux pa- 
triotes pnrs et clairToyantsd^aToir éclairé leurs manoBUTres 
et de les avoir condamnés. Dans leur rage imprudente, 
croyant 1 occasion favorable, ils se sont livrés à des propos 
indignes dans la bouche d'un simple citoyen, atroces dans 
celle de fonctionnaires publies. Os sont depuis décadi en lieu 
de sûreté; et leurs places, au grand contentement de tout 
le peuple, ont été confiées k des braves qui n ont pas besoin 
de briser les échafsuds. Le président, entre autres, est 
connu du Comité, puisque dans le moment même où je le 
nommais ici, le Comité lui accordait aussi sa confiance et le 
faisait appeler par la CouTention à la commission des secours. 
A cette occasion, je tous dirai qu*il est impossible, sans pré- 
judicier grandement au succès de nos travaux, que Daillet 
accepte en ce moment les fonctions qui lui sont destinées à 
Paris ) les dernières aTentures rendent ici sa présence et ses 
«oins singulièrement utiles. Nous allons bien, nous irons 
encore mieux. Mais, encore une fois, je vous le répète, ne 
détachez aucune partie de ce faisceau terrible, formé pour la 
ruine des aristocrates et de leurs hypocrites amis. Songes 
que plus nous frappons de rudes coups, plus nous avons de 
pièges à éviter et d'hommes faibles à encourager contre les 
entreprises des malveillants. — Les détails au premier mo- 
ment. — Salut et fraternité. Le représentant du peuple, 
Joseph Le Bon. 

P. S. — L'^udanti^généial Leblond, à qui la guillo^ 
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tine déplaît sans doute, s'est permis, dans une campagne, 
de me faire regarder comme un complice de la conspiration 
d'Héberty on gnenx et un coqfnin. L*adjudantrgénéral Le- 
blond a été arrêté, et son affaire /instrument ponr être 
envoyée à Paris ; car pour mettre tous les fripons pnblidstes 
dans leur tort, je suis décidé, comme je Tai fait jusqu'à ce 
jonr^ à faire jnger dans cette dernière commune les masques 
en Mt de patriotisme, et je ne réserre ponr le tribunal 
d'Arras que les piliers anciens et notoires de la contre-ré- 
Tolution. ! 

« Depuis sa réinstallation, le tribunal a condamné sept 
contre-réTolutionnaires à mort et a innocenté un patriote 
poursuivi par la femme d'Omoran le guillotiné * ». 

4 floréal (23 aTril). — Le tribunal révolutionnaire conti- 
nuait à mériter, par la yigueur et la célérité de ses juge- 
ments, les éloges du représentant. 

Un ancien cuirassier, Alexandre-François-Joseph Brodel 
(né à Béthune, 54 ans), ayait adressé, le 25 septembre et le 
16 octobre 1790, à M. de Gennevières de Yielfort en son 
château de la Yasserie, deux lettres « qui prouvaient qu'il 
était dans Tintention de porter les armes contre sa patrie 
pour soutenir les prérogatives de la noblesse ». Deyenu 
commis-greffier au district de Béthune, Brodel avait sans 
doute oublié sa correspondance avec M. de Yielfort ; un 
arrêté de Le Bon du 2 germinal la lui rappela... Sur le ré« 
qnisitoire de Gaubrière, il fut envoyé à la guillotine. 

Une lettre à M. de Yielfort, datée du 10 septembre 1792, 
amena, le même jour, la condamnation à mort de Koch- 
Joseph Legrand (né à Hesdin, 70 ans), chanoine du chapitre 

1. napport de Courtois, P. J., n. 78 (b.), et Greffe d Amiens. 

le 8 flortal, Le Boa prit rarrMô suivant : « Les agents naUonaux près 
les districts du département enTenront, chaque décade, au représentant du 
peiQie à Arras, la liste des dix pins aneleiis détenus de leur arrondissement 
nspecttf avec une cobNUie d'olneryattons». Ardi. départ 
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i^yai de Sain^fiarthélemy, à Béthime. « Noos espérons, 
ayait écrit H. Legrand, qne la persécution finira bientôt, et 

que Dieu récompensera nos sacrifices et notre fermeté dans 
la foi. » 

Lonis-Àng^te de La yief?ille (né à Steenworde, 71 ans) 

n'avait point émigré. Il habitait Stecnwordc avec sa fille 
Isabelle, âgée de vingt-deux ans et mariée à M. Eugène de 
Béthnne. Une lingère, Marguerite Farinant (née à Yalen- 
ciennes, 44 ans), et nne bonne d'enfants, Caroline Pitre, 
faisaient partie de la domesticité du château. M. de la Yief- 
TiUe avait rapporté de Bruxelles un perroquet auquel on 
ayait appris, dans sa première éducation, à crier : Vhe PEm' 
pereur! vive le Roi! vivent nos prêtres! vivent les nobles! 
Domestiques et maîtres furent dénoncés à Joseph Le Bon, 
écroués aux Baudets par Thuissier Taquet, le 2 floréal, et 
amenés le lendemain au tribunal révolutionnaire. Citons 
textuellement (car cet odieux procès parait invraisemblable) 
Tacte même d'accusation : 

et Le substitut de raccusateur public près le tribunal ré- 
volutionnaire établi à Arras expose que le représentant du 
peuple Joseph Le Bon a fait remettre au tribunal révolution- 
naire un procès-yerbal tenu par le citoyen Galand, commis- 
saire nommé par le représentant sus-nommé, à la charge 
des nommés Louis-Auguste La Viefville, Isabelle-Claire-Eu- 
génie-f rançoise La Yiefville, femme d*£ugène de Béthune» 
émigré, Caroline Pitre, garde d*enfints chez la nommée Bé- 
thune, gendre des dénommés La Viefville, et de Marguerite 
Farinaux, lingère chez ledit La Viefville ; 

« Qu'aussitôt la remise desdites pièces, il les a exami- 
nées; qu*il en résulte que les nommés Louis-Auguste et 
Françoise La Yiefville ont appris et conservé très-soigneuse- 
ment un perroquet qui répétait : Vive P Empereur^ vive le 
Mai,viveni nos prêtres et vivent les nobles^ et que les nonunées 
Caroline Pitre et 3Iarguerite Farinaux qui, comme atta- 
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chées à la maison desdits La TieMUe, ayaient connaissance 

que ce perroquet existait, ne l'ont pas déclaré, ou plutôt tué; 

« £a couséqueuce, ledit substitut déclare accuser lesdits 
Lonis La Yieffille, Françoise La Yiefville, Caroline Pitre 
et Mar^^uerite Farinaux d'être des traîtres à la patrie, des 
eauemis résistant au gouvernement républicain, et d'avoir 
cherché à provoquer le rétablissement de la royauté : Louis 
et Françoise La YiefVille, en ayant instruit et conservé très- 
soigneusement un perroquet qui répétait très-souvent ces 
mots : Vive l'Empereur, vive le Moi, vivent nos prêtres et vivent 
les nobles; et Caroline Pitre et Marguerite Farinaux, en 
étant les complices desdits Louis et Françoise La Tiefville, 
en n'ayant pas déclaré que ce perroquet existait dans la 
maison de ces derniers. — Fait à Arras, ce 3 floréal an U. 
— Caubrièrb 

Le perroquet, principal témoin à charge, avait été apporté 
au tribunal par un gendarme. Malgré les agaceries des jurés 
et des juges, il ne voulut jamais crier : Vive le Rci^ ((uoi- 
qu'on lui répétât souvent : « lacot, ^is donc : Ywek Boi 
il se contenta de siiHer K 

Pour colorer la condamnation des prévenus, on inventa, 
à Taudience, un nouveau crime & leur charge : on prétendit 
qu'ils avaient émigré. M. de La Yief ville, inquiété à ce 
sujet, avait produit pendant sa détention à T Hôtel-Dieu un 
certificat de résidence émané de la mnnicipidité de Steen- 
worde. Le Bon s*était contenté de faire mettre en arrestation 
tous les membres du conseil général de cette commune. Il 
avait abandonné contre M. de La Viefville ce chef de jj^é- 
vention qui, par suite, n*était pas repris dans Tacte d'accu- 
sation. 

Le jurj, à Tunanimité, déclara le fait constant à l'égard 

1. Galand s'empara du perroquet et le remit à Mme Le Bon pour qu'elle 
loi apprit il crier ; Vivt la Nation, %• Cwnm, p, fm, et Proçèt, U i, p. 66^ 
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de M. de La Yief ville, de M'^'' de Bethune et de Marguerite 
Farinaux. 

« Les trois sasnommés fàrent conTainevs d*ètre les avteqrs 

ou complices de la conspiration ourdie contre le peuple fran- 
çais et sa liberté ; des euuemis résistant au gouvernement 
réYoltttionnaire et républicain ; ayant, par les soins qu^ils 
ont pris d^enseigner an perroquet à proférer les mots odieux 
de : Vive le Roi, vive l'Empereur, vivent les prêtres et vivent 
les nobleSf provoqué le rétablissement de la royauté et de 
la tyrannie ^ ayant, en outre, émigré, comme il résulte de 
leurs ayeux mutuels, au mois de juillet 1791, et cherché 
par tous ces moyens à armer les citoyens contre la souve- 
raineté du peuple et Texercice de Tautorité légitime, et à 
ébranler la fidélité envers la Nation française. » 

A Tégard de Caroline Pitre, défendue par Hacot, le jury 
a déclara que le fait n'était pas constant, c'est-à-dire qu'elle 
]i*était pas un traître à la patrie, ni an complice desdits La 
Yiefville et sa fille, en n*ayant pas dénoncé aux autorités 
constituées qu'il existait chez ces derniers un perroquet au- 
quel on avait enseigné avec soin, et par un raffinement inouï 
d'aristocratie, un langage contre-révcdutionnaire, et que par 
ce silenoe elle n*aTait pas concouru sciemment à provoquer 
le rétablissement de la royauté, ni à armer les citoyens 
contre la souveraineté du peuple et Texercice d'une autorité 
légitime ». 

En conséquence de ce verdict, le tribunal criminel, com- 
posé de DaiUet, Richard, Ferdinand Caron et Cyriaque Ga- 
ron, condamna M. de La Yiefville, de Béthnne et Mar« 
guérite Farinaux à la peine de mort. — Caroline Pitre, 
acquittée, fut maintenue en arrestation comme suspecte. 

Antoinette-Marie-Pauline Mallebranche, femme Soyez (née 
à Glichy-la-Garenne, 31 ans), marchande ambulante, et Jo- 
seph-Henry Yangenot, son commis (uéàBemiremont, 28 ans), 
complétèrent la liste des çoudamnés du 4 Aorq^d. — 
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M"** Soyez s'était présentée le 4 ventôse (22 féYrier) au co- 
mité de surreillance, afin de faire Tiser son passeport pour 
Lille et Yalenciennes, où elle se proposait de Tendre ses 

marchandises. On trouva dans son portefeuille et dans celui 
du commis qui l'accompagnait direrses lettres qui consta- 
taient des relations d*aifidres ayec des émigrés» An lien de 

passeport, le comité lai délivra un mandat d'arrêt. 

# 

Le représentant Guffroy, informé de cette arrestation,, 
écrivitanx administrateurs du district, pour leur recomman- 
der M~ Soyez ; 

« Frères et amis, le citoyen Mallebranche, cy devant mar- 
tshand, propriétaire de la maison où j'ai demeuré, me basse 
dn rampart, et qui est en ce moment retiré à Qichy-Ia-Ga- 
rcnne depuis plusieurs années, m'afait dire que sa fille, qui 
Yoiageait pour son commerce particulier, était arrêtée k 
Arras pour Finsuffisance de ses passeports, et m'a prié de 
TOUS transmettre les pièces suivantes, an nombre de six 
(suivent six certificats). Veuillez m'en faire accuser la récep- 
tion, et faire joindre ces pièces à celles produites par la fille 
MàDebranche, afin qn*elle puisse obtenir sa liberté, s*il n'y 
a rien qui s'y oppose ^ » • 

La protection de Guffroy n'empêcha pas M™* Soyez et Van- 
genot, son complice, d'être traduits an tribunal réTolution- 
naire et guillotinés. 

5 floréal (24 avril). — Un seul acte d'accusation, rédigé 
par Darthé, amena devant le tribunal Jacques- Philippe Lai« 
gnel (né à Armentières, 62 ans), abbé de SaintrËloy, député 
Drdiiiaire des Etats en 1789; Barthélémy-François Laignel 
(52 ans), religieux de Saint- Vaast -, Jean-Baptiste AVartelle 
(72 ans) , conseiller honoraire au Conseil provincial d'Artois ; 
Ursule-Angélique Wartelle, veuve de M. de Lannoy de Ban- 
guilly (63 ans) j André'Pierre Bounelie (71 ans), domestique; 

L'Uttre ân S8 ventdse. Arài. déport. 
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Âdrien-Lotiifi-Joseph Ciorbeau (58 aus), secrétaire^mmis an 
département. 

L'arrestation de Fabbé de Saint-Éloy remontait an 3 ayril 

1793. Le département l'avait fait emprisonner comme sus- 
pect. Barthélémy Laignel, emprisonné au mois de mai sui- 
Yanty avait obtenu, tu ses infirmité8,de ne pas être déporté, 
et d*étre enfermé avec son frère dans la maison de réclu- 
sion. 

A la demande du comité de sorYeillance et par ordre du 
département, M. Warteiie avait été arrêté le 2 mai 1793 \ 
on Faccusait d*ètre le complice de Fémigration de ses deux 
fils. Il envoya au comité divers mémoires longuement mo- 
tivés, dans lesquels citant et discutant, pour se défendre, 
les lois rendues en matière d*émigration, il rappelait en - 
même temps quMl avait toujours agi en bon citoyen -, que 
notamment, il s'était dépouillé, en faveur de Tarmée, de sa 
provision de gros cliarl>on de Yalenciennes. Gardé à vue 
dans sa maison, M. Wartelle fut transféré à l'Abbatiale le 
1 1 frimaire * . 

1. Noos avons découvert, aux Arebives départementales, le proeè8-v»4»l 
de rinterrogatoire subi par H. Wartelle, le 31 frimaire, devant le comité de 
snrveiUanoe. Ce docoment démontre avec quelle habileté on cherdiait à 
c entortUtor » les prévenus, et quel soin on mettait & découvrir leur argmiL 

c Interrogé de ce qu'il avait fait de l'argent qu'il fait déterrer depuis six 
ans ; — a répondu qu'il l'avait mis de eCté depuis la guerre pour éviter le 
pilb^. — Interrogé, an nom de la loi, de dédarer où U a mis son argent, 
— a répondu qn'il entendait parler d'argenterie et qu'il n'avait point d'ar- 
gent ; — à lui observé qu*il a ftiit rétirer de terre, il y a environ six ans. 
un coinre deliois-blanc garni de fer, lequel était r^pU'd'argent, — a ré- 
pondu que cela était Isnx el que (tétaient des calomnies. — Interrogé s'il 
n'avait pas envoyé cherdier un senrorier pour ouvrir le susdit cofflre« — a 
répondu que non. 

• « Qui avait eondult ses enfluits & la carriole de UBer n l'ignorslt; Il les 
avait cependant conduits Jusqu'à la vdtuic deux fols, mais non pas lors du 
dernier voyage. — Où allaient ses enfentsY Us allaient tantCt A Donay et 
tantôt à SaintMt — Combien d'argent avait-il donné à sec enfents lois- 
quH les condnlsità la voituc pour arémigrer? H ne leur avait rien donné ; 
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IP* de Rangollly, sœur de M. Wartdle, mite en état 

d'arrestation quatre jours auparavant, fut emprisonnée plus 
tard à FHôtelr-Diea, comme ex-noble. 

André Bonnelle avait été écioué aax Baudets le 25 fri- 
maire (15 décembre), « par mesure de précaution ». 

Adrien Corbeau s'était vu refuser en décembre 1792 un 
certificat de ciTisme. 11 avait alors fait valoir son activité 

ils sont partis malgré lui. — AvaiMl reçi^ des noaTsUes de ses iUsY Non. 
— Bans quel oorps serTSient ses enfants t n ignorait où ils étaient. — 
Avait-il dit à sa fille où était cachée son argenterie? OoL — Dans qoel en- 
droit? Dans /a baum et le poniUler. ~ Avait-il ùdt part à sa flUe où était 
l'argent monnayé? Non, puisqu'il n'en avait pas. ^ Combien avait-U de 
revenu? Six mille livres. — Quelle était sa dépense annudle? Il n'en tenait 
pas de note. — Qu'avait-il Mi d'an petit coffre en fer? U avait été enterré 
dans le poniUler avec un petit ooUre à c6té. — Pourquoi avait41 enfermé 
ces oofflres? Parce que c'était ds l'argenterie ?— Combien d'argent y avait-il? 
Il n'y avait que de l'argenterie. —Où étaient les deux cofltes de fer, puisque 
ceux dans lesquels il y avait de l'argenterie étaient de bois? Us étaient 
dans le pouillier — Que renfermaient ces deux coifires défier? De l'argen- 
terie. —Dans combien de cofflres avait-il caché de l'argenterie ? Dans deux 
oofllres. — N'avait-il pas déposé de l'argent en maison tierce? H avait dé- 
posé chea sa soBur mille écus environ, pensant qu'ils étaient en argent blanc, 
venant de ses lanniers. — Avait*il de l'argent déposé chez ses "hommes 
d'aHSires? Il n'en avait — Qu'avait^ fiiit des vingt et quelques mille 
livres venant de sa femme? Il avait acheté des terres. — Depuis quand est-il 
possesseur des deniers de sa femme? Depuis 76 à 77. — DéPuis quel temps 
avait41 acheté du bien? U avait acheté trois maisons en Cité, 11 y aenviron 
quatre^ans; il en avait payé vingt mille livres en assignats.— N'avait-il pas 
acheté un antre bien auparavant? H avait acheté vingt-trois mesures de 
terre situées A EstalreSi pour vingt miUe livres en assignats , il y a deux 
ans. — N'avait-il pas acheté nul bien à Boisleux? TX en avait acheté qua- 
rante mesures pour quarante mille livres en assignats, il y a environ dix 
ans. — Qu'avait-il fait de l'argent de sa femme? Il l'avait employé dans 
facquisitlon susdite. — Cela était faux, puisqu'il avait payé les acqui- 
ttions susdites en assignats. — H l'avait placé en cours de rente. 

« Le serrurier Guislain ayant paru, il déclara avoir ouvert le coffre sus- 
dit lequel était trés-pesant. — Qu'avait-il fUt de l'argent ? U l'avait placé 
en rentes. 

« La flOe du citoyen Wartelle étant présente ; interrogée si elle savait où 
était l'argent de son pèfe, a répondu qu'il lui avait dit qu'il était dans le 
poQiUier et dans /a è&uae, et qu'elle ignorait qu'il y en eût autre part. » 
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dms le sernee de U garde nationiie et son ancienneté dan» 
les bareanx ; il avait représenté « qa*il ayait sacrifié à la 

patrie son fils unique ». On lui délivra le certilicat de- 
màndé^ mais, le 17 mai 1793, les employés du départe- 
ment le dénoncèient eonmie ayant tenu des propos inciYi- 
qnes. « Dans un moment d*hamenr, sur ce que Ton ayait 
accordé la signature à un autre qu'à lui , il avait dit que 
dans quinze joors on Terrait qui serait le maître. » Adrien 
Corbeau, renvoyé des bureanx, était prisonnier à FAbbatiale 
depuis le 29 septembre . 

Quel lien commun réunissait dans une même poursuite 
des accusés dont la position sociale était si diverse? 

Les commissaires du comité de surveillance, levant les 
scellés apposés chez M™' de Ranguilly, n'avaient d'abord 
trouvé dans ses papiers que « des vielles paperaphes »* 
Mais le 8 nivôse (20 décembre), q^rant une nouvelle per- 
quisition, ils découvrirent des émts contre-révolutionnaires 
et des titres proscrits. M"* de Ranguilly fut interrogée par 
le comité de surveillance le 20 germinal (9 avril). On con- 
stata qu^une partie des papiers saisis appartenaient à Fran- 
çais Laignel ; que, sur l'ordre de M. Wartelle, ils avaient 
été portés par André Bonnel, sou domestique, dans le gre- 
nier de M*"* de Banguilly. Auteurs et complices d'un même 
crime, les quatre dénommés lurent conduits ce jour même 
à la maison des Baudets. 

Joseph Le Bon, dans son arrêté de renvoi àTaccusateur 
public, trouva tout simple de leur adjoindre rabl>éde Saint- 
Éloy, « accusé d*avoir conservé, disséminé des écrits làna- 
tiques et royalistes », et Corbeaa, prévenu « d'avoir envoyé 
chaque jour aux deux Laignel des écrits contre^révolution- 
naires et fanatiques copiés de sa main, et d*aToir, par dis- 
cours et par actes, outragé et persécuté les patriotes ». 

A raccusatiou qui pesait déjà sur J.-B. Wartelle, M"** de 
Banguilly et Bonnel, Darthé ajouta, dans son réquisitoire, 
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qa*il8 aTaient excité oi\ aidé les deux fils Wartelle à émi- 
grep, 

« Aa moment da départ ' , dit an des détenus de FHÔtel- 

Dieu, Corbeau vint dans les greniers, se jeta dans nos bras, 
nous fit ses adieux et se recommanda à notre souvenir. » 
Cet homme, bien conTaincn que yainement il exposerait sa 
délènse, dit à ses juges : « Je sais qne tous ayez résida ma 
mort; je m'y suis résigné, et n'ai rien à répondre qu'à l'Étre- 
âupréme : plus que vous, il connaît le fond de mon àme ; il 
Tcngera ma mort et celle de tons les innocents dont toos 
ayez tramé la perte. » 

Aiicim des accusés ne fut épargné. 

Aibert-Joachim-Joseph Benissel (50 ans) , caltiyateàr et 
maire à Lières, district de Béthane, fdt exécaté en même 
temps. Il était accusé' « d'avoir tenu, en 1792, un registre 
pour Tenrôlement des contre-révolutionnaires ; d'avoir pro- 
tégé les prêtres réiractaires, et d*en ayoir nonrri plasienrs 
dans la maison presbjtériale de Lières ». On Fayait amené 
aux Baudets le 21 germinal. 

6 floréal (25 avril). — Philippe-La moral-Joseph de Gen- 
neyières de Yielfort (63 ans, né à Divion)» siégeait aox 
' États d* Artois parmi MM. de la Noblesse. Il demenrait près 
de Béthune, en son château de La Vasserie, lorsque, le 5 dé- 
cembre 1 792 , les commissaires de la Cîonvention, ËrnestDa- 
'qnesnoy, d'Aonst, Donlcet, Belmas etBellegarde donnèrent 
Tordre de Farrèter. Pendant qne les gardes nationaux de 
Béthune procédaient à cette opération, on vint annoncer au 
district <c que le citoyen Gennevières refusait de se rendre 
à lafocce publique ; qn'an Contraire, il renyersait la force 
par la force ; qu'un domestique dudit Gennevières venait de 
se rendre en cette ville chargé de différents paquets et fardes 
de papiers^ et s*était de suite porté en la maison dn citoyen 

1. Us Àngoiuet de la mort, p* iO* , 
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Lagache, receTèur »• Le district ordonna que lefi scellés 
fassent apposés chez Lagache ainsi que dans la maison de 

Gennevières, à Béthune *. M. de Vielfort, malgré sa ré- 
sistance, fut amené en prison. Les commissaires signalèrent 
aussitôt à la Gonyention la capture qu'ils ayaient &ite : 

et Le Pas-de-Galais est, comme le Nord, hrci d*aristocrates 
de toute espèce dont les intelligences avec les Autrichiens 
sont aussi dangereuses pour la patrie que préjudiciables au 
maintien de Tordre; 

«c Les espions, les agitateurs sont en ce moment les hommes 
les plus nuisibles; leur ôterles moyens de nuire, c'est servir 
essentiellement la République, et c'est dans cet esprit que 
nous nous sommes conduits en faisant arrêter Taristocrate 
Crcnnevières de Vielfort dont le ci-devant château nous a été 
dénoncé comme un asile de conspirateurs et un rendez-vous 
d^espions. U a résisté à la force armée et s'est donné le 
temps, par cette résistance, de brûler les preuves de ses in* 
telligences avec les ennemis du dehors et du dedans. On. 
Tient de le ramener ici ; on Ta sauvé de la fureur des citoyens 
qai Yonlaient Fimmoler à leur Tengeance. 

« Pé S. — A Fattaque du chàtean de YielforC, trois gardes 
nationaux de Béthune et un garde national de Douay ont 
été blessés ^. » 

L'arrestation de H. de Vielfort avait été signalée à Fac- 
cusatenr public d*Àrras; le 7 octobre, celui-ci ordonna aux 
administrateurs du district de Béthune d'interroger la femme 
et les domestiques du prisonnier, k âtoz-tous connaissancei 
demanda-t-il : 1** que de Vielfort ait en aucune correspon- . 
dance avec les émigrés? 2° qu'il ait recruté ou conspiré à 
aucun recrutement pour les ennemis? 3" d'aucun complot 
de contre-réTolution dans lequel ledit de Vielfort aurait on 
a*aDrait pas trempé? 4* quelles étaient les personnes qu'il 

1. Arebives départementales. 
S. Mmiimar de 1798,n. 989. 
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voyait le plas fréquemment? 6^ quelles étaient les matières 
ordinaires de leur oonTersation ^ 7 i> 

Sur ces entrefaites, Diiqiiesnoy, d'Aoust et Doulcet char- 
gent le jage de paix d'Uoudaia de procéder à une infor- 
mation analogœ. Le 22 décembre 1792, ce magistrat jus- 
tifia M. de Yielfort du délit qui lui était imputé et montra 
qu eu résistant aux individus qui s'étaient présentés pour 
rarréter, il n*aTait M% que défendre sa Tie contre une atta- 
que à main armée : 

« Nous, Charles-François Puchois, jugede paix d'Houdain, 
vu Tarrété des commissaires députés de la Gonvention, du 
29 novembre, Fexamen par nous lait des papiers et effets 
du citoyen Gennevières de Tielibrt; 

(( Attendu que nous avons reconnu qu'il n'existait aucune 
correspondance entre le citoyen de Yielfort et les ennemis 
de rËtat ; que nous avons aussi reconnu que ledit citoyen a 
été attaqué dans sa maison pendant la nuit; que Ton a com- 
mencé par briser et enfoncer plusieurs portes et que Ton a 
tiré plusieurs coups de fnsil. dans l'intérieur de sa maison, 
avant que le citoyen Gennevières ait paru et qu*il ait été 
informé que l'on venait l'arrêter par ordre des commissaires 
députés de la Convention, avons jugé qu'on le mit en liberté 
provisoire à Arras, à cbarge de caution » 

M. de Yielfort devait obtenir uqc justification plus com- 
plète encore : il fut renvoyé devant le jury de Bé thune qui 
déclara, sur la plaidoirie de Dauchez, n'y avoir lieu à accu* 
sation 

Ainsi protégé par la chose jugée, M. de Yielfort n'en fut 
pas moins l'objet de nouvelles poursuites. Le 22 ventôse 
( 1 2 mars) , Joseph Le Bon prit un arrêté contre lui : « L*agent 

national du district de Béthunc est requis de faire con- 
duire dans la Maison de justice de la commune d'Arras 

1-2, Archives départementales. 

3. Procès de U Bon, t. l, p. 107 et 328. 
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le nommé GenneTières da Yienxfort, détena comme sna- 

pect ' ». 

M* de Yielfort fut amené aux Bandets le 26 Yentôse. 
Quelques jours après Le Bon requit eontre ses complices : 

« Puchois, le juge de paix, qui a instmit autrefois la fi- 
meuse affaire de Gennevières du Yieuxfort, tous les gens 
impliqués dans cette affiiire, notamment Lagacbe, receveur 
dudit Gennerières, seront de suite appréhendés à la dili- 
gence du district de Bé thune, et traduits en arrestation à 
Arras avec tous leurs papiers suspects et correspoudauccs 
— En exécution de cet ordre, le 1 1 germinal (31 mars), le 
juge de paix Puchois et Philippe -Martin Lagache (né à 
Servins, 51 ans\ receveur de M. de Yielfort, arrivèrent aux 
Baudets. De cette prison au tribunal révolutionnaire il n*y 
aTaitordinairementqu*unpas.Le 2 floréal (21 avril), Le Bon 
renvoya àTaccusatenr public les pièces à la charge de M. de 
Yielfort et de Lagache. 

ATaudience, Gaubriére accusa les deux prévenus « d'être 
des traîtres à leur patrie, des ennemis résistant au gouver- 
nement républicain, d'avoir pris une part très-active dans 
toutes les conspirations ourdie^ et continuées depuis la Ké- 
volntion contre le peuple français et sa liberté : de Yielfort, 
en n*ayant cessé d*entretenir les correspondances les plus 
criminelles tant avec les ennemis intérieurs qu'avec ceux de 
l'extérieur, comme aussi en conservant des papiers qui ne 
tendaient qu'à exciter la guerre civile en armant les citoyens 
les uns contre les autres, et à ébranler leur fidélité envers la 
dation française, ainsi qu'il l a déjà manifesté hautement 

• 

lors du désarmement qu'on a été obligé de faire chez lui, et 
étant, en outre, le protecteur des aristocrates et des prêtres 

insermentés ; — Lagache, en n'ayant cessé de correspondre 

1. Aiehives départementaleB. 

9. An6t6 du 9 geimiiiaL Ml d^)pvt« 
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ayec ledit GenneTÎères de Yielfort de la manière la plos 
aristocratique et la plus royaliste, aiusi qu'il couste des 
lettres annexées an présent acte ». 

M. de Yielfort et Lagache forent condamnés à mort. An 
moment de rexécution, et lorsque M. de Yielfort était at- 
taché à la planche fatale, Le Bon parut au balcon de la Ck>- 
médie : snr an signe de sa main, le bourreau ayant sospendu 
son œnTre, il Int à hante Toix nne gazette qui contenait la 
nouTelle d'un avantage remporté par l'armée d'Italie; il 
raconta ensuite au peuple que l'armée française Tenait de 
battre Tennemi sous les murs de Menin; apostrophant ei^n 
M. de Yielfort : « Ya, scélérat, lui dit-il, apprendre à tes 
pareils les nouvelles de nos.victoires ». — L'exécution avait 
été tt suspendue au moins dix minutes ». 

Après ayoir Mi yerser tant de sang, le jury cédant à un 
mouvement d'humanité acquitta un gendarme qui avait 
laissé évader un prisonnier, et Félix Bourdon, curé consti- 
tutionnel de Dourges, accusé d'avoir consenré nne brochure 
de Tabbé Maury sur la propriété des àiens ecclésiasHques et 
d'avoir écrit, le 10 pluviôse, en donnant sa démission : 
«( L'esprit de la France pourrait changer. » 

7 florM (26 aTril) . — Le jury prononça encore un yerdict 
d'acquittement en fuyeur du juge de paix d*9oudain, Charles 
Puchois. On imputait au prévenu « d'avoir déclaré dans des 
procès- verbaux que Lagache et de Yielfort n'avaient en leur 
possession aucun écrit contre-réYolutionnaire, tandis qu'il 
n'avait pas rougi d*en coter et d'en parapher; d'avoir pré va- 
riqué dans ses fonctions, en servant d'instrument au perfide 
Dauchez pour sauyer de Yielfort, lors du procès intenté à 
sa charge pour ayoir fait feu sur les gardes nationaux de 
Béthune, envoyés pour le désarmer ». 

Cette trêve dura peu : à la même audience, François- 

1. Prœéê, t. I, p. 63, 107, 150, 290, 3)8. 
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Joseph Maes (59 ans), Nicolas Carré (76 ans), cultivateurs, 
Tau à Yielfort, Tautre à Divion, et Marie-Séraphine-Joseph 
Pafy (69 ans, née à Lille), forent frappés sans misérioorde. 
— Maes ayait dit, enfomant sa pipe, « que les réquisitions 
de chevaux et de fourrages amèneraient la disette en France; 
de plus^il avait donné asile à Dom Hugues Maes, son neveu, 
prêtre fonatiqne ». — «e Tout vienx que je suis, ayait dit 
Carré en abattant nn arbre, je yerrai encore la fin de FAs- 
semblée nationale. » — Marie Pavy avait conservé dans sa 
chambre nn liyre écrit de sa main, renfermant des chansons 
royalistes et contre-réyolntionnaires, entre antres nne « pa- 
rodie infûme de Fhymne de la Liberté ». 

8 floréal ( 27 avjril). — Joseph-François-César de Mar- 
bais (37 ans, né à GanchinrLégal)« ayait été arrêté comme 
ex-noble, le 6 yentôse, ayee sa mère, sa lèmme et son fils, 
âgé de vingt- six mois. On adressa à la municipalité de 
Ganchin diverses questions sur la fortune de Marbais. ^ 
« I; Combien a-t-il de reyenus? R. En la commune de Gaur 
chin, il a un revenu net de trois mille cent trois liyres neuf 
sols, et de ses revenus partout ailleurs, nous n*en savons 
rien. — 2. Pour combien lui croyei-yous de mobilier? 
R« Pour neuf mille quatre cent trente-cinq liyres, selon le 
dire d'experts, non compris ses chevaux et vaches. — 
3. Quelle est sa profession? il. Ci-devant noble. — 4. Com- 
bien exploite-t-il de terres en louage? B. U n*en exploite 
pas. — 5. Combien a-t-il de cbeyaux?B. Quatre. — 6. Com- 
bien de vaches? R. Trois *. » César de Marbais fut accusé 
« d'avoir retiré chez lui le curé réfractaire de sa commune, 
ainsi que M. de Laune, cinieyant chanoine d*Arras et ensuite 
émigré ; d*ayoir donné des certificats de résidence et de ci- 
yisme audit de Laune, et d'avoir fait dire, dans sa chapelle, 
des messes auxquelles une partie des habitants assistaient ». 

l. Archives départementales. 

IL S 
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Le même acte d'accusation s'appliquait à deux autres 
prévenus qui n^aTaient avec de Marbais aucune espèce de 
rapports et qui ayaieilt été comme lui écroaés aux Baudets, 
le 26 germinal, à la réquisition do district de Béthnne : 

François AVillemetz (48 ans) , cultivateur à Gauchin , 
« n'avait donné , lors d'une quête pour Téquipement de 
nos frères d*arme8, que deux billets de dix sols ». — 
« Vous Terrez, avait-il dit, avec votre Constitution, ce que 
vous ferez. » Il avait conservé quatre libelles fanatiques et 
royalistes. 

François-Xavier-Joseph Rubrecq (29 ans), peigneur de 

laine à Lille, était accusé « d'avoir arboré Ta cocarde blanche, 
lors de l'entrée de l'ennemi à Boubaix, et d'avoir acheté 
Tabbaye de Rebreuves, pour la rendre plus tard aux reli- 
gieux émigrés ^ ». 

De Marbais, Willemetz et Bubrecq furent condamnés à 
mort. 

Louis-François-Marie Ganeau de Sangris (63 ans), receveur 
général de la Charité à Douai, fut jugé séparément. — 

1. « Le 8 floréal, le malheureux Robrecq fut prévenu « 4iomme frappé 
de la /oudre, qu'il allait être mis en jugement. Deux pièces essentielles man- 
quaient à sa justification : il s'empressa d'écrire à Joseph Le Bon, d'en im- 
plorer seulement un sursis de deux ou trois jours, afin qu'il eût le temps 
de se procurer ces pièces si nécessaires... L'inexorable Le Bon se borna à 
apostiller la lettre d'un simple renvoi au substitut de l'accusateur publie 
Caubrière, qui probablement ne se croyant point autorisé parées deux mots 
laconiques, écrivit au suprême bourreau la note ci-après : 

« Si le représentant Le Bon veut lui accorder le sursis demandé, qu'il se 
h&te, parce que, dans un moment, fiulïiecq va être traduU eu jugement ». 

Joseph Le Bon répondit aussitôt : 

« Cela ne me regarde pas ; je ne connais pas cet homme, et ce n'est pas 
moi qui l'ai envoyé ; au surplus chaque contre-révolutionnaire attendrait 
ainsi le dernier moment, demanderait un sursis, et le tribunal resterait 
inactif. » 

« Cette réponse était un ordre de sang qui trouva bientôt de dociles 
exécuteurs ». {U Dernier Gémissement de rhumaniié»?OlKiSJBi, 12 messidor 
anIU.) 
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M. Ganeau était détenu à Douai dans la prison des Écossais* 
Le 25 ventôse (15 inars)^ sur la réquisition de Le Bon % le 
«omité de sorreillaiiee de cette TîUe ordonna ila gendw* 
jmerie de le conduire à Arms. H fat écroné aux Baudets le 
lendemain. Dans une lettre envoyée de Douai le 1" décembre 
1790« M. Ganeau avait «t annoncéi avec une joie coupable, 
ÂfÊB tons les régiments allaient se rassembler pour aller à 
Paris sabrer rÂssemblée nationale )»; il avait « toléré que 
^es correspondants avilissent, par les plaisanteries les plus 
-amères et rironie la plus insultante, la Nation, la liberté et 
le respectable titre de citoyen, enTempbyant aTeo déri- 
sion »; il avait enfin « pratiqué des intelligences avec les 
ennemis de la Révolution Belgique, qui lui apprenaient 
âTCc plaisir que les patriotes allaient rentrer dans rescla<- 
vage ». — M. Canean iiit exécuté en même temps qne les 
trois autres condamnés du 8 floréal. Il était infirme ; on fut 
obligé de le porter à Téchafaud. 

9 floréal (28 avril). Les « conspirateurs » que le tri> 
banal Jugeait dignes de mort n*étaient pas seulement ceux 
qui avaient attaqué la Révolution dans leur correspondance; 
la possession de simples emblèmes suffisait pour transfor- 
mer un citoyen paisible en « ennemi persistant du gonver* 
nement révobitionnaire «.Ainsi François Widebem (36 ans), 
marchand boucher à Saint-Omer, écroué aux Baudets par 
ordre de Tagent national du district, fut livré au bourreaU| 
parce qa*on avait trouvé cbes lui « V une bande de papier 
qui présentait, en réunissant différents mots, cette devise 

l.« Caubrière et Planés se rendront de suite à Douai, et accompagnés de 
membres du comité de surveillance de ladite commune, ils se transporte- 
ront chez la nommée Du Roteleur et chez le ndmmé Berckem , gendarme , 
ei-devaot avocat ; ils 7 saisiioiit toutes pièces et personnes suspectes, et 
seront les gens suspects qoe leiditft Caobrière et Planés auront lut anttar 
traduits de sotte à Airas. j» Arrtté duM vwlAee, GrefllB d'Amiens. —La gen- 
daimerie Ae Boual amena aux Baudets X. Caaeau de Saogris, IL da Ben- 
kim et OtaaiMi caiieaB éa nsMeiir. 
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infâme : « G*est ici le rendez- vous du sang ; » 2^ un carré de 
' papieir sat lequ^ étaient écrits huit ters qui, las dans tonte 
ia longnenr, donnalentnn sens patriotique, et coupés parla 
moitié, un sens aristocratique; une image représentant 
deux cœurs enflammés » . 

- Jacques Blanqnart de la Barrière (42 ans), ancien officier 
dè la maîtrise des eaux et ibrèts, proearenr-syndie dn dis* 

trict de Boulogne du 1 5 septembre 1 790 au 6 décembre 1 792> 
maire de Samer jusqu'en brumaire an II, était un de ces pa- 
triotes honnêtes qui, sédnits par les promesses de la Béyo- 
lutioD, avait ensuite essayé de résister à ses désordres et à 
ses crimes. Dénoncé au département, destitué^ emprisonné^ 
il fat envoyé par Le Bon. de Boulogne à Ârras. On Taccasa 
une première fois de correspondance atec les émigrés; le 
2 ventôse, il obtint du tribunal révolutionnaire un sursis 
pour l'interprétation de la loi. Cette interprétation fut sans 
doute fiTorable, car Faccnsateur public le poursuivit soua 
une préTention nouvelle { il avait « protesté contre le décret 
de suspension du pouvoir exécutif entre les mains du der- 
nier tyran*, il avait dit formellement que sa main sèclierait 
plutôt qu'il ne permit qii*un décret aussi infâme souillât ja« 
mais les registres du district de Boulogne dont il était alors 
procureur-syndic ; il avait toujours été un royaliste et un 
aristocrate forcené », Gomparaitre devant la justice révolu* 
tionnairè après un pareil crime, c*était remplir une formalité 
préparatoire à la mort : Blanquart fut condamné et non 
jugé. 

Ainsi Josepli Le Bon réalisait la promesse qu*il avait foite, 
le 3 floréal, au Comité de salut public : « Nous allons bien; 

nous irons encore mieux », lorsqu'une circulaire de ce Co- 
mité vii^tle mettre dans un embarras analogue à celui que le 
décret du 27 germinal avait fût naître. 

Le Bon n'était pas le seul représentant qui eût élevé des 
réclamations contre la suppression des tribunaux révolatiouT 
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nrâefldaiis les département; an ooiiTeiitiaDnel lenda fii- 

meux par l'incendie de Bédouin, Maignet, alors commissaire 
Il Avignon, s'était plaint à Couthon d'une mesure qui renvert 
sait ses projets. Le nombre des snspects dont Maignet aiFaH 
ordonné l'arrestation dans les départements de Yanelnse^et 
des Bouches-du-Rhône étant de douze à quinze mille, « il 
faudrait, ayait-il écrit , une armée pour les coAdaire;> 
d'ailleurs, il faut épouvanter, et le coup n*est ellhiyant 
qn*antant qa*il est porté sons les yeux de eenx qui ont vécu 
avec les coupables * ». 

Le Comité de salut public, désireux d'accéder à des désirs 
si légitimes et craignant cependant de multiplier de son au- 
torité privée les infractions à la loi, résolut d*unir Thabileté 
à Taudace, et de parer avec une apparence de légalité aux 
conséquences regrettables que l'imprévoyance de Saint4ust 
avait amenées. A cet effet, il prépara nn décret qui, sons 
prétexte de « régler la compétence du Tribunal révolution- 
naire de Paris et des tribunaux criminels des départements », 
devaitapporter de salutaires exceptions au principe consacré 
le 27 germinal. Maison attendant que ce projet fût présenté 
an vote de la Convention , le Comité envoya dans tons les 
départements une circulaire destinée à suspendre provisoire- 
ment les commissions qui pouvaient y exister encore et à 
empêcher la création de commissions nouvelles. 

La circulaire du Comité de salut public fut remise à Le 
Boule 9 floréal (28 avril); il réussit à la teuir secrète, se 
contenta de laisser chômer ses juges , et sans chercher à 
dissimuler qu*il ne régnait à Arras que par la grâce de la 
guillotine, il écrivit au Comité : 

« Le 29 germinal, je vous dépêche un courrier pour vous 
demander si le tribunal révolutionnaire séant en cette com- 
mune doit cesser ses fonctions, en vertu de la loi dudit ger- 
minal. Voici votre réponse : 

1. H. de Barante, t iv« p. 888. 
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« Le Comité de nlilt publie^ instruit par le représentant 

« dn peuple Joseph Le Bon des circonstances particnlières 
c qoi rendent nécessaire le tribnnal institné à Arras pour 
« fépffimer les eons^rationsy anéte que ee tribaiial eontl- 
« nnera Texereice de ses fonctions ». 

« Je Yons ai mandé combien cette réponse avait avancé 
enoorey dans cette commune, Tesprit public, et yoos avez 
dftTdr les dangers que conrraient les patriotes, si les aris- 
tocrates pouvaient croire un senlinstant quevons blâmassiez 
nos opérations. 

- « Eh bien! il rient de nons arriverune circnlaire qni nous 
jette dans nn nonrel embarras ; mais, jnsqa*à yotre réponse, 

elle ne sera communiquée qu'aux républicains éprouvés, et 
nous éviterons encore cette fois les poignards. Hàtez-vous 
de nons dire si, par cette circnlaire, tous avez cru rapporter' 
Totre arrêté du 30 germinal. 

« Je ne le pense pas. Si cependant, contre toute attente, 
vous aviez eu cette intention, commandez-moi de périr, ou' 
rappelez-moi dans le sein de la GonTention nationale. Assi-' 
gnez aussi nn asile aux braves qui m^ont secondé, car tonte 
notre force est dans la Convention et dans vous. — Salut et 
fraternité. • 

^P.S. — Je soupçonne qne la circulaire dont il s*agit a' 
été envoyée à Ârras pour une commission révolutionnaire ' 
du temps d'Élie Lacoste et Peyssard, et qui n'existe plus 
depuis longtemps. . . - 

« Depuis votre arrêté du 30 germinal, trente*deux contre- 
révolutionnaires de ces environs ont disparu du sol de la * 
liberté, et la prison des Baudets regorge encore K » 

Le Comité de salut public se garda bien « d'exposer aux 
poignards » les braves qui le servaient si bien; foulant aux ■ 



1. Lettre da O floréal Bapport de Gounois, P. J«» tu 70u 
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pieds une 8M>iide loia le décret du 37 germioali il éeriTit à 
Le Bon : 

« Le Comité de salut public arrête que la commission ré* 
Tolutionnaire établie à Arras pour jager les conspirateam 
eontiiiiiera ses fonotîoiis» la aiupeiisioii provisoirement pro- 
noncée ne pontant avoir anenn effet après la réception dn 

présent arrêté qui révoque cette disposition. — Collot 

I>'â£EBOIS, fi. BaEÀEë» filLLACD-YAlElSlIBS, GaBHOT, G.-A* 
PBIEUn, ROBBSPIERRE ^ » 

Aussitôt qne Joseph Le Bon connnt cet arrêté» il le fit 

transcrire sur le registre du tribunal révolutionnaire, et, 
sans que le public eût soupçonné la cause d'un chômage de 
trois jonrsy il remit sa machine en train. 

12 fhrM mai). — Six prévenus comparurent à la fois 
devant le jury : 

Marie -Thérèse -Charlotte de Gennevières de Yielfort 
(63 ans» née à Béthnne) « avait conserré Une multitude de 
lettres contre-révolutionnaires ». Le comité de surveillance 
de Béthune Tavait envoyée aux Baudets depuis quatre jours 
seulement. 

Isabelle-Caroline deVitry, venve d'Alexandre-Eugène de 

Gennevières de Samette (88 ans, née à Aire) avait été con- 
duite dans la même prison par ordre du comité d'Aire, le 
7 floréal. Dans une lettre à M""" de Yielfort, elle avait dé- 
claré « qn*il faDaitbénir Tarmée ennemie de ce qu'elle venait 
rétablir le calme dans la France et consoler le roi, plus mal- 
heureux que ses sujets puisque sa vie n'était pas assurée ; 
que FAssemblée mangeait tout; que ses membres étaient 
des sangsues, et qu'on perdait infiniment sur les malheu- 
reux billets d'assignats ». 
Auguste Cataert, orfèvre-joallier (45 ans, né A Lille], 

1. Arrêté du 10 floréal. 2me Censure, p. 65. La minute de cet arrêté, dé- 
posée au greffe d'Amiens, est de la main de GoUot-d'nerl)oi8. 



Digitized by Gopgle 



— 40 — 

transféré de Lille et incareéré aux Bàndéta le 8 floréal» aTait 
« témoigné an conspirateur de Tielibrt, dans nne lettre dn 

12 août 1791, son attachement à la monarchie, le désir de 
son rétablissement et d'ane transaction ayec le roi ». 

Bamabé-François-Henri Lesnr (42 ans, né à Béthnae), 
était médecin à Lille ; il ayait « laissé éclater, dans nne des 
lettres saisies chez Yielfort, le regret de ce qaele parti des 
patriotes remportait snr celui des fanatises aristocrates. 
« Qn*en dites^Yons? Le beau siècle ! » s'était-il écrié avec 
dérision, v 

Louis Delorue d'Alincourt (38 ans, né à Paris), arrêté 
oomme suspect, ayait obtenu du conseil général de la com* 
mune d*Âllouagne, où il résidait, des marques de sympathie 
d'autant plus éclatantes que, de la part des corps constitués, 
elles étaient plus rares à cette époque : « Tout son crime, 
avaient écriti le 19 Mmaire (9 décembre), les conseillers 
municipaux d*Allouagne h Joseph Le Bon, a été de 8*ètre 
laissé entraînez par le praitre non conformiste. Il nourri un 
Yiellart chez lui, et dont il a le plus grant soin. Il en a sou- 
tenu un autre pendant huit mois Yis^-Tis de chez lui. Il a 
donné quarante écut pour aider à faire des hommes pour le 
contagens de ladite commune. Tous les citoyens de la com- 
mune demande sa liberté, et le prendront sous leur surveil^ 
lance, 8*il est nécessaire ' ». 

En Tabsenoe de Le Bon, le représentant Laurent touché 
de cette requête demanda, le 27 frimaire, des renseigne- 
ments positifs au comité de sonreillance de Béthune. Le 
président du comité répondit le 28 : « Les administrateurs 
du district nous ont dis qu'ils regardaient ledit détenu 
comme une homme dangereux, et qu'il le voyent méritant 
la détention jusqu'à la paix ». Laurent demanda confirma- 
tion de ces renseignements au districti et maintint Belorne 

1. ArGhlTes départementales. 
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dans les prisons de Béthune. Le Bon Ten tira le 5 floréal, 
eu même temps que M"** de Yielfort * . Ou l'accusa «c d*avoir 
nuiDifesté dans ses propos, et eu donnant le fil à son sabre, 
le dessein d'aller rejoindre les émigrés et de combattre 
avec eux la Nation française, intention encore confirmée 
par nne lettre où Ton dit qa*il est attendu près de Go- 
Uentz ' ». 

Lamoral- François-Joseph Imbert de Lambessart (30 ans, 
né à Lille), expédié de Lille à Le Bon le 8 floréal , avait 
« consenré une Instruction aux catholiques sur Uur conduite 
dans la Révolution et les moyens éten arrêter les progrès ». 
Il avait aussi, disait l'accusateur public, « pratiqué des in- 
telligences ayec T ennemi et favorisé le progrès de leurs 
armées sur le territoire français ». 

Aucun des préTenus n*écliappa k la mort. 

Joseph Delattre (50 ans , né à Cagnicourt), receveur de 
rabbaye d'Ëtrun, avait été dénoncé au comité de surveil- 
lance d*Ârras, le 14 avril 1793, par le yice-présidentr le 
procureur-syndic et le secrétaire du district. Le comité 
d'Ëtrun, ne connaissant aucun fait à sa charge, envoya cette 
note à Arras : « Il ne converse avec personne et ne se fie 
à personne ». Delattre lut envoyé à Donllens où Le Bon le 
tint longtemps en réserve ; par ses ordres, la gendarmerie 

de TArbret le transféra aux Baudets le 7 floréal. L'acte 
t 

. 1. « Le Bon requiert le comité de surveillance de Béthune de faire con- 
duire aux Baudets d'Alincourl et Gennevières, femme du YieUort, tous deux 
en état d'arrestation à Béthune. a 

2. Le 13 germinal, Catherine Crépin, femme Delorne, enceinte de huit 
mois et d'une santé très-faible, avait demandé à Le Bon de sortir de la 
prison de Béthune et de retourner dans ses foyers. « Si je n'avais, avait- 
eUe dit, un être à sauver, j'aurais supporté ma détention avec patience ; je 
compte sur ton humanité ». — Le médecin de la prison et le comilé de 
surveillance avaient appuyé très-vivement cette supplique. — L'humanité 
de Le Bon lui inspira cette réponse : « Le district prendra toules les me- 
sures nécessaires pour que cette /emm^ soit dans un iieu cooimode pour 
accoucher ». Arch. départ. 
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d*acciifiation rédigé par Dartbé lui imputa < d'avoir écrit 
aa nom de Tabbesse d'Étnin (M"* de Beanfort) à la nommée 
Marbais-Mazanooart, poor rengager à acquérir la maison 
d^Ëtrun au prix de restimation, prix qui lui aurait été rendu 
à la rentrée des religieuses dans leur couvent ; d'avoir coa- 
serré précieusement deux cœurs enflammés, dont Tun est 
surmonté d*nne croix, et Fantre percé d*une épée ». ~ « H 
n*est pas douteux, disait Darthô , peu renseigné à ce sujet 
par Fancien curé de Neuville, que ce sont des signes contre- 
FéTolutionnaires, puisque tous les ennemis de la patrie en 
sont fournis. » 

Delattre fut immolé à midi, en même temps que les six 
victimes jugées avant lui. 

n est évident que le tribunal prenait à peine le temps de 
faire lire les actes d'accusation , de procéder à un interro- 
gatoire sommaire et de prononcer ses jugements. Le jury 
ne délibérait plus que pour la forme 

Ce jury rendit cependant un verdict négatif en faveur dn 
secrétaire du district de Montagne-sur-Mer (Montreuil), qui 
« ne s'était pas opposé au départ d un émigré ». 

13 ftoréid (2 mai). — La gendarmerie de Lille avait 
amené aux Baudets, le 12 floréal, deux jeunes gens pris à 

1. Le 11 floréal, le juré Gouillarl écrivit d'Arras la lettre suivante : « Aux 
administrateurs du district de Béthune ainsi qu'à tous les vrais sans-cu- 
lottes : Courage, cx)ntinuez, ça va ; allons au pas de charge plus que jamais; 
point de quartier. Vous n'en fîtes jamais aux aristocrates ; n'en faites pas 
aux modérés, encore moins aux intrigants : ce sont vos principes. J'espère 
vous aider dans quelques jours ; je vous fais passer la liste des guillotinés 

d'aujourd'hui tous pour correspondance contre-révolutionnaire avec 

le scélérat du Yielfort. J'ai appris que vous serez charmé de savoir tous les 
jours les noms des guillotinés : je vous les ferai passer ainsi que les noa« 
Telles des armées. Adieu. Salut et fraternité. (Cris des habitants de Béthune, 
p. 131). 

Le 18 ûmM Millart écrit de nonvean aux «w-enlottee de Béfhaiie : 
cHow avoue iUt sQlUottiier «qjcafd'liiii liatt aeélAnle » ; le 15 floréal : 
« Cinq eoâlérate ont été bier gniUoUBés ». 
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Menin (Belgique) : Gharles-Ghislftin Vaillant, de Bôiry-^ 
Saint-Martin (29 ans), et Charles Pinchon(31 ans), fils du 
maître de poste de Leiis. PonrsQivis eomme déserteun et 
piiflonniers de guerre, ils forent bientôt •fizéS' snr lent 

sort. 

Cinq prévenus succédèrent à ces condamnés. C'étaient ; 
Etienne Prince (59 ans, né à Bar-snr-Seine), maître d*hôtel 
dn comte de Gunchy, pnis confiseur an Café de la Comédie ; 

Joseph Lallemand (39 ans), écrivain chez le commissaire des 
guerres ; Marie- Anne Levai (36 ans), cuisinière ; Antoine- 
François Olivier (30 ans, né à Fleury), jardinier à Daisans, 
Alexis Boulogne (67 ans), cultivateur à Wagnonlien. 

Prince et Lallemand, emprisonnés comme suspects, mis 
en liberté, réincarcérés par ordre de Le Bon le 24 frimaire 
(14 déeembre), puis relâchés, avaient été arrêtés définitive-* 
ment le 13 nivése (2 janvier) eomme « agents d*émigrés,- 
ayant été ou pouvant être très-contraires à la Révolu- 
tion ». 

Boulogne et Olivier, mis en arrestation le 15 ventése 
(5 mars) et conduits aux Baudets par Darthé et Gilles, avaient 

obtenu du comité de surveillance de Duisans un témoignage 
très-favorable « sous le rapport du caractère et des opinions 
politiques ».>0n les retînt cependant en prison, et oh les tra- 
duisit an tribunal comme complices de Prince. 

De quel crime s'étaient-ils rendus coupables? Avec l'aide 
de Lallemand et de Marie-Anne Levai, lancien serviteur de 
H. de Cunchy avait enfoui dans la terre, chez Boulogne et 
Olivier, l argenterie et les titres féodaux de son maître, ainsi 
que « la fameuse protestation de la iNoblesse contre la Ké-: 
volution ». 

La fille Levai, fut seule acquittée. Les quatre antres pré- 
Tenus lurent condamnés à mort. 

Le tribunal s'occupa ensuite de Pierre-Joseph Defossé (39 
ans, né à Oudenarde), cordonnier à Bapaume. Defossé avait' 
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« domné un conp de carrelet à Vun des plus chauds patriotes 
de cette TUle qui disait assister arec plaisir à Texpnlsii^ 

du ci-devant doyen Fauquembergbe, fameux par son fana- 
tisme ». II eut beau répondre à raccasatear public qa*il 
avait été provoqué par des coups de poing, le jury se déclara 
eonyaincu. 

Restait à juger Louis-Antoine-Florent Pillain-Desmaretz 
(60 ans), rentier à Arras. — Le 19 ventése (9 mars), Pillain 
se trourait à Tauberge du citoyen Mercier, me du Gofitrat- 

• Social, et sans prendre garde à la présence du juge de paix, 
il s'entretenait du sort probable d'un prisonnier. — Le juge 
de paix se rendit an comité et relata sur le registre des dé* 
nonciations les propos qu'il avait entendus : 

« Celui-là sortira, parce qu'il n'a rien. Si celle de ce matin 
« n'avait eu rien, elle ne serait pas guillotinée ; on ne guil- 
n lotine pas les pauvres. » ^ 

<c Le soussigné Tayanl interpellé de déclarer de qui il en* 
tendait parler, en disant « celle de ce matin », a déclaré 
qu'il entendait parler de la Béthune ' ». 

Emprisonné aux Baudets, le 19 ventôse, par le comité de 
surveillance, Pillain fut condamné à mort. 

Pendant que l'on jugeait ces trois dernières affaires. Pin- 
cbon et Vaillant, condamnés avant dix heures du matin, 
avaient été conduits aussitôt, par ordre de Darthé, sur la 
place de la Révolution. On les lia au pied de la guillo- 
tine ; on brûla leurs habits, on les livra aux insultes de la 
populace qui les couvrit d'ordures. Vers une heure, les sept 
victimes jugées après ces malheureux furent amenées an 
lieu du supplice ; Pinchon et Vaillant pouvaient enfin mou- 
rir 1... Le bourreau leur refusa cette faveur. Non content de 
les faire attendre jusqu'à ce que Texécution des derniers 
venus fût consommée, ce valet du tribunal révolutionnaire 

1. Axdiives d^partonuntales. 
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les iorça à embiaéser la tète sanglante de Ton des sap|M* 
ciés» Taillant s*éTanomt... Avant de le tuer, on lai jeta sor 

le corps un seau d'eau pour le rappeler à la vie * . 

14 floréal mai), — Guy Letierce, marchand à Arras, 
arrêté comme 9n^t le ô hmmaire (17 octol»e), prodnisit 
des certificats de ses yoisins, attestant son civisme. « Le* 
tierce riche », telle fut Tobservation qui, inscrite au pied 
de sa reqnéte, le fit maintenir à l'Abbatiale. Le prisonnier 
avisa un antre moyen : il fit valoir an comité révolutionnaire 
que, marchand de vins en gros et cultivateur, il serait forcé 
par sa détention de cesser son commerce et de laisser ses 
terres en Mclie. Getle lois le comité, « sur ce que des ci- 
toyens pourraient rédamereontre la détention de Letierce », 
ordonna qu'il fût élargi. 

Letierce se croyait en sûreté, lorsque, en fouillant un 
sieur Bnlté, chasseur au 17% on trouva dans son pottefenille 
-des quittances signées Letierce, délivrées Tune, en date du 
3 février 1793, à Louis Caron, avocat, domicilié à Londres ; 
Tautre, de onze cents livres dix sols, à Pierre Hanot de Bo- 
becque. Ces pièces avaient été remises à Bulté par Anne 
"Vincent, fille de boutique de Letierce. 

Le 25 ventôse (1 5 mars), Darthé, commissaire de Le Bon, 
donna ordre de faire arrêter Guy Letierce et Anne Vincent. 
On apprit bientôt que le prévenu principal avait fiiit porter 
par sa fille de boutique et par un cordonnier, Augustin Plou- 
viez, diverses sommes d'argent chez une repasseuse, Thé- 
rèse Degony, et chez une dentellière, Marianne Liothaud, 
et que cet argent était destiné à des émigrés. Cette décou- 
verte amena la condamnation à mort de Letierce (43 ans), 
Anne>Joseph Vincent (28anS)née à Asnières),ïhérèseDegouy 

1. ffroeér, 1 1, p. 1^ et 8SS. 

« Vaillant, dit Le Bon , était électeur avee moi en iTsa. Il iiAii noie 
AHi ; on nlgoonit pae que je lai étais •mgivUhnmmd aMadW.Ona'eat saide 
de m^n parler. Je n'ai sa que la Inrùlarede leurs babils avant rexécntion »• 
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{50 ans, née àLigny-leZfBapaume) et Marianne-Victoire-Ya- 
lentine Lioibaad, femme Deforge (44 ans). De tons cei 
« conspiratenn », PkmTiei aenl fat acqiiitté. 

On leur donna pour compagnon de supplice un brigadier 
de chasseurs, Jean-Marie Lefebirre (21 ans), convainca de 
]^illage à main aimée. 

1 5 floréal (4 mai). — Un marehand de yaehes d*OrgeTille, 
Jacques-Joseph Barbion (48 ans), avait déclaré aux habitants 
de son village « que le i^fféMnUnt Le Bon ne serait plus 
leTenn dans le eanton, parée q«*eA Inl ea aurait f....; que 
d^aiUenrs Le Bon ne passait qu'une fois dans le même en- 
droit. Il a\ait ea^raudace de dire à un citoyen qui lui par- 
lait de tout le bien que Le Bon aTait fait dans ee départe 
ment, que, s*il Tayait eu dans les mains, il lui aurait ôté la 
vie ». Le 27 germinal, Le Bon le fit écrouer aux Baudets 
comme « prévenu d'avoir tenu des propos injurieux k la 
représentation nationale »• Le tribunal réydutionnaire yen- 
gea Joseph Le Bon en envoyant le coupable h Téehaiïmd. 
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LIVRE X 



La mission conférée à Le Bon le 9 nÎTôse s'étendait aux. 
départements du Pasnie-Galais et du Nord; Tarrété du 
U Tentôse TaTait même aatoriaé « à sniyre ses opérations 
dans les départements environnants ». Nous avons vu ce- 
pendant qu'après avoir demandé à être débarrassé des con- 
trées où les connaissanoes locales lai mimqaaient, il avait 
« restreint sa snrreillanee an Pas-de-Calais. 

Les habitants du Nord ne devaient pas jouir indéfiniment 
de la sécurité dont Le Bon les avait ainsi gratifiés \ Cambrai 
en partlcolier était destiné à sabir la tyrannie de ce pro* 
consal et à acqnérir, parmi les cités qu'il opprima, un renom 
presque égal à celui d*Arras. Ce furent deux, membres du 
Comité , de saint public. Saint- Jast et Le Bas, qni char- 
gèrent Le Bon dHnstaller à Cambrai nn tribunal réTolntion- 
naire : les opérations militaires dont la frontière du Nord 
était le théâtre servirent de prétexte aux mesures cruelles 
qoi ensanglantèrent cette Tille. 

» 

Le décret dn 27 germinal à peine Toté, Salnt-Just avait 

été envoyé avec Le Bas, son collègue, an quartier général 
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établi h Guise. Pichegra commandait en chef Tannée fran- 
çaise ; suivant les plans tracés par Carnot pour la défense 
du territoire, il se disposait à laisser Guise, Saint-Quentin 
et Cambrai suffisamment défendus, et à se porter avec cin- 
quante mille bommes sur la droite de Tennemi qui s*ayan- 
çait vers Laudrecies. La conservation de Cambrai importait 
au succès de nos armes; aussi Carnot, dans les instructions 
données k Pichegru le 25 ventése an n (Il mars 1794) . 
• avait-il recommandé « de mettre dans cette place, ainsi qu'à 
Landrecies et à Bouchain, de bonnes garnisons et bien ap- 
provisionnées \ de faire sans cesse mouvoir les troupes et 
changer les garnisons, autant pour les tenir en haleine que 
pour rompre par une activité perpétuelle les trahisons qui 
pouvaient s*ourdir et empêcher qu'il ne se nouât des in- 
trigues. » 

En cas d*attaqne contre Cambrai, nos généraux pouyaient 
compter sur les habitants autant que sur les troupes^ déjà 
ils avaient fait leurs preuves. Au mois d'août 1793, après la 
capitulation de Condé et de Yalenciennes, le duc d'Yord^ 
était Tenu camper deyant Cambrai et Tayait cerné pendant 
cinq jours. Le général Deselaye, commandant la place, avait 
rendu hommage à la fermeté des Cambrésiens 

L*attitude courageuse de la population était d'autant plus 
remarquable que, le 7 août, à Faiiproche de Tennemi, les 
représentants Delbrel, CoUombel et Letourneur, suivis des 
agents des subsistances, étaient sortis de la ville et s'étalent 
soustraits aux dangers de Tétat de siège. Le district, dans 
une lettre enyoyée à la Gonyention, s^était plaint de cet 
abandon et avait protesté de son dévouement à la patrie ^. 
Le 8 août, un officier de Cobourg, dépêché par le général de 
Doros, commandant les ayant-postes de Tarmée autri- 
chienne, ayait offert au général Deselaye et à la monici- 

L M^niUw àVL 10 août n08. 
3. Monileur dtt 16 août. 
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palité la plus honorable capitulation. Le conseil général de 
la commane réuni au district et à la société populaire avait 
répondu : « Àaean sacrifiée ne coûte à des républicains ; 
nous nous battrons comme nos frères ^ ». L*ennemi s^était 
éloigné : la garnison tenta, pour le forcer à abandonner les 
irillages voisins, plusieurs sorties qui furent malheureuses; 
le 12 septembre notamment» après avoir perdu un grand 
nombre d*hommes et quatorze canons, elle fàt obligée de 
se réfugier momentanément à Boucbain; le 20 mars, sans 
aboutir au même désastre» elle n'obtint pas un meilleur ré- 
sultat. 

Ces revers n'avaient point abattu les esprits. Le 14 ger- 
minal (3 avril), à Toccasion de la condamnation des Danto- 
nistes, la société populaire et le comité de surveillance» 
composés à Cambrai comme partout de patriotes exaltés» 
avaient envoyé à la Convention uue adresse de félicitations, 
et profitant de cette occasion, avaient annoncé à TAssemblée 
nationale non pas qu'il existait à Cambrai des conspirateurs» 
mais que la « garnison de la place était animée du plus 
ardent patriotisme ; que tous les citoyens étaient dans les 
meilleures dispositions ^ ». 

La campagne de 1794 s*ouvrit sous de fâcheux auspices : 
le 28 germinal (17 avril), le prince d*Orange repoussa nos 
divisions du centre et investit Landrecies. Le général 
Chapuy, envoyé m secours de cette place avec une division 
de Cambrai» éprouva» faute d*artiUerie» un sanglant revers. 
Les Cambrésiens virent rentrer dans leurs murs, le 5 floréal» 

1. Histoire de la municipalité de Cambrai depuit Vt99, par Eugène Bouly, 

t. I, p. 230. 

2. « La garnison de cette place est animée du plus ardent patriotisme ; elle 
attend avec impatience le moment où elle pourra se mesurer avec les lâches 
satellites des despotes. Tous les citoyens sont dans les meilleures disposi- 
tions ; ils se sont empressés de couvrir l'autel de la Patrie de leurs dons ; 
ils travaillent sans relâche à la fabrication du salpôtre et promettent d'en 
fournir deux cents livres par décade, a {Aloniieur du 11 germinal). 

II. 4 
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des militaires en désordre déclarant que « tout é'tait perdu, 
comme à TafiÎGÙre du 12 septembre ». Un soldat du 3' hus- 
sards Tint annoncer an district « qàe son régiment avait été 
taillé en pièces et qu*il n*7 avait de sauvés qqe ceox qui 
s'étaient enfuis ». Quelques jours après, on apprit que Lan- 
drecies avait capitulé. Le conseil général de Cambrai n'en 
persista pas moins à déclarer à la Convention, le 14 flcnréaly 
qne « Thérolsme était à Tordre da jonr dans Tannée du 
Nord ^ ». 

Assurément, les Gambrésiens, si Ton envisage leur con- 
dnite an point de vne militaire, ne méritaient pas d*étre 
surveillés comme des traîtres et réduits à la fidélité par la 
force. Mais Saint-Just exerçait Tart de la guerre autrement 
qne Garnot; il avait apporté à Tarmée ses habitudes révolu* 
tionnaires du Comité de salut public, et, estimant qne la 
terreur était un auxiliaire aussi puissant pour vaincre que 
pour gouverner, il avait organisé au quartier-général une 
commission militaire qui fusillait indistinctement, sans plus 
de formes que de raison, partisans de Tennemi, déserteurs, 
fournisseurs infidèles et jusqu'aux recrues qui reculaient 
sous le premier feu. Insuccès, hésitation, indiscipline, propos 
imprudents, à ses yeux tout était trahison ^. 

Ce n*était pas assez d*appliquer un pareil régime aux 
armées en campagne -, il entrait dans les plans de Saint-Just 
que nos places fortes, et spécialement Cambrai, fussent ad- 
ministrées révolutionnairement A ces fins, cojnptant sur Le " 
Bon comme sur un autre lui-même, il lui écrivit avant de 
quitter Guise : 

Liberté, Egalité, Fraternité» 

Béimion^BttrOiie, 9* année r^nblicaine. 

« U est indispensable, cher collègue, que tu te rendes sur- 

1. itosistre aux dâibémtloas du district (Ardiives dSpartenmtaleB du 
Noid, et Mviittur). 
9. Sainl^ast, pendant son'séiioiir à Guise, estait plaint qtfon nlBxéeiitalt 
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le-champ à Cambray pour y surveiller les manœuvres de 
raristocratie en faveur de renuemi. 

« Noos t*iiiTitOQ8 à emmener avee toi einq des patriotes 
les plus vigoureux du jury et du tribunal d'Arras et à an- 
noncer dans Cambrai une résolution inébranlable de ne laisser 
impuni aucun crime contre la Révolution. 

« Qne ce tribunal soit civil et militaire ; quHl mette et 
dans Tarmée et dans la ville le redoutable respect de la 
Révolution. 

« ne dois plus quitter Cambrai que ta n^aies reçu de 
nos nouvelles. N'en sors pas ; maintiens-y Tesprit révoln- 
tioonaire et la justice grave et inflexible, tandis que, de notre 
côté^ nous suivrons les vues du Comité de salut public. 

« Nous avons besoin, cher oollègne, de ton intrépidité ; 
cours à Cambrai et donne-nous sniwle-ehamp et chaque jour 
de tes nouvelles. 

« Salut et amitié. — Le Bas» SaintJust ' ». 

L*illégalité des mesures prescrites par Saint-Jnst et Le 
Bas était manifeste : si le Comité de salut public n*avait pu, 
sans violer le décret du 27 germinal, maintenir à Arras un 
tribunal révolutionnaire déjà existant, combien plus était-il 
interdit à deux représentants en mission d'ordonner à Cam* 
brai la création d'une commission nouvelle ! Mais Le Bon 
n'était pas homme à se permettre la moindre représentation 
à ce sujet, loi qui, à deux reprises différentes, avait sollicité 
la conservation illégale du tribunal d* Arras : aussi n'hésita- 
t-il pas à répondre à la confiance que Saint-Just et Le Bas 
lui témoignaient \ dès qu*il eut pris connaissance de leur 
lettre, il s'occupa des préparatifiB de départ. 

Son premier soin fàt d'assurer à Arras le maintien de 

pas assez sévèrement son arrêté contre les ex-nobles. On lui fît observer 
que les prisons étaient pleines. « Il faut, répondit-il, que les cimetières, et 
non pas les prisons, regorgent de traîtres ». Cette parole est consignée sur 
les registres de la société populaire de Guise. — De Barante, t. 4, p. 351. 
1. ÎU Censure, p. 69. 
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Tôrdre et de la tranquillité pendant son absence ; dans ce 

but, et sans prévoir corabien cette mesure lui serait funeste, 
il résolut d'éloigner les adversaires politiques qu'il tenait 
sons les verrotix : 

« An nom dn Peuple français, Joseph Le Bon, représen- 
tant du peuple dans les départements du Nord et du Pas-de- 
Calais; 

« Considérant qne des intrigants détenus pourraient pro- 
fiter de son absence de la Commune d'Arras pour y faire 
renaître la discorde et chercher à égarer de nouveau Tesprit 
public, arrête : 

« En partant pour Gambray où le salut de la patrie rap- 
pelle, 

c( Que les frères Le Blond, Tun adjudant- général de 
Varmée du Nord, Fautre ex-membre du comité de snryeU- 
lance, Bemuliez, ex-accnsateur public, et Beugoiet, ex-pré- 
sldeut du tribunal révolutionnaire séant eu la Commune 
d*Arras, 

« Prévenus d*intrigues pour sauver raristoeratie, de pré- 

yarications dans leurs fonctions, de tentatives pour avilir la 
Bcprésentation nationale et tourner contre les patriotes les 
mesures révolutionnaires, 

«e Seront provisoirement conduits au Comité de sûreté 
générale à Paris, lequel demeure invité à assigner auxdits 
prévenus une maison d'arrêt, 

« Jusqu'à ce que les circonstances permettent au repré- 
sentant Joseph Le Bon d*achevei^ rinstruction déjà com- 
mencée à leur charge ^ requiert le district d'Arras de donner 
au présent arrêté la plus sûre et la plus prompte exé- 
eution. 

« Fait à Arras, le 1 5 floréal an II ^ » 

£n conséquence de ces ordres, le district chargea le ca- 

1. Arehlves dèparlementales, et Grelfe d'Amiens. 
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pitaine de gendarmerie Lantoine de partir atant une heure 

de la nuit avec les quatre prisonniers et de les transporter 
à Paris dans les trente heures. Par un surcroît de précau- 
tions qui n'étaient point prescrites dans Tarrèté de Le Bon*, 
cette administration poussa le zèle jusqu'à enfermer à l'Ab- 
batiale M™* Le Blond et ses deux enfants âgés, Tun de cinq 
ans, Tantre de quatre ans, et les femmes de Demuliez et de 
Beugniet 

Le Bon compléta ses instructions en s'occupant des adhé- 
rents de Demuliez, laissés jusque-là en liberté. « Boizard, 
ex-membre du comité de surveillance de la ville d^Arras» 
sera arrêté immédiatement après le départ de Demuliez et 
consorts avec lesquels il est prévenu d'avoir eu des relations 
très-iotimes. — Le district d'Ârras surveillera plus particu- 
lièrement la conduite des anciens membres du susdit comité 
qui n'ont point été continués dans leurs fonctions, et les 
fera arrêter au moindre éveil ^. » 

Ainsi prémuni centre les manœuvres des fmx frères, Jo- 

1. Le district traitait Demuliez et consorts comme des suspects ordinaires, 
lie 16 floréal, il ût apposer les scellés dans leurs malsons. Ou saisit chez De- 
mottez, qui habitait, rue de Baudimont, l'ancien coi^vent des Brigitlines : 
« sept jambons, une tinette pleine de beurre, une autre aux trois quarts, 
deux cent quatre-vingt-cinq livres de farine, un quintal cinquante-deux livres 
d'avoine, un demi sac de charbon de bois » ; — chez Beugniet : « trois sacs 
de farine pesant trois cent soixante-neuf livres, un quartelot de harengs 
daiis le sel, plein pour la moitié, un sac plein de haricots dans leurs cosses, 
quatre jambons, un saloir contenant à peu prés un quart de lard et une 
liiiette contenant environ cinq livres de beurre. » Arcli. dép. 

2. Séance du district, du 15 Iloréal : 

« En conséquence de cet arrêté, l'administratlou du district d'Arras arrête 
charger le comité de surveillance d'Arras de mettre en arrestation Boizard, 
ex-membre de ce comité, entre trois et quatre heures de la nuit, de saisir 
ses papiers et de les apporter au district ; 

« Arrête qu'il lui rendra, dans les vingt-quatre heures, compte de cette arres- 
tation ; charge le même comité de surveiller irès-parliculiérement la con- 
duite des anciens membres de ce comité qui n'ont point été continués dans 
leurs Xonclious, et de les arrêter au moindre éveil i l'invite et avoir le cou- 
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seph Le Bon fit choix des « patriotes yigourcnx » qu'il de- 
Toit «flsooier à ses nouveaux, exploits. Au lieu d'en prendre 
seulement einq, oomme Stint-Jusl et Le Bas le lui avaient 
conseillé, et d*ètre ensuite réduit à leur donner, à Cambrai 
même, des collaborateurs inconnus et inexpérimentés, il 
résolut de former pour le tribunal un cadre qu'il suffirait 
ensuite de remplir» et de composer immédiatement soo 
jury, n destina à Daillct les honneurs de la présidence; à 
Darthé et à Caubrière conjointement, les fonctions d'accu- 
sateurs publics; à Galand, remploi de greffier en chef. U 
prit comme jurés : Taffin-Bruyant, Louis Régniez, Nicolas 
Lefetz, Rémy, Gouillart, Dupuis, Miennée, Jouy et Lemirre 
qui faisaient tous partie du jury d'Arras : il leur adjoignit 
Louis Vasseur, Carrant et Lefebvre. Louis Yasseur était 
bel-onde de Le Bon; Antoine-Philippe Carrant siégeait au 
district ; Lefebvre, ancien employé du Gros, était commis- 
saire aux émigrés. 

Une lettre de Lemirre, adressée le ô fructidor an H 
(22 août 1794) au comité de snryeillance d*Arra8, renferme 
de précieux renseignements sur les circonstances qui accom- 
pagnèrent la nomination du jury de Cambrai. 

« Yoicy comme j*été nommé juré : Un jour me trouveot 
au tribunalle d'Arras pour y voir juger, la séance qui doit 
avoir comencé à ueuve heur ne comencent qu'à dix heur et 
demie par Tabsence de Daillet présiden, à son arivé, il tiras 
de sa poche un arèté du représentan Joseph Le Bon qui éta- 
blicé un tribunalle à Curabray : Quel fut ma surpricc de 
m'entandre nommer pour douziemme juré du tribunalle de 

rage civique de dénoncer ceux de ses membres qui manqueraient de fer- 
meté, qui seraient faiJbles dans l'exécution des mesures révolutionnaires ou 
infidèles dans leurs fondions, et qui auraient des relations avec des détenus 
ou des hommes non notoirement connus amis de la Révolution. Cet arrêté 
et les mesures qu'il renferme ont été pris après avoir ouï l'agent national. > 
Arcli. dép. 
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Gàmbray , mois qain*aY ait jamais été juré de ma vi ' l L*ordre 
m'en fat donné à onie heur moin nn car, est il fallait partir 
à on^e, 86ns avoir le tam dé dire adién à ma Emilie. Je fit le 

serment avan mou dépar de ue jamais traire ma cou* 
ciance » 

Le Bon ajouta à oe personnel André (Pierre-François^Xa- 
Tier, 55 ans); seerétaire^commis «n département, hnissier 

du nouveau tribunaP ; Léandre Le Bon, son frère, destiné à 
servir de commis-greffier^ Henri Le Bon, son second frère, 
qu'il attacha à son cabinet, et an de ses anci^ élèves de 
Beaoïie, Faguet, qui senraitàTarmée et qa*il avait fuit venir 
près de lui comme secrétaire. Enfin, l'exécuteur de Cambrai 
étant vieux et malade, il jugea indispensable d'emmener à 
sa suite le bourreaa Pierre Oudredebanqne qui était jeone et 
vigoureax. 

Ces nominations créaient des vides dans le tribunal 
d'Arras ; Le Bon prit soin de combler les plus importants. 
Il confia provisoirement la présidence à i!ficolas-Joseph 
GuiUny, ancien notaire àPruges, administrateur da dépar* 
tement eu 1792, juge au tribunal de Saint-Pol , devenu, 
depuis le 16 brumaire, membre du district de cette ville. A 
la place de Gaabri^e, il nomma Gyriaqne Garon, substitut 
de raccnsateur public Potier. II comptait bien conserver, 
pendant sa résidence à Cambrai, la surveillance du Pas-de- 
Calais; néanmoins, pour ne pas différer Tarrestation des 
citoyens contre tesquels des dénonciations lui avaient été 
remises, il chargea Gélestin Lefetz et Philippe Petit, du dis- 
trict, d'examiner leurs dossiers et de faire incarcérer ceux 
qu'ils jugeraient suspects ^. 

1. Lemirre avait été nommé juré en remplacement de Saiût-Bemy ; il 
veut dire sans doute qu'il n'avait jamais siégé, 
î. Archives départementales. 

3. Entr'autres exploits, le 25 février 1793, André avait dénoncé au district 
et fait incarcérer qaatre prêtres. 

4. U$ citoyens Petit et Lefetz, admioUtn^tears da disU-ict, sont autorisés 
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Philipile Petit, appelé presque misdiôt à CSambrai, ftat 

remplacé par Varnier * . 

Il ne restait plus qu'à pourvoir à des soins matériels. Le 
tribanal de Cambrai, à la lois civil et militaire, devait 
prendre an extérieur martial. Le Bon reqnit le comité de 

surveillance « d'enlever sur-le-champ des pistolets chez les 
émigrés, déportés, reclus ou condamnés, et de les remettre 
àGaland ». 

Pour parer aux frais de route et anx prendères dépenses, 

il puisa dans la caisse du district : 

« Joseph Le Bon, considérant que le tribunal révolution* 
naire qa*il doit établir à Gambray nécessitera de fortes dé- 
penses, requiert le receveur du district d'Arras de remettre 
au citoyen Galand, secrétaire général du département du 
Pas-de-Calais, la somme de huit mille livres pour faire les 
dépenses dont il rendra compte ' ». 
. Nous avons dit quelle était, au point de vue mUitaire et 
en présence de Tennemi, la contenance de Cambrai à la date 
du 15 floréal ; sans entreprendre le récitdes événements qui 
s'étaient succédé dans cette ville depuis 1789, faisons conr 
naître sommairement les ravages que la Révolution y avait 
exercés avant Tarrivéc de Le Bon et les auxiliaires qu'elle 
avait rencontrés. 

à ouvrir les lettres qui pendant l'absence du représentant Le Bon arriveront 
ici à son adresse. Us loi feront parvenir celles dont Ils jugeront la connais- 
sance indispensable pour la! et renverront an tribunal r6volatlonnaire séant 
en eetle commiineles pièces lelatives à tout délit contre ladiose publique. » 
— Airèt6 du 16 lloréaL Ardi. dép. 

c Les administrateurs Petit et Lelets sont autorisés à faire anèter , mftme 
an deliors du district d*Arras, les personnes qui se trouveraient eompro- 
mises dans les pièces qoe le représentant dn peuple les a chargés dominer, 
sauf à en rendre oomple dans les vingt-quatre beores». — Arrêté dn 16 flo- 
réal, àrcb. dép. 

1. « Vamier est subsUtné momentanément au citoyen Petit dans les fonc- 
tions parttcuUftres que ce dernier avait à remplir au bureau du représen* 
tant Joeeph Le Bon à Arras. > — Arrêté du SO floréal. Areh. dép, 

s. Arrêté du 16 floréal. Areh. dép. 
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A Cambrai comme dans la France entièrCf la Révolution 
avait dirigé contre la religion ses premiers coups. La cathé- 
drale, neuf églises paroissiale» et les chapelles de Yiogt^deux 
eouTents ayaient été snceessiTement ferm^ées, vendues ou 
renversées; il n'était resté debout que les abbatiales de Saint- 
Sépulchre et de Saiut-Aubert, converties, Tune, eu temple 
de la Baisouy Taatre en magasin. Les confessionnaax trans- 
formés en guérites, les statues des Saints mutilées ou brûlées 
comme bois de chauffage, Tobservation du dimanche inter- 
dite, luniformité et la gratuité des funéri^Ues érigées en 
règles absolues ; telles étaient les principales mesures au 
moyen desquelles on avait cherché à détruire les signes 
extérieurs du culte ' . 

Élevant sur ces ruines une religion nouvelle, la Baison 
avait transformé en déesse une fille de joie, la citoyenne 
Trésor, et présenté aux hommages publics les bustes de 
Marat et de Lepelietier. 

En môme temps qu'on proscrivait le christianisme, on 
persécutait ses ministres. Un arrêté du département du 
Nord avait désigné Cambrai comme lieu de réclusion des , 
prêtres et des religieux insermentés ; le seul clergé de la 
ville en comptait deux cent soixante-cinq. Le 29 août 1792, 
les Inembres de la société populaire les mirent en arresta- 
tion et les conduisirent à la caserne du Carré-de-Paille, « en 
les faisant précéder de violons et de basses jouant des airs 
patriotiques dont le peuple chantait les paroles ' «.Heureu- 

1. Les tombeaiix de la caibédrate ifavatent pas échappé à la profimaUcn, 
Gomme ou les ouvrait pour en extraire le piomb, les lédérée da fi^ hataillon 
avatent tradn6 à la voirie les oanemeiilB des arehevôques Van der Bark, le 
bienfaiteur des pauvres, de Fleury et de Saint>Aibin. 

Canonne , Juge de paix de Solesmes, forcé de présider à cette opération, 
rëassit à soustraire à la rage des fédérés les restes de Fénelon : « Dès qu'il 
vit le caveau du vénérable archevêque ouvert, il flt refouler dans le fond 
tous les ossements avec l'inscription gravée sur le marbre qui en fermait 
l'entrée.» P.-J. Tiiénard, Souvenirs de la Terreur. 

2. £, Bouly^ifutoiWcTe/a nmmeipaiité de Cambrai depmViQ»^ 1. 1, p. 601. 



seineiit pour oes infortanés, le citoyen Oandroè, maire de 

Cambrai , après les avoir abrités dans les cloîtres Saint- 
Aubert contre la fureur de leurs ennemis, réassit à leur 
foire prendre le chemin de Texil et les préÂenra ainsi de la 
déportation et de la guillotine. 

D'autres catégories de suspects, ex-nobles, parents d'émi- 
grés, contre-réTolationnaires et fimatiqaes^ aYatent bientôt 
rempli la prison, la Tonr dn Chapitre, le Séminaire et le 
Couvent des Clarisses. Ces maisons étant dcvènnes trop 
étroites^ la plus grande partie des Gambrésiens détenus 
avaient été chassés de la ville comme « bouches inutiles », 
ou transportés à Gompiégne Bn s^éloignant de leurs 
foyers, ils avaieut échappé à la mort. 

1. Nous avons sous les yeux une des listes de suspects transportés à Com- 
piègne : «Liste des personnes suspectes qui doivent partir le 15 de brumaire, 
l'anll» pour Compiègnc André-Benoît Denain, marcliand tanneur ; — Fran- 
çois Janty-Wibail, marcliand mulquinier ; — Jean-Baptiste Buzin fils, ci- 
devant employé aux vivres ; — Jacques-François Castermanne, marcliand 
mercier ; — Eriiiiianuel Lucier , marchand de fer ; — la femme Stac ; — 
Alexandre Douay, ex-maire ; — Charles-François Dufeuil , médecin des 
pauvres; — Raparlier l'aîné, négociant sur la place; — François OUery, 
garde-magasin; — Jeanne-Chrétienne Tiéfry, ex-religleuse ; — Boulanger, 
ex-municipal; — Magdelaine Jamain, veuve Yialôque, All)ertine Yialêque 
sa fille, Agnès Jamain, ci-devants nobles; total , IG. — Le commissaire des 
représentants du peuple, Rogé. » — Cette liste porte le visa du commissaire 
des maisons d arrêt, de la municipalité, du directoire da district et du gé- 
néral Chapuy, commandant en chef à Carahray. 

Les prisonniers Gambrésiens furent traités à Compiègne avec égards. Le 
29 ventôse, Joseph Le Bon écrivit à la municipalité de Cambrai : 

« J'ai lieu d'ôlre surpris qu'une municipalité de Compiègne ose aujour^ 
d hui demander à la Nation des sommes exbiorbltantes pour payer les traU 
teurs, rôtisseurs, etc., qu'il lui a plu de ùmàtr aux aristocrates dans te 
sein de la commune. Vous vous séries compromis, officiers municipaux de 
Gambray, et je me compromettrais, si vous avies aecédd en ee moment et si 
j'accédais moi-même à une pareOle demande. 

c II importe dfaboid d'eianûner la eondoite d*ane antorilé constituée 
qui, en fliTorisant les repas splendides des conspirateurs arrôtés, a eontribué 
à corrompre davantage les pauvres incarcérés avee eux et à pervertir Tes- 
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Poar raeeonuplimmeiit de ses desseins, la Bé^datiéii 

avait rencontré des agents dévoués dans le district et le 
oonseil général de la commuQe qui, renouvelé à cinq ou six 
feprises depuis 1790, 8*était composé, à chaque époratioii, 
de patriotes plus ayaneés *, 

Un comité de surveillance, établi dès le mois d'août 1793, 
faisait exécuter les arrêtés du conseil général et s occupait 
spécialement ce de i^arrestation et de TéTaouation des per- 
sonnes suspectes)». Les généraux commandant la pkcé et 
les représentants en mission, Desclaye et Chapuy, Delbrel, 
Gollombel, Letourneor, Châles et Laurent , excitaient sans 
cesse le zèle des administrateurs sur lesquels ils avaient la 
hante main. Ce n*étaient pas cependant ces fonctionnaires^ 
si puissants qu'ils fussent, qui imprimaient le mouvement 
principal aux instruments de la Bévolution \ la force mo- 
trice résidait dans le club. 

- L'assemblée patriotique du district de Cambrai », fondée 
le 16 mai 1790, s'était affiliée aux Jacobins. La société des 
Àmis de Tordre et de la paix, établie à Tabbaye de Saint- 
Àubert, avait cherché à lutter contre Tiniluence des du- 

bistes; mais les forces étaient inégales : Tassemclée patrio- 

prit public. Cet examen fait, il en résultera des lumières utiles* et les repré- 
sentants du peuple sauront quel parti prendre. 

« Ne vous inquiétez aucunement de tous ces fournisseurs qui prétendent 
souffrir aujourd'hui du défaut de paiement : ils ne sont pas assez punis, 
selon naoi, de ieur aristocratique mercantilisme, et je n'abandonne pas le 
projet de les arrêter eux-mêmes comme suspects, pour avoir donné à crédit 
à des contre-révolutionnaires ce qu'ils auraient à peine voulu vendre ar- 
gejit comptant aux patriotes ». — Greffe d'Amiens. 

1« Parmi les arrêtés du conseil général du la commuoe, ii en est où l'odieux 
lait place au bortesqoe : 

1.0 14 novemln» 1793, le oanseil, c eonsidèrant qpM la iK>iidre pour las 
cbeveox, inventée poor le luxe» la frlTolIfé M la lataUS du gouTQrawNiit 
anden, exige pour la fabricaUon une grande oonsominaSlon de ftrine, anète 
queaea inemto» porleroDt leurs dieveia sans pondra. invite tous les 
citoyens et citoyennes à faira de même, aitanda que la plus lieUe parure qui 
sert 11 la tête des femmes est de n'en avoir pas du tout ». 
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tiqne, un moment supprimée, avait été rétablie, le ÎO dé- 
cembre 1 700 , sous le Dom de « Société des Amis de la 
GoQStitution^ ». Transformée bientôt ena société populaire 
et montagpiarde », installée successiYement an Collège des 
Jésuites, à Saint-Géry à Saint-Sépolebre, on Farait vue 
imposer, par voie de pétition, ses ordres à la municipalité, 
demander la publicité des séances, décréter l'emprunt forcé, 
le remplacement des administrateurs qui lui déplaisaient, 
dénoncer les instituteurs insermentés, intervenir dans la 
délivrance des certificats de résidence, exiger l'arrestation 
<c des personnes qui, n'ayant rien fait en faveur de la Ré- 
volution, étaient justement suspectes »; s'établir la sur- 
veillante de tontes les autorités constituées, reqnérir des 
visites domiciliaires, présenter ses candidats pour rem- 
placer le conseil général, proposer la démolition des clo- 
cbers et des croix, organiser une procession en Tbonneur 
de Marat, appeler des mesures de rigueur contre ceux « qui 
s'étaient oubliés au point de consacrer l'ancien jour de 
Pâques, soit par leur parure, soit par leurs promenades, on 
même en fermant leurs boutiques ». 

Ce n'était pas seuleincnt la ruine des édifices religieux, 
l'emprisonuemeut des suspects, les violences du club qui 
avaient signalé à Cambrai le règne de la Révolution : avant 
Farrivée de Josepb Le Bon, le sang avait coulé dans cette 

1. LaBOCiélé des Amis de la Gonitttatioii de Cambrai comptâ parmi ses 
préflideiili nogier, pdie da ministre belge, et Bonebotte, capitaine aa 8* ré- 
giment de boseards, qui devint sous le patronage des Jaeobins, minlBbe de 

la guerre. 

Deux personnages fàmeoz de la Révolution, le brasseur Santerre et le 
général Dumonries , étaient nés à Cambrai.... Aurdessus des perlei de la 
ville on lisait : c La commune de Cambrai s'bonore d'avoir vu naître dans 
son seinl'iUusIre Dumouries. «Le 96 avril 1798, aprtola défection générale, 
cette inscription fut ainsi modifiée : c La commune de Cambray frémit 
d'avoir va naître dans son stàsk rinftme et scélérat Dumouriez. Passants, 
partages son boneur I Traîtres, tremMes ». 

2. Autrefois Saint-Aubert. 
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Tille: le 11 octobre 1792, une vingtaine de bandits, expé- 
diés de Paris par les massacreurs de septembre, avaient 
traité Cambrai en Tille conquise, dévasté les monuments, 
égorgé sur la place publique Tancien procureur du roi- 
sjndic de Cambrai, Canonne d'Hezecque, et enlin décapité 
le commandant de la citadelle et un de ses officiers qui 
aTaient refusé de leur liTrer des armes. Le maire de Cam- 
brai, essayaut d'arrêter ces actes de férocité, avait couru 
les plus grands dangers. Déjà un des coupe-tétes, le sai- 
sissant par la craTate, lui avait mis sur la gorge la pointe 
de son sabre : le peuple TaTait sauTé en criant : « YiTe le 
citoyen Caudrou ! c'est un honnête homme M » 

Le 5 brumaire an II (^6 octobre 1 793), le tribunal cri- 
minel du département du Nord ^ aTait siégé à Cambrai ré- 
Tointionnairement, c'est-àrdire sans jury Le représentant 

1. Baadry, guide des coupe-téles, fQt condamné à mort et exécuté àCain> 
brai. Quant à H. Caudron il reçut bientôt la récompense de sa conduite 
courageuse. En mars 1793, il fut envoyé à Paris et euîpri?onné à l'Abbaye. 

2. Le tribunal criminel du Nord sléf^'cait à Douai. Du 21 avril 1792 au 
9 thermidor {21 juillet 1794) il jugea révoluliunnairement 73 accusés : il en 
condamna 8 à la peine de mort, 6 à la déporlalion, 5 à l'emprisonnement. 
A l'égard de 9 prévenus, il sursit à statuer jusqu'à décision, soit de la Con- 
vention, soit du département. Le nombre des ac(piittements s'éleva à 15. 
Parmi les condamnés à mort 4 avaient été déclarés émigrés par arrêtés du 
déparlemenl : le tribunal n'avait qu'à prononcer la peine. — Ces résultats 
généraux démontrent d'une manière indirecte, mais péremptoire, à quelle 
influence il faut attribuer le nombre si considérable des condamnations à 
laurt prononcées à Arras et à Cambrai. Sans aucun doute, la plupart des 
accusés acquittés par le tribunal criminel et révolutionnaire du Kord au- 
raient été immolés par les jurés de Le Bon. Qu'on examine en effet les 
cbefs d'accusation repris de part et d'autre, et que l'on compare les verdicts. 
— (Voir la Notice que nous cousacrerons, dans l'Appendice, au tribunal du 
Nord). 

3. Le 20 juin 1793, Le tribunal criminel, Jugeant en la forme ordinaire, 
vnH condamné à mort I.-B. Benard, demearanl à Saint-Quentin, prévenu 
tfftTOtriÉit dreolQr sdemment de fimx assignais. Benard, après rejet de son 
poanroi en cassatlOD, tai exécuté à Cambrai, oû il avait émis les assignats 
leoonnus faux. 
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Ëiie Lacoste TaTait saisi d*uiie accusatioii dirigée contre 
M. FrançoifrJoseph Lallier, avocat » secrétaire greffier de la 

municipalité de Cambrai, « prévenu de correspondances et 
intelligences avec les émigrés et les ennemis extérieurs 
de la république ». L'examen des pièces inspira des doutes 
au tribunal sur la régularité de Tarrété pris par Élie La- 
cojte et sur sa compétence. Il délibéra que Faccusateur 
public se rendrait à Arras auprès des représentants du 
peuple, à l'effet de prendre et rapporter d'eux une déci- 
sion 

Laurent se trouvait alors à Arras : il partit pour Cambrai 
et adressa de cette ville au tribunal criminel du INord la ré- 
quisition suivante : 

« Le représentant à Tannée du Nord, aprèn tLYtAr fttît 
mander à Gambray le tribunal criminel du département du 
JMord ; ^ 

« Considérant combien il est important de donner en 
cette ville un exemple frappant de la sévérité des lois contre 
les coutre-rc volutionnaires ^ que le secrétaire de la communet 
Lallier, par sa correspondanœ, se trouve dans cette classe 
perfide ; que punissable suivant la loi h Paris il ne peut pas 
davantage échapper au châtiment daus la ville qu'il a trompée 
par ses apparences républicaines, et qu'uu fauteur, un agent, 
un pourvoyeur des émigrés périra plus fructueusement aux 
frontières, s*U est déclaré coupable, que sous les yeux du ci- 
toyen de Paris, brûlant pour la République une et indivi- 
sible, passe sur Tincompétence qui lui a été proposée par le 
tribunal de Douai ; et convaincu qu'il faut abréger le moment 
d'une justice éclatante en écartant des fbrmes qui pourraient 
la traîner en longueur, et d'après l'idée qu'il a été rendu un 
décret à ce sujet dont il ignore l'époque précise, mais dont 
il reconnaît la nécessité, n'ayant pu s'appuyer de ses con- 

1. Greffe criminel de Douai. 
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frères dont il a sollicité la présence en vertu de ses pouvoirs , 

requiert et autorise au besoin ce môme tribunal déjuger ré- 
TolatiouiiairemeQty sous les^ vingt-quatre heures, Lallier, le 
prévenu, ainsi qne tons les antres contre^révolutionnaires» 
pour rendre la justice qui est due à tout citojen^ et le cas 
échéant, le faire profiter de la loi. 

ce A Gambray, le S brumaire ' . » 

Le jour même M.Lallier fut amené à raudience.On n*avait 
à lui reprocher que d^avoir conservé des rapports d^affaires 
avec le comte de Le Roideville, dont il était le receveur* 
Uq délateur anonyme avait signalé cet excellent citoyen 
comme entretenant une correspondance avec les émigrés. 
Une première perquisitiou faite dans sa maison avait été 
in&uctueuse ; mais une seconde dénonciation avait indiqué 
d*une manière précise le carton dans lequel les lettres de 
H. Le Roideville étaient renfermées. — Lallier fut cour 
damné à mort : 

« £q conséquence de la réquisition du citoyen Laurenti 
vu ladite réquisition et les pièces concernant Louis-François- 
Joseph Lallier, secrétaire-greffier de la municipalité de 
Cambray, prévenu d'être fauteur, agent et pourvoyeur des 
émigrés, remises au tribunal,* 

« Ouf ledit Lallier en son interrogatoire subi à Tau- 
dicnce publique des 8' et 9* jours du 2* mois de Tan II de la ^ 
République, son conseil et Taccusateur public; 

ce Considérant qu*il résuite des pièces du procès, en- 
semble des déclarations, réponses et aveux de l'accusé : 
r qu'il a correspondu avec des émigrés et ennemis de la 
Révolution ^ 2** qu'il a facilité Témigration des uns et donné 
et fait passer des secours en argent aux autres ; 3* qu*il a 
servi leurs projets liberticides en recèlent tout ou partie de 
leurs titres, papiers, meubles, effets, argent et argenterie 

1. Grellé criminel de Douai. 
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et en s'employant à induire en erreur les corps administra- 
tifs poor en obtenir des décisions que des Mis dont il a^ait 
connaissance auraient iuMlIiblement écartées ; 

« Le tribunal, jugeant révolutionnairement et d'après la 
réquisition à lui faite et les pouvoirs à lui donnés par le re* 
présentant du peuple, déclare : f que les manœuvres et 
intelligences avec les ennemis de la Réyolution tendant à 
leur fournir des secours en hommes et en argent mention- 
nées au procès sont constantes ; 2"* que frauçois-Louis* Joseph 
Lallier, accusé, estconyaincn desdites manœuvres et intelli- 
gences ; 3® que les projets hostiles et contre-révolutionnaires 
. d'émigrés mentionnés au même procès sont constants ; 4° que 
ledit Lallier n est pas convaincu d'avoir, en contravention à 
la loi du 28 mars dernier, aidé ou fsvorisé lesdits projets 
hostiles et contre-révolutionnaires ; 

« En conséquence, et sur les conclusions de laccusateur 
public, le tribunal condamne ledit françois-Louis-Joseph 
Lallier, d-devaut avocat et receveur, pour le nommé Leroi* 
deville, de la terre de Noyelle-sous-l'Escaut, à la peine de 
mort, conformément à rart.^4 de la section T* du titre 1 de 
la 2* partie du Gode pénal; ordonne que conformément à 
Fart. 3 du titre 1 de la 1'* partie du même code, ledit Lallier 
aura la tctc tranchée ; qu'à cet efifet il sera conduit sur la 
place publique de cette ville de Cambray, et qu'à la dili- 
gence de Taccusateur public le présent jugement sera mis à 
exécution, imprimé et affiché dans toute Tétendue du dé- 
partement du Nord ; 

a Fait et prononcé à l'audience à Cambray, le 9* jour du 
2* mois de la 2' année de la Hévolution française une et in- 
divisible, quatre heures après-midi. 

«Signé Béthune, président; Granger-, Boileux ; Lorain ' ». 

L'exécution de Lallier n'avait point satisfait les partisans 

1. Greffe criminel de Douai. 



Digitized by Google 



- 65 — 

de la guillotine : on lui trouTa des complices. Le 5 pluTiôse 
an II (24 janTier 1 794), Laurent et Joseph Le Bon ordonnè- 
rent au tribunal erbninel de juger ces malheureux : 

« Nous, représentants du peuple êuToyés près Tarméc 
du Nord, vu le décret du 22 nivôse, d'après lequel les re- 
présentants du peuple près les armées ont, en Tertu de leurs 
poaYoirs illimités et dans des cas particoller8,la £ieulté d*at- 
tribuer aux tribunaux criminels la connaissance des crimes 
de contre-révolution quoique du ressort du Tribunal révo- 
lutionnaire établi à Paris ; 

« Considérant que le jugement et Texécation de LaUier, 
secrétaire-général de la commune de Gambray, ont inspiré 
aux malveillants et aux traîtres une terreur salutaire sur la 
frontière du Nord, et que le jugement de ses complices et 
l'exemple frappant qui peut en être la suite doivent natn- 

« 

rellement produire ce môme effet; 

« Considérant que le tribunal criminel du département du 
Nord, précédemment saisi de cette affaire en Tertn de notre 
.autorisation^ n*ena suspendu rinstruction qu'à cause des 
débats qui s'étaient élevés sur nos pouvoirs et sur sa compé- 
tence à cet égard, et qu'il est instant qu'on en reprenne la 
saitej attribuons expressément au tribunal criminel du dé- 
partement du Nord la connaissance et le jugement des 
crimes de complicité avec LaUier, déjà jugé et condamné à 
mort par ce même tribunal; ordonnons en conséquence que 
riostmcf ion du procès sera reprise et contmuée avec la plus 
grande activité ; qu'à cet effet, et même pour les jugements 
qui seront à prononcer, le tribunal se transportera à Gambray 
comme nous Vj avons précédemment autorisé ^ ordonnons 
en outre que l'accusateur public nous rendra compte exacte- 
ment des progrès et de l'état de l'instruction dont il s'agit. 

Signé : Laubjszit et Le Bon , représentants du peuple 
dons le9 départements du Mord et du Pas-de-Calais. » 

Le tribunal criminel obtint des représentants Fantorisa* 
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tion de différer le jugement des complices de Xi^^lier jus- 
qu'après la session ordinaire qai devait s^oii'Vrir 'prodhai- 
nement à Donai. Ce fat seulement le 6 tentÔ8e'(24 février] 
qu'il siégea de nouveau à Cambrai révolutionnairemeut ; 
onze prévenus oomparorent à sa iiarre. On comptait<pavmi 
eux Philippe Curenr, concierge du eliàtean de Noyelle, re- 
ceveur en sous-ordre de M. de Leroide ville, et Angélique 
Trémicourt, veuve de M, Lallier. L'acte d'accusation rédigé 
par le substitut Grangér exposait que, mécliammeitt et à 
dessein de crime, Us« avaient aidé et assisté Lallier dans 
ses projets hostiles et contre-révolutionnaires ». Après trois 
jours de débats, le tribunal composé de Joseph Béthune, 
. président, Wanthiex, Boileux et Lorain, juges, «equltta 
dix prévenus et condamna Curenr à la peine de mort. 

Le tribunal criminel du Nord était sans doute trop mo- 
déré : une commission militaire présidée par le eol<mei du 
4* fédérés de Paris fht appelée à juger les contre-'révolu- 
tionnaires. Elle condamna à mort : Pasteur, du Gâteau (15 
vendémiaire) ; Marlière, dlwuy (6 frimaire); Eamette, d'Hau- 
court (21 pluviôse); Meidecher, de Quiévy (8 ventése); La- 
rivière, dlwuy (16 ventôse); Dessein, berger àMastaing 
(6 germinal) ; Barbet et Colmont, de Lieu-Saint-Amand (27 
germinal) ; Fontaine, de la ferme de la Coquelet (7 floréal) : 
lèse-nation et espionnage, telles sont les causes de ces 
divers jugements, sommairement relatées sur le registre 
d'écrou de la maison de justice. 

La population Cambrésienne, ainsi initiée aust exéeutiOBS 
révolutionnaires, ne eonnaisSait guères le TeprésentanVLe 
Bon que par les arrêtés sur les bonnets rouges et sur le 
vaudeville du citoyen Piis qu'il avût envoyés d'Arras au 
conseil général de la commune, ét par la'^eoo|»ération qn^il 
avait donnée aux poursuites dirigées contre M. 'Lallier. 
Le 16 floréal (ô mai), vers cinq heures du soir, elle vit 
arriver dans sesmtits une trcfupe d*hommes à cheval, le 
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ûl^^peau .empaiiiHïhé, des pistolets à la ceintare, le salue an 

Q^Xé : clétftient le représentant et ses braves. 

HGbQVW t&ififuatty Joseph Le £on .commeQçn ÂnéUit 
les i^mism .qui poirtfiieiit pas 4^ cocarde^.il les fit cpn- 
doive aa poete^ prit note de leur nom et de leiir demovre, 
et déclara qulU ^r^iniiût la jgigrde i^e^ponsable tQUt^ 

téi^j«M[i9iOC[w^;qulUiftpcffoev^ àl^ff^. 

«c Un garçon brasseur, chef de poste, ,nQ^pié «Galjia^x^ 

voyant aiBB^er (CCS femmes au corps -de- garde , 3'ipforma 
ppAMiipiQit^Iep <4taiQpt ^arrêtées. «Qn lui dit que c'était po^r 
<t*aT0yrMpoiiijt ,4e CPÇAi^e ; ^ q|ioi,U xépondit : « §i.ce n^e^it 
que ça, ee^^est rien ». Gaubriève, qu'il ne connaissait pa^, 
lui dit : ^< .Tu as du bonheur que je n t^i pa^ mes pistolets 
obargés; Q^ai3 tu t-en souviendras ^ » 

:Le liBon r^pAndant «iQAi IWeoi jnr sqn -.pa^iiage éj^^ 
arrlyé à Fbôtel-de-Tille. Plusieurs membres du conseil ^4- 
péral de la commune s'y trouvaient rassemblés. 

•Si)ivou3 le(procàa*;YQrbal de ila séance : 

» iLe représentant du peuple ,Joi9epb jLe Bon dépose f/icf 
pooToIrs aur le .bureau : 

« Extrait des registres du Comité de salut ^public de la 
Convention natimale^ du XV^ jour, de ventâ^e, rqfi IP^.igi 
Républiqmtftançamt4im et mdtvisibfe .* 

« iLe, Comité de salut public arrête que le citoyen Joseph 
Le iBon retournera dans le dépdrteiQeiit di^ Pa^derQ4ajis,^ 
•qpalitétjieisepnéaentaot du pen^e, pvpr jjmisre l^s,^^? 
tionsdéjà commencéeii.jn.ponmles^nVveedaiis,)^^4épa)&> 
tements environnants. Il est revêtu à cet effet des pouvoirs 
•qu'ont les autres représentants du peuple. — Signé au re- 
gistre : Collot-d'Hbbbois, Cabiiot, B. BarIeiib, €.-A. 
JÇ^iEUR, |S;&mT-J;UST et R. Lindet. — Ppur ei^Jrait : J|^i;RE| 
Gariïot, Gollût-d'Ubbbois, Saiht-Just..;» 

,1. .^^f ,)t.,i..p.>se,at ao6. 
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- « Le représentant remet ensuite sur le barean un arrêté 
conça en ces termes : « Tout citoyen qni Toit un indiyidn 

sans cocarde doit Farrêter sur-le-champ. Gela \ient d'avoir 
lien» et nne pareille énergie a dépln an commandant dn poste 
de la commnne. La municipalité fera arrêter de snite et oon- 
duire en état d'arrestation ledit commandant, et chaque 
membre est personnellement responsable de 1 exécution su- 
bite dn présent arrêté ^ » 

Le conseU général n*était pas réoni an complet : Le Bon 
ordonna qu'une séance secrète aurait lieu le soir à sept heures 
et se rendit avec sa troupe au district. Le procès-Yerbal de 
la séance montre que ses ordres FyaTaient deyancé : 

« L*agent national a dit qu*il Tenait de recoToir nne ré- 
quisition du représentant du peuple Josepb Le Bon qui lui 
ordonne de Mre préparer un local pour lui et douze per- 
sonnes 

« Le directoire a désigné la maison de l'émigré Santenai, 
et a ordonné qu'elle serait convenablement préparée ^ il a 
ehargé le citoyen Grar de prendre des matelas, des couver- 
tures cliez Goupigny le reclus ,* il a chargé le citoyen Le- 
febvre de faire transporter les matelas, les literies qui se 
trouTcnt aux ci-devant Anglaises, chez ledit Santenai; enfin 
il n'a rien négligé pour que cette maison soit arrangée pour 
recevoir un représentant du peuple souverain, dont l'im- 
portante mission est de terrasser les contre-révolutionnaireS| 
de faire reconnaître l'unité et l'indivisibilité de la République 
et de protéger les vrais sans-culottes. )» 

■ 1. Archives de Cambrai. — La municipalité fit rechercher sur-le-champ 
le commandant du poste. Déjà Le Bon avait ordonné de mettre les scellés 
sur ses papiers; mais ce citoyen s'étant défendu avec franchise, le représen- 
tant satisfait de ses explications répul>licaiiies, rétracta l'ordre qu'il avait 
donné. — Quelques jours plus lard, il le prit à son service. 

2. « Le district de Camhray désignera en moins d'une heure au représen- 
tant du peuple une maison toute meublée pour loger trente personnes avec 
le représentant.» Arrêté du 16 floréal. Procès, t. ii, p. 26, et GreUe d'Amiens. 
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Le directoire allait apprendre quel degré de sans-cu- 
lottisme il fullait «Yoir pour mériter la protection de Le 
Bon : 

« On annonce le représentant du peuple, Joseph Le Bon. 
n est introduit. U donne sa commission pour être enregis- 
trée. Un des citoyens qui raccompagnent M a &it observer 
que les cristaux des lustres qui sont dans la salle des séances 
étaient enveloppés de papier. Il en a fait découvrir un, et 
on lui a dit que c'était nne fleur de lys cachée. Un membre 
Ini a fait Tobserration que ces morceaux de Terre n*aYaient 
pas la forme de fleur de lys. U a dit que, lors du blocus de 
Cambrai, on a donné Tordre d'envelopper ces lustres pour 
les encaisser et les Tendre, et qne sûrement radministraT . 
tion n*aTait jamais en Tintention de cacher des fleurs de 
lys. Le représentant a défendu de les ôter, jusqu'à nouvel 
ordre. 

« Un antre dtoyen a demandé pourquoi on laissait subsis- 
ter au clocher un monument de fanatisme, Martin, que l'on 
promenait aux processions. L'administration lui a assuré que 
jamais les deux mannequins qui sonnent Thenre, et qui ne 
signifient rien, n^ont été promenés aux processions. 

« On a fait observer au représentant que le tableau des 
droits de F homme n'était pas bien attaché. On lui a dit que 
le derrière d*une inscription républicaine était nne carte 
géographique, aTCC nne couronne et des armes. Le repré- 
sentant a ordonné que ces monuments resteraient en place 
jasqu*â ce qu'il en ait ordonné autrement, et il s'est re- 
tiré » 

La scène faite au district par Joseph Le Bon avait été beau- 
coup plus vive que ce compte rendu, dicté par la peur, ne 
le laisse supposer. On en jugera par le récit de l'agent na- 
tional. 

l. Archives départementales du Word, t 
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f Airite le f^^réfléMuiift,- élif iHiâtéiiiv teail'déMMtiôtt. n 

Rejette danis ml laatetiil.-^« Vdng me oonMkiÉîfez, je ôrôis : 
Je sais le représentant du peuple ; voici mes pouvoirs ; et U 
leà jette àtei^ une Iftble. i J*eiiftrè aldrs;* i^mfMT Fàgeét na- 
f&Mutf, et jè rappelle^ ttfcir Bàné lé Bbnhréad, le eroyaAt 
fc' représentant. Pendant ce témps, son éscorte parconi^ait 
la'i^e en furetant dans tous les coins. Galand, TUn d'eux, 
éanté Bué ùne table et abat vtaé rôsette d'an lustré^ ^ui était 
st^pendn an-dessiis, et éoàî en avait, poût les consérTer, 
enveloppé les cristaux. ~ « Oh ! oh ! des marques de roya- 
lisme, des fleurs de lys... Cest un tas de f contre-révo- 

NftioDïiaifes, nà tas de giTeax à guillotiiier. i On euti tèUfek 
péiné dn monde à la! fûre Yoir que éè n'était qn*iiflle fi»8eflé 
qu'il tenait à la main. — « Est-ce toi, me dit le représen- 
tant, qui fais conserver ces colifichets ?» 11 y avait, dans 
ran des coins de la saUe, on emblème de patriotisme (tt dé' 
élifMtfonl des StùïVS de rhomrn^e^ ; il prétfd hUîtMë k Fnn 
d'eux (c'était Caubrière) de retourner le tabléau ; Fartiste, 
apparemment pour épaùrgner le papier, â'étaît servi d*imë 
Vieille carte d'Anglèteriré, dans ùn tOt ée ht<îtÈxtM étaieuf 
des armolrieâ ; le ToiHil Aitûs des^ transports de ftitewt ëttMsa 
ordinaire. Les injures, les épithètes d'agents de Pitt et de 
Gobourg pieuvent éxa nous. Le représentant nous dit en 
^éManf q(n*il ta nous fairé jugel^ pttt lé pei^de et court ftdre 
iitié autre scèdè semblabié aux autres autoritéâ^ consti- 
tuées * . » 

Le cQfbseil générid de la commiitte é'étàit montré dodle à 
Tordre du maître. Avant sept heures, les trente membres Au 

Conseil, l'agclit Uatioiial, le substitut et le greffier attéMaient 
âa visite : 

« Le Bon, dit le procès-verbal, interpelle lefliftembrès du 
conseil de déclarer s^ils n*aTaient pas de père, mère, grdildr 

1, Pnoit, 1 1, p. tl9, m, 884, 
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père» frères» sœurs. 4flWgréâ... citoyen, Leroy, dit. Vmti» 
a déckfé aYoii; na.qoiuiii émigré. Un juré do. trUmnal ayant 
obsenré qn^il avait été anèté à Ârraa des lettres de cet Uiiité, 

ce deraier a répondu un peu brusquement » et n'ayant pas 
obéi à l'ordre que le représentant du peuple loi donnait de 
se taire» celui-ci Ta interdit de ses fonctions et a ordonné 
son arrestation et la saisie de ses papiers, ét a enjoint à Fa- 
gent national de le faire conduire le lendemain à Arras dans 
la maison des Bandets. 

II Le citoyen Le Bon a ensuite pcHrté Farrété suivant : 
« Tous les pères, mères, grands'pères, grands'mères, fils 
et filles, maris ou femmes d'émigrés, ci-devant nobles, indi- 
Tidus non domiciliés kuibitant à Gambray et non cbargés de 
mission seront arrêtés de suite partout où ils pourront être 
trouvés dans cette commune , et leurs pa];Hers saisis et ap- 
portés au représentant du peuple. 

« Galand» Dupuis» Baillet, Taffin-Bmyant» Lemirre, Petit, 
Kicolas Lefetv, Remy et Ckniillart assisteront aux opérations 
ci-dessus qui seront réparties entre eux, et le conseil général 
se divisera en autant de sections qu'il se trouve de com- 
missaires ci-dessus repris» afin que le présent arrêté ait une 
j^kis sftre et plus prompte exécution ^. » 

Unité avait tenu à Joseph Le Bon un langage non-seule- 
m«nt un peu brusque, mais très-énergique. 

« J^observai d*abord an représentant qn*une séance se- 
crète ne dewt point avoir lieu en présence de tous ceux qui 
raccompagnaient ; il ne daigna pas me répondre, et pour- 
suivant, il nous demanda s'il n'y avait point de nobles parmi 
nous ; je lui répondis : Ni ex-nobles, ni ex-prêtres. Il réitéra 
sa demande \ je réitérai ma i^ponse. Galand me dit : « Tais- 
toi 5 il paraît que tu affectes ». — « Tais-toi, me dit aussi Le 
Bon-, tn me despectes; tu manques k la représentation 

1. ÀrréU4a floréal iiduvei.de CaoU)rai« 
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nationale ». — Joay me demande aloni : « N*est-€e pas toi 
qni asnne sœor à Arras? Ooi, c*e8t toi dont on a arrêté une 

lettre ». — « Qu'on l'arrête » ! s'écrie le représentant. 
Jouy exécute son ordre et me dit : « Oh 1 ta téte tombera 
demain »• On me destitua sans sujet, et on me transporta à 
Arras aux Baudets ^ » 

Cependant Le Bon, après avoir fait sa visite aux autorités 
constituées, s'était logé, avec sa femme et sa suite, dans la 
maison de M. Parigot de Santenai ^. Représentant, prési- 
dent du tribunal, accusateurs publics, greflfier, jurés, commis, 
bourreau, tout ce personnel devait vivre fraternellement sous 
le même toit, et manger à la même table ^. Pendant la pre- 
mière nuit passée à Cambrai, « la plupart ayaient couché 

1. Prock, t. I, p. 806 et 810. 

€ Fiddle Leroy, oflBcier monicipal à Cambrfty, ayant nnpareat émigré, ét 
B'éUnt comporté d'âne manière deepeelneose envers le représentant du 
pnqile, prévenu d*ainenrs de conespOndanee snepeele, est suspendu de ses 
fonctions et sera mis en état d'anestatlon après que ses papiers auront été 
saisis par le citoyen Jouy en présence d'un afflder municipal, et attendu 
que ledit Fidèle Leroy parait être un crftne dangereux, tt sera dans les vingt- 
quatre heures traduit & Arras en la maison dile des Baudets. Arrêté du 
17 floréal. Greflls d'Amiens. 

Le citoyen Leroy fat réintégré dans ses fonctioDS par l'arrêté suivant : c Au 
nom du Peuple firançals ; d'après les informattons prises sur le compte du cl« 
toyen Unité, officier municipal; Considérant que la manière de répondre 
dndit citoyen Unité aux interpeUationsdu représentant du peupleest plutôt 
FBfllBl du caractère que de la mauvaise volonté et de l'Incivisme; « Consi- 
dérant que le dtoyen Unité jouit d'un patriotisme soutenu ; — J. Le Bon 
arrête que ledit citoyen est réintégré dans ses fondions. — Cambray, le 

prairial.» 

a. H. Parigot flls avait été autorisé paille représentant Bollet & rester à 
'Gambray. Le Bon la fit Incarcérer. Proeh, t. i, p. 91 . 

8. Le Bon explique ainsi la présence des jurés et du bourreau à sa table : 
« prévenus par divers rapports contre les autorités Cambrésiennes et contre 
une grande partie des Gambrelots, nous crûmes utile de ne point nous sé- 
parer. Bn vain d'ailleurs j'aurais voulu habiter seul ; mes compagnons de 
voyage ne l'auraient point souffert. L'exécuteur des jugements criminels 
se présente à la même table que les juges et moi ; plusieurs éprouvent d'a- 
bord une certaine répugnance ; mais ils ia répriment bientôt, de peur de 
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par terre» sur un matelas oa sar une paillasse ». Le lende- 
main» Le Bon chargea le district de ponrroir son hôtel des 

meubles nécessaires à une installation convenable. En même 
temps» il loi donna 1 ordre de préparer un local pour servir 

flétrir m homme non flétri par les lois nonYelles. » {Letires juttificatwei 
n. s et 6.) 

Joseph Le Bon* ùsaa^mUtinsJusttfieatmtt a cm devoir présenter l'état 
de ses dépenses à Cambrai et dresser par Mi et Avoir on compte général 
qui embrasse toute la durée de ses missions. 

c Cette d^iense, dit-il, n'a point été onéreuse pour la BépubUgne. Noos 
étions, je erolSp vingt-huit, y compris les cinq on six citoyens qnt nous 
avaient engagé lenrs services. Tons les deux jours on me fsisait signer une 
réquisition de soixante rations de pain etde trente rations éfi viande, ce qui 
donnait à Gbaeun par jour ei^vlron une demi ration de viande et une ration 
- depahi. 

« Je voudrais établir d'une manière aussi précise ce qui en a coûté de 
I^ns pour saturer ces prétendus fiaiseurs d'orgies. A défaut de mes notes et 
de pièces justiflcativee qui ne sont pas en ma possession, je vais présenter 
en état approximatif : 

«Deux bouteilles devin ordinaire par jour à éhacun, l'un portant l'autre, 
durant deux mois et demi, c^est-a-dire jusqu'il la fin de messidor ; ledit 



vin valant quarante sous la bouteille 8,4i00 liv. 

«Deux bouteilles du même vin par jour à chacune des 
dix personnes restées pour l'arrangement de mes papiers 
et ceux du tribunal pendant les dix premiers jours de 

thermidor 400 1. 

Ce qui fait 8,800 I. 

il adù se dépenser à Cambrai environ 12,083 1. 15 s. 

Total 30,808 L 15 s. 



«Or» divises en vingt-huit la somme de is,888 liv* 
16 s., elle domierak chacun 431 Uvres il sous, laquelle 
dernière somme subdivisée en quatre-vingt-cinq jours, 
donne 6 livres l sou par jour. 

«D'oft il suit que la ration de pain, la demi ration de 
viande, les deux bouteilles de vtai déduites, cbacun a 
occasionné par jour une dépense de 6 Uvres i sou pour 
le restant de sa nourriture, pour blanchissage/ perru- - 
quier> salaires de domestiques et toutes les orgies pos- 
sibles. 

«. . . . Puisque j'ai parlé de comptes et de dépenses, je 
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desalle de séaiHSft.ao tribunal^ el luiiatimft deifûre nemwi- 
tet la giliUotkit;» 

4 

Séance du Conseil général du District; 17 floréal^ neuf heures 

du matin, 

« On reçoit di£férentes réquisitions delà part du représen- 
tant du peuple Joseph Le Bou, pour avoir plusieurs objets 
dont il a besoin» pour faire préparer la ci-devant église de 
8aiat-€éry pour la tenue des séances dn tribunal réTolution- 

naire, et pour faire remonter la guillotine. Le conseil a donné 

proûterai de roccasion pour rendre approxlmaUTement 

mon compte général : 

Soixante-sept jours passés en mission avant de m'ar- 
rêter à Arras, pendant lesquels j'ai eu habituellement à 



table deux personnes qui m'aidaient de leurs travaux, 
deux mille dix livres, ce qui lait 30 livres par jour pour 
trois personnes 9^i0 1» 

Cinquante-cinq jours passés & Arras avant mon retour 
de Paris, ea ventôse, pour ma dépense et celle d'un col* 

laborateur 1^100 1. 

- Soixante jours passés à Arras depuis mon retour de 
Paris avec deux collaborateurs jusqu'au départ de Cam- 
. brai 1,800 U 

Plus, 600 livres payées au citoyen Faguet, secrétaire 
commis, demeurant à saint-Pol 600 L 

Plus, 3,6001ivres 5 sous en frais de voyage, savoir, etc. 3,600 1. 5 s. 

Joignez la dépense laite à Cambrai 20,833 1. 15 s. 

Mal s9,4aftLi0 8. 



Or, j'ai tirô du trésor public k Paris en brumaire. , ^ 3,400 1. 

Id. Id. en ventôse 3,000 

Du receveur du district d' Arras en nivôse ou pluviôse, 4,000 

Du même en floréal 8,000 

Du receveur du district de Cambrai 6,000 

Du môme 6,000 

D'ailleurs, rien , absolument rien » 0,000 



TotaL S0,400 U 
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des oi^res à la manioipaUté pour leur exécutioQ ; il a chai^ 
le eitoiyes Copia de satTëilief les* opièratioDS à SaÎBt-Gépy ; 
it 9>wémmé le ciÊojeà BoisdoilpîiNir veaettre wrepréseatant 
da ^euptë tons les effets dent il a besoin ; ces comiiiissaires 
ont été clÉargés de tons les pouvoirs nécessaires. Il a aussi 
olMi^k'oitoyefr Itoeauz de remettre en la maiMn deTé- 
migré Santenai un tourne-broche complet à prendre chet le 
Bommé' Grau, prêtre reclus. Il a enjoint à ses commissaires 
de rendre compte de leurs opérations au directoire. 

« Leeonseil a «rrété qiie tout ee dont le représentant a 
besoin p^ son bnreati loi serait livré Missitôt sa demande ; 
iTa déclaré que les bons de payement des objets fournis se- 
raient atqiiittés par la caisse des frais de la. République, » 

Séance du Directoire, 

ë 0*apfi» la éeuande du représeMmt^le dir«Mteire a re** 
qui9 U âninicipàlilé de M Haire fonmbr trois cents bou- 
teilles de vin et vingt bouteilles d'eau-de-vie de la meilleure 
^alité, qOi sevont payées anssitôt après la liirrai8onN.Ie ci- 
%éffen Boisdon « Mt le rapport qa*il avait mit à la disposi^ 
tioQ du représentant la quantité de cent seize bouteilles de 
Tin de Bourgogoe, trouvées dans la cave de Témigré San** 
teiiâi^ Gtaf étiét occupé à leveif lee scellée éhtz Gonpigny 
pour remettre, an seryicê du représentant, des matebsydcks 
Terres et d'antres objets. On reçoit un oïdre dn repré- 
sentant pour faire soigner son cheval. Le directoire Ta iaâk 
conduire à la ÇcngrégaUon^ et a ordonné d'en aToir sois et 
de Ae 16 i^mettrë qa*è ceini qui «i est en oe moment le 
conducteur. 

« Lefebtre^ administratteiur, se transportera en la maison 
de feu Lallier, à effet de mettre à la disposition du repré« 

sentant la quantité de sucre dont il aura besoin. — Le dis- 
trict estrequis.de fournir de suite trois cbeTaox de selle 
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pour le représentant. — Le district reçoit un ordre du re- 
présentant, qui demande un cabriolet pour deux personnes^ 
— On fût lecture d'un réquisitoire de Darthé : U sera fourni 
à la maison du représentant douze taies d*oreiller, trois 
douzaines de chaises, six tables, une armoire, douze pots 
de nuit, six bouteilles d'encre, six pelotons de ficelle et six 
canifs ^ » 

Les administrateurs du distriet s*inclinaient, sans oser 
murmurer, devant les ordres de Joseph Le Bon. « Nous 
étions, dit plus tard Tagent national, ses Talets, ses com- 
missionnaires; ilfillait le pourvoir depuis la blanchisseuse 
jusqu'au marchand d'allumettes ; et jusqu'au bourreau vint 
nous requérir de lui fournir six livres de savon pour, 
graisser la guillotine ^. » 

Joseph Le^ Bon, débarrassé de ces soins matériels, s*occupa 
d'objets plus dignes de la majesté d'un représentant. Saint- 
Just et Le fias lui avaient recommandé de leur écrire chaque 
jour; il iB*empressa de leur annoncer son arrivée à Cam- 
brai : 

(( Citoyens collègues, je suis arrivé à Cambrai hier le 
soir, accompagné de vingt brav^ que j*ai amenés avec moi. 
J*ai vu les autorités constituées et la société populaire. Je 

ne m'expliquerai point sur elles dans ce moment. 

« J 'espère faire le bien k Cambrai et j inspirer la terreur 
civique. 

fc Aujourd'hui, je ferai assembler tout le peuple, et 
je lui parlerai, en masse, le langage de la vérité et de la 
raison. 

« Le tribunal va de suite entrer en activité et fera jus- 
tice de tous les traîtres. — Salut et fraternité » 
Les commissaires chargés de l arrestation des parents 

1. Procès- verbaux du district. Arcti. du départ, du Nord. 

2, Procès, t. I, p. 222 et 271. 

9. Lettre du 7 floréal (6 mai). Rapport de Gourtoù, P. J., n. 78. 
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d*éniigré8 avaient préparé leurs listes et deyaient opérer 
pendant la nnit soirante. Le Bon recommanda an directoire 

du district « que la prison fût bien gardée, afin que les 
prévenus n'échappassent pas à la Tengeance nationale ». U 
enjoignit en même temps de « remettre an citoyen Petit, 
chargé d'ordres, les pièces relatlTes à la nommée fiUsabeti»* 

Golpart ». 

Le district ne se contenta point d'obtempérer à ces ré» 
qoisifions : 

€ Un membre ayant dit qu'il existe au quatrième bureau 

0 

des pièces de procédure à la charge de plusieurs prévenus, 
soit d'émigration, soit d'intelligence ayec les émigrés, le 
conseil délibère qn*il en sera fait part an représentant dn 
peuple Joseph Le Bon, pour lui demander s'il veut que Ton 
les lui envoyé ; il charge le directoire d^n faire la remise, 
an cas que le représentant les demande. » 

La snite dn procès-yerbal de cette séance, tenne le 1 7 flo* 
réal, révèle la peur que Le Bon avait inspirée an district, 
tt Un membre a dit qu'il fallait nécessairement écrire an 
représentant dn peuple ponr loi soumettre la conduite de 
Fadministration relativement au lustre; il a ajouté que c'é- 
tait le moyen de détruire l'impression défavorable que le 
représentant a prise de ce district Cette proposition est 
Tiyement appuyée, et le conseil arrête qu'il sera écrit an 
représentant du peuple à ce sujet. L'agent national a pré- 
senté la rédaction de cette lettre. £lle a été approuvée et 
envoyée à l'instant même. » 

Cependant Le Bon ayait fidt assembler le peuple dans l'é- 
glise Saint-Géry et lui avait parlé le langage de la vé- 

1. € Le eODseil général de la comintuie de Camlirai adressa pour cette 
réonion rinvitation suivante à ses concitoyens : « Le salut de la patrie ayant 
exigé la présence du citoyen Le Bon, représentant du peuple en cette com- 
mirne, tous les bons citoyens qui la composent sont invités à se rendre à la 
séance publique qa'U tiendra anjoord'ttai en la ct-devant église de Saint-Géry, 
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iHé éLàeU nûfoii » M<a nnt fot ooBMcvée à TaneaUikion 
4e plus de trente «Mpeeto, ptients d^émigiés ou ci-devant 

nobles. Le lendemain matin, Le Bon envoya à Le Bas età 

fiaint^ttsi ie bulletin delajourn^ : 
M fosepb Le Bob à ees coUftgoeg fiaint-Joei et Le fi^M.: 
« J^éteiB» hier matifi, tteikwettt Indisposé >qoe je nlfdipni 

faire autre chose que d'apposer ma signature au bas d'une 
lettre poar vous. L'apsè^rinidi, me trouvant beaucoup Aiieux, 
j*ai assemblé le peuple, et, pendant deux bénies qjneje i'iii 
entretenu, je <me suis -eonvainen iplns que jamais qne des 
sans-culottes sont partout les mômes, et qu'il suffit de leor 
montrer :1a vérité ipour quils T embrassent avec transport. 
Ifonidisoeuffs a lonlé principalement sur les sol-âisaBt tpa- 
triotes delaré<piiBitionidn 15*se^mbfe^, et vouB sc^ntea 
que le champ était vaste. Aujourd'hui, je dois attaquer le 
fanatisme corps à corps, «et ce ne sera pas avoir ^peuiait 

à trolB.lienns pié6i8es.Cet|e anemUée sera aii]ioiieée,par Ifi s/n^ é^lfLgtûm 
dodie. — Fait à CamtHral le 17 florèsl an n. Pm lean, ofOQier municipal. 
Par ordonnance : Flihuux.» (Gsbinetde ■Tietor Delattre» reoerenr munir- 
Cipal à Cambrai). 

1. c À poine Le BonesMl ialioduiUiaJQCiété p(^)ulaire,.^^^|témoin, 
qa*U s'informe quel est ce inoiwt>iip qui se présente à la — Sous 
ne connaisons pas de monsienr parmi nous , répond un membre, nous 
sommes toos égaux. — égaux , réplique Le Bon ; personne n'est ici mon 
égal : Je suis le représentant de vingt-cinq millions d'hommes envoyé commie 
tel pour mettre à la raison une compagnie d'aristocrates ; je m'en acquit- 
terai, rôpéta-i-U Mremeut en espadonnaut le sabre nu à la main. Procëf* 

t. I, p. 33. 

2. Le 15 septembre 1793, le conseil général de la commune, « considérant 
que la levée en masse n'allait pas avoir toute la célérité désirable et néces- 
saire à une opération aussi importante, avait arrôlé qu'on écrirait auxcbefs 
de la garde nationale qu'ils seraient personnellement responsables des résul- 
tais de celte longueur ». Le 2o septembre, le conseil général avait constaté 
« que les commissaires ayant assemblé les citoyens de Cambray qui devaient 
entrer dans la levée en masse avaient trouvé mille obstacles et avaient été 
obligés de se retirer pendant un désordre qui aurait été jusqu'à briser les 
chaises 4e l'église où se tenait l'assemblée.»— (E. Bouly, U.i.p. ^19 et237). 
C'est sans dûutti,.à.,ces (^.i|qo..l4e,BQn /^it.aUusi(m. 
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pmv'lailiberté, iqne .de guérir tes fi«iiibstloto.de«ette<iiia- 
ladie. 

« La nuit dernière a été consacrée à un grand nombre 
d'arrestations-xle parents d'émigrés et de .ci^devant iK>i4es 
qui se promenaient encore, en dépit de -m antiques me- 
sures. Différents papiers ont été saisis; ils ^donneront des 
renseignements ultérieurs que je ne négligerai point. La 
guillotine s'élèT&en<çe moment 6urilagrund)place*d)emainy 
j*espère, le trilmnal sera en-pleine .ai^Tité. 

« La loi qui oblige les femmes à porter des cocardes 
était ici inconnue ; des hommes mêmes se. permettaient de 
courir les mes sans ce signe sacré ; demi iheures apids 
notre arrivée dans cette commune, une trentaine de ces 
êtres insouciants, pour ne pas dire pervers, se sont vus 
conduits an corps-de-garde, eti exemple a eu depuis toute 
'Son efficacité. 

« Cambrai voit encore un grand nombre de mendiants 
dans son sein; ee spectacle fait douter si la Hévolution 
existe, et les aristocrates tirent bon parti des secoursiqu-ils 
donnent et que la Nation seule doit accorder. Un arrêté re- 
médiera demain à cet inconvénient 

« Le théâtre, au lieu d'être un foyer brûlant de patrio- 
tisme et Técole des Tertus, parait plongé dans robscénité et 
rinsignifiance des pièces de'rtincien régime. Au moment où 
tout doit embraser les citoyens d*amour pour la liberté, on 
les appelleà la représentation des jFoc«r^0itefdéi$!c^^ 
tiûà, nteiiveia^iduB. 

* 

!. Un autre spectacle excita l'indignation de Le Bon. On lit au procès- 
verbal de la séance du conseil général du 13 floréal (12 mai) : « Le repré» 
sentant a manifesté son mécontentement de ce que les jeunes gens de la mai- 
son de la Fraternité et celle de Lucrèce étaient encore guindés d'un vêlement 
uniforme qui semblait leur rappeler leur pauvreté ea retraçant un costume 
qui devait être aboli », 

Il est inutile de dire que le conseU an^ de isUn dlipanltre Tuid^^ 
dont il s'agissait. 
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« Le nommé Lamotte, adjadant de la place, ayant OBé se 
promener hier matin avec nn ancien uniforme, je Fai &it 

arrêter ; la visite de ses papiers ne lui est pas favorable ; il 
s*y trouve notamment une lettre d'un de ses amis qni le 
croyait déjà émigré. 

« Une Tisite a eu lieu cette nuit à la poste; elle se répè* 
tera plusieurs fois, afin de découvrir, s'il est possible, tous 
les ûls de la correspondance de nos ennemis. 

« Heureux, si les autorités constituées étaient dignes de 
nous seconder? Mais, en général, la crainte seule les fait 
agir, et Ton n'agit jamais bien par ce motif. Je vais m'atta- 
cher à la recherche de quelques francs patriotes pour opé- 
rer un renouvellement utile. 

« Bollet vieut de partir; j'attends Florent Guyot pour ce 
qui est relatif aux subsistances ; pressez-le d'arriver \ car, 
TOUS ne rignorez pas, je suis sans connaissance sur cet aiv 
tide. — Salut et fraternité. 

P. S, Accusez-moi, du moins, la réception de mes lettres, 
afin que je sache si elles- vous parviennent ^ 

L*extinction de la mendicité était aux yeux de Joseph Le 
Bon un problème facile à résoudre. Les mendiants ne de- 
mandaient pas mieux que de voir l'aumône remplacée par 
le droit à l'assistance, et la Nation ne pourait tirer de Yw^ 
gent des aristocrates, séquestré ou confisqué, un meilleur 
parti que de le distribuer aux sans-culottes malheureux. 
Déjà Le Bon avait fait l'application de cette théorie; il éleva 
les indigents de Cambrai au niyeau des vmgt'deux sous 
d'Ârras : 

« Le conseil général de la commune fournira, dans deux 
fois vingt-quatre heures, au représentant du peuple, Fétat 

1. Ullie da 18 floréal (7 mai). L'original de cette lettre fiit partie de la 
eolleotloii de H. FaiUy, anden inspecteur des douanes à CanAral. Bile a été 
publiée en 1844 dans an oaTragto de H. B. Bouly : c Ut SeimietÊ, /<t Uttm 
et /ft Artê à Cambrai ». 
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exact de toas les individas de cette commune qui n'ont 
d'antres ressources p^nr yUre que dans le traTail et qui, soit 
par ràge, soit par les infirmités, se trouTent incapables de 
travailler. Cet état contiendra les nom, prénoms, âge, sec- 
tion, numéro et une colonne d'observations sur le nombre 
des enfintB K » 

Quelques jours après, le conseil général de la commune 
adressa aux comités de surveillance l'arrêté qui prononçait 
rextinction de la mendicité dans la ville de Cambrai. 

«( Nous Yous remettons Farrèté de Le Bon dont les inten- 
tions yraiment paternelles sont de iaire disparaître à jamais 
de cette commune toute espèce de mendicité : 

« An nom du Peuple français, Joseph Le Bon*.. — En at- 
tendant que les circonstances permettent à la GonTOntion na- 
tionale de faire disparaître entièrement le malheur de dessus 
la terre, le receveur du séquestre de Cambrai tiendra à la 
disposition du conseil général de cette commune une somme 
de soixante mille livres, laquelle sera consacrée an soulage- 
ment de rindigence dans les proportions suivantes : 

« Tout individu sans autres ressources que celles de ses 
bras et du travail journalier recevra chaque jbur, à compter 
du 15 prairial: 

Livres. Sols. Deniers. 



' Agé de 90 ans et plus 110 » 

Agé de 80 ans 1 5 » 

^Infiime à cet âge au point de ne pour 

Toîr faire aucun trayail 1 10 » 

Agé de 70 ans 1 » » 

Infirme à cet âge au point de ne pou- 

toir faire aucun travail 1 5 » 

. Agé de 60 ans. v 15 » 

Lifirme à cet âge au point de ne pou- 

1. ArrdiS da 18 Ooréal. An^ves de Cambrai. 

II. 6 



▼oir&ireaaciin travail 1 2 0 

Infinne on estropié de tout antre âge 

au-dessus de yingt-uu ans au point de 

ne pouToir &ire aucun travail . • • 1 » » 

Infirme on estropié de 14 à 21 ans an- 
point de ne pouvoir faire aucun travail» 
orplielin • 1 » » 

Ayant encore père on mère. . . • » 10 19 

Bnfiiint au-dessous de 14 ans. ...» 5 » 

« Ceux des individus ci-dessus désignés qui reçoivent 
déjà d'autres secours de ia République n'auront droit k 
cenxrci que jusqn*à concurrence. « 

« Âu moyen des dispositions ci-dessus» le conseil général 
aura soin de réprimer sévèrement la mendicité| Tivrognerie 
et la paresse ' . » 

La réforme du théâtre suivit de près la suppression de la 
mendicité Après s'être indigné, le 17 floréal, contre les 
Fourberies de Scapin, Le Bon apprit qu'on venait d'afficher, 
pour la représentation du 18, Crispm médecin. Aussitôt il 
écrivit à la mmiicipalité : 

« Le conseil général de la commune de Cambrai dira s'il 
est vrai qu'au mépris de l'arrêté du représentant du peuple 
qui fait défense de jquer d'autres pièces que des pièces ci- 
viques, les murs sont aujourd'hui placardés dea afitsbas de 
Crispin médecin » 

Le fait n'était que. trop vrai. Le conseil général c^rutdon-* ^ 
nei; an diirectenr du spectacle une leçon iiuANHite en l>n- 

1. Arrêté, dtt U iloiiéal. Aithlves de Camlnrai ; regist» m déliMiatim 
dn eomité de la wctioii de FËgaUU. 

9, H. T. Ddatkré noue a ooamiviiqiié une pidoe intitulée s c Mien dei 
individas de la aection de i'ÉigaUlS (GalnlNnl eompiaiiatt ^tte aeellêii^ 
qal ont droit aax secoiurs provisoires accordés par le représentant.... »• 
ase individus figorent sur ce tableaa. 

8. Lettre du IS floréal. Arehifés de ORmbrai. 



Diyiiized by Google 



— 83 

▼oyant en prison pour vingt-quatre heures. Mais Joseph 
Le Bon apportait aux grands maux les grands remèdes : 
U appelii à Cambrai la troiipe*de comédie d'Arras et impost 
rax iMNiTesiix aetevraiine épreoTe décisiye. « Je reoToyai, 
dit-il, ceux qui ne savaient pas Thymne des Marseillais, 
ne peuTant croire qa'nn patriote puisse Fignorer, et ne 
kfl «i^eknt à Gamtod qne pour parTenir à inspirer an 
peuple les sentiments d'amour de la patrie dont il avait be- 
soin. ^ » 

l«e tbéàtre derrenant Vécde dn peuple, Téducation doTail 
y être gratuite : Le Bon « chargea la commune de distribuet 

des billets pour le spectacle gratis donné aux indigents trois 
fois par semaine, et faire tout préparer pour dominer bal, 
tons les décadis, an temple de la fiaison ^ ». 

Le diwctenr de la comédie soumettait à Vexamen du 
présentant les pièces qu il se proposait de faire jouer. Un 
jonr, dans VEpouarépublicain^ il reçut Tordre de supprimer- 
ces mots : Ne juges point vos frères sans les entendro 

Le Bon ne se contentait pas du idie deeenseur : « Son- 
vent, ditril, je parlais au peuple dans les entr'actes. Quelque* 
lois, je ravoue, entrainé par Tamour de la patrie, il. m*arriYa 
ée tiouU^r le spectacle, indigné de Toir remplir par des 
inutilités un temps que je voulais consacrer expressément à 
embraser ce peuple à qui je le destinais ^. » 

Le récit d*une de ces scènes oragensesest Tenu jQS(^*è 
noua ; « Lo Boo amre anthéâtre^ tonles tes j^cea étaieut 

1. ProcèSf t. I, p. 145. 

2. Arrêté du 29 floréal. Archives de Cambrai* 

Le 27 floréal le district avait reçu l'ordre de « mettre douze paires de 
draps à la disposition du citoyen directeur des artistes dramatiques d'Arras, 
arrivés daod cette commuae par ordre du représentiuït ». Archives de 
Cambrai. 

<( Nous mangions trôs-souvent, dit le directeur Dupré, cbez le represen* 
tant, avec lui et les jurés ». Procès ^ t. i, p. 141. 
- 3-4. Procès, t. I, p. 141 et 145. 
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prises. H entre dans une loge, se place derrière des femmes 
qni, ne le Yojant on ne le connaissant point, ne changèrent 

point de place. Il sort, s'élance furieux sur le théâtre ; là, 
tirant son grand sabre et faisant des bonds et des sauts» il 
s'écrie : « Voyez ces mnscadines qni ne daigneront pas se 
déranger pour nn représentant de yingt-cinq millions 
d'hommes ! Si jadis un prince était venu, tout le monde lui 
aurait lût place, tandis qu'elles ne bougeront pas pour moi, 
représentant, qui suis plus qu'un roi. » H finit sa tirade en 
menaçant tout ce qui se trouvait dans la salle ; « plusieurs 
femmes se trouvèrent mal de frayeur, et il y en eut qui 
accouchèrent la nuit suiyaute * ». 

• Le Bon ne se contentait pas de haranguer le peuple au 
théâtre, c'était principalement dans Téglise du Saint-Sé- 
pulchre, transformée en temple de la Baison, qu'il lui adres- 
sait ses enseignements * : 

« Le discours contre le fanatisme, écrivit-il le 19 floréal 
(8 mai) à Saint-Just et à Le Bas, a produit l'effet que j'en 
attendais* La salle regorgeait d'auditeurs, et je pense qu'ils 
en sont sortis furieux contre les anciens marchands d'im- 
postures. 

- « Les sauMulottes se décident; ils 8*enhardissent en Sé 

• • * 

sentant appuyés. Patience, et ça ira d'une jolie manière. 

« Les dénonciations commencent et donnent lieu k des 
arrestations nouTelles. 

' « Notre collègue Florent Guyot est arrlTé ici hier soir.^ 

Salut et fraternité ^. » 

1. Procès i X. i, p. 140 et 307. 

2. La chaire dans laquelle Le Bon prêchait existe encore aujourd'hui dans 
l'église du Grand Séminaire. La première fois que Le Bon y monta: 
« Ceci n'a été jusqu'aujourd'hui, s'écria-t-il qu'une chaire de mensonge; à 
l'avenir ce sera celle de la vérité ; ce sera mon tonneau de Diogène ». — 
la chaire fut appelée longtemps le tonneau de Le Bon », IL Bourljr, t. ii, 

p. 78. 

8. Rapport de Courtois» P. J., 78. 
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A Cambrai comme à ArraSi les arrestations s*opéraieiit 
Bons les plus fatUes prétextes. 

ce Le citoyen Ghamonart, marchand de Tin, étant à la 
porte de sa ca^e, voit passer le représentant, le regarde et 
ne le saine pas. Le Bon Tient à Ini, le fût arrêter, le traite 
d'agent de Pitt et de Cobourg et le conduit chez le comman- 
dant temporaire. On le fouille, on prend son portefeuille et 
on le conduit aux Anglaises ' • » 

« Un indiTidu présenta à Le Bon un papier timbré qui 
portait une ancienne marque ileurdeljrsée; il fut aussitôt 
mis en arrestation. 

« Un soldat de police accompagnait une personne dénoncée 
• pour avoir voulu vendre une pièce de siamoise au-dessus du 
maximum : « La pièce de conviction I » s'écria Le Bon en for- 
cené. On apporta cette pièce de siamoise ; il euToya le Ten- 
deur en arrestation, en lui promettant de raser sa maison. 
11 le fît conduire ensuite au temple de la Raison et le jugea 
lui-même. «Parce que c'est ma femme qui Ta dénoncé, dit-il| 
il en sera quitte pour quinze cents liTres d*amende » 

« Un citoyen amène à la commune une femme qui lui 
UTait Tendu une bouteille de vin au-dessus du maximum. 
« Je lui reprochai, dit Fofficier municipal de senrice, d*aToir 
pris sur lui Farrestation de cette femme, quand il ne dcTait 
que la dénoncer, li me montra un billet de Le Bon, sur le- 
quel étaient des pouToirs très-étendus.J*appris alors que ce 
citoyen était le beau-frère de Le Bon (Louis Régniez). Je 
dressai procès-verbal et renvoyai cette femme chez elle. 
ArriTe le représentant qui nous cric : a Que tous ceux qui 
6m% ici passent au Consistoire ». Je prenais une porte qui 
y condtiit; le voilà qui écume et qui s'écrie en énergumène : 
« Arrête, arrête, scélérat 1 tu fuisl » 11 tire son sabre et me 

1. M. Ghamonart, interrogé par Le Bon, tot élargi le jour mâme. Proche 
1. 1, p. sas, ' 
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«aute àVL côUét. Je suis traîné, porté par lui et lea aiensù — 
« Je le tiens, je- le tiens », «"éorie^^ ; et, en effet, il me 

leuait des dents, des mains, des pieds, comme un earagé. 

fiolin :« Scélérat, monstre, b ,me dit^il^e&ia marquis? » 

« Non, lui rêpondis-je, je sais sans^mlotte. « Eh bien I 
peuple, vous l'entendez ; il dit qu'il est sans-culotte, et voilà 
comme il accueille une dénonciation contre le maximum. Je 
le destitue^ qu'oule f..., en prison. » On m*y conduit. Deni 
jours après, on me mène an temple de la Baison. Le Bon me 
dit que j'ai commis une faute, mais que je jouis de la répu- 
tation d'un bon patriote, et qu'il me réinstalle dans mes 
fonctions-'. » 

La plupart des suspects, une fois emprisonnés, n'étaient 
pas relâchés aussi facilement. <c Le citoyen Petit, ex-consti- 
tnant, avait obtenu sa mise en liberté. Le Bon dit qn*il était 
coupable de haute trahison, défendit qu*oa le laissât sortir, 
et déclara au concierge qu'il en répondrait sur sa tête » 
r — « On Tint solliciter Le Bon pour obtenir la liberté du dr 
toyen Desgaudières, malade et inearcéré pour très-peu de 
chose. « Je le guérirai, moi >>, telle fut sa réponse » 
• Les maisons de détention étant devenues trop étroites, Le 
Bon (Mrdonna que « le haut dn local de la maison des ei-de*- 
Tant Anglaises fftt mis à la disposition de la municipalité 
pour y placer les détenus * ». — On installa immédiate- 
ment dans cette prison nouTelle Jacques Garpentier et son 
fils, ProuTille, Tabbé Tranchant et sa nièce, Dechy,... 
premières victimes préparées pour l'échafaud révolution- 
naire. 

Les détenus n'étaient pas entièrement priTés de commu- 
nication avec l'extérieur ; Caubrière, chargé de visiter les 
maisons d'arrêt, défendit l'accès des prisons à tout visiteur. 

1-2-3. Procès, t. I, p. 273,264, 259. 

4. Àrrôtô du 19 flor6al« Arctuves départementales dn JSqsi, 
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t( Le mêÊut jotTi imorrint un arrêté dtt vepréseiilAat pi> 
Mile duquel fini iaditida, sans MCime exception, n'j pou* 
Tait entrer ^ » Le gardien Hallant fat trouver Le Bon pour 
bbjtenir que les détenas pussent être msés \ k qaoi il 
répondit par ces mots : « Us n*en ont pas besoin; ee 
sont des scélérats; je les ferai raser avec le rasoir natio* 
nal ^ 9. 

CSependant) trois jours s*étaient éeoidés depnis TarrlYée 
du représentant à Cambrai, et contrairement aux promesses 

faites à Saint Just et Le Bas, le tribunal n'était pas encore 
entré en activité. 

S*il était permis de rechercher à Taide de présomptions 
la cause de ce retard, nous l'attribuerions à l'embarras 
qu'inspirait à Le Bon TexcessiTe irrégularité. de sa situation. 
La réquisition de fiaint-Just et Le Bas ne renfermait pas, à 
son avis, des pouvoirs suffisants; aussi avait-il présenté au 
district et au corps municipal F arrêté du (Comité de salut 
public du 11 ventôse, au lieu de faire enregistrer par ces 
administrations la lettre reçue de Guise le 15 floréal. Mais 
l'arrêté du 1 1 ventôse ne lui permettait en aucune façon de 
fonder à Cambrai un tribunal révolutionnaire. Le décret du 
27 germinal le lui interdisait formellement. Que faire pour 
se mettre en règle? 

Le Bon se posait cette question difficile lorsque, le 19 flo- 
réal (8 mai), la Convention nationale entreprit de régler la 

1 . Procès, 1. 1, p. 96. L'JnspecUon des prisons tai confiée à riralssier André : 
ce misérable poossa la cruauté Jusqu'à interdire aux détenus des Anglaises 
reau d'un puits qui était saine, pour les forcer à boire de l'eau corrompue. 
Après les tbermidor, André leocmnut « qn'U entrait babitueUement la nuit 
dans les prisons ; mais il s'agissait de signifier aux détenus leur aete 
d'accusation, et ces significations étaient reqiUses à la minute par les accu- 
aatem publicsda tribunal. U Inifidsiit peine de signifier aussi tard, attendu 
qne les accusés tfavaient pas assez de temps pour préparer leurs moyens 
de défense. U en avait fiit rcbeervation , mais on lui avait répondu qu'il 
devait exécuter tout ce qui loi était ^oint. » Aieb. départ. 
' S. Prœèt, t. 1, p. 96. 

r 
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compétence da trilmnal révolotioniiaire de Paiis et des tri- 
bunaux criminels de France. Tout en paraissant consacrer 
itératÎYement le principe déposé dans la loi du 27 genninal, 
le décret da 19 floréal en supprimait les effets. — L*art. 1* 

de ce décret était ainsi conçu : « En exécution de Fart. 1*' 
du 27 germinal sur la police générale de la République, le 
tribunal réTolutionnaire établi à Paris connaîtra exekmoe^ 
rnent, sauf les exceptions ci-après, de tous les crimes contre- 
réYolutionnaires, en quelque partie de la République qu'ils 
aient été commis ». — Ces exceptions» ponr lesquelles les 
tribnnanx criminels des départements recouvrèrent leur ja- 
ridiction, consistaient dans les « crimes d'embauchage, de 
fabrication, distribution ou introduction de faux assigoatsi». 

lies tribunaux continuèrent à juger, concurremment avec 
le tribunal révolutionnaire de Paris, les émigrés et les dé- 
portés rentrés en France (articles 4 et 5}. 

Le sort des tribunaux réTolutionnaires était fixé par les 
articles 2 et 3 du décret : 

« II. En conséquence, les tribunaux et commissions ré- 
Tolutionnaires établis dans quelques départements parles 
arrêtés des représentants du peuple sont supprimés, et il ne 
pourra en être établi aucun à l'avenir, si ce n'est en vertu 
de décrets de la Convention nationale. 

« m. Pourra néanmoins le Comité de salut public con- 
server les tribunaux ou commissions révolutionnaires qu'il 
jugera utiles, et autoriser, lorsque les circonstances l'exige- 
ront, tels tribunaux criminels qu'il trouvera convenir à juger 
dans un arrondissement déterminé, selon le mode prescrit 
par le décret du 30 frimaire, l'universalité ou partie des 
crimes réservés à la connaissance exclusive du tribunal ré- 
volntionnaire. » 

Le décret du 19 floréal aurait du accroître l'embarras de 
Le Bon.Saint-Just et Le Ras, qui n'avaient point de pouvoirs 
supérieurs à cenx que sa qualité de représentant en mission 
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lui conférait à lai-méiiie, ravaient, il est yrai, enToyé à 
Cambrai afin d^y établir nne oommission léTolntionnaire \ 
mais avant même qu'il eût rempli leurs instructions, la Gon- 
Tention décidait qa*aacan tribunal ne pourrait être créé, si 
ce ii^^t en Terta d*nn décret.t. Que fùre en cette occur- 
rence? 

Le Bon tourna la difficulté avec une habileté de procu- 
reur. La GouTention, se dit-il, permet au Comité de salut 
public la conservation des tribunaux réTolutionnaires déjà 
existants. Or, le Comité^ par arrêtés des 30 germinal et du 
1 1 floréaly a autorisé la conservation du tribunal d'Arras. Ne 
suffit-il pas dès lors, pour revêtir la commission civile et mi- 
litaire de Cambrai des apparences de la légalité, de la pré- 
senter comme partie intégrante de ce tribunal ? — Le Bon 
osa recourir à cette fiction et arrêta que le tribunal de Cam- 
brai serait appelé : « Tribunal révolutionnaire d*Arras, pre- 
mière section, séant à Cambrai ». 

Cet expédient inventé, Le Bon s*occupa d^adjoindre quel- 
ques jurés à ceux qu'il avait amenés. Parmi les patriotes cam- 
brésiens qu'il nomma jurés supplémentaires, Grar, Martin, 
Gttilie et Royer ont eu seuls quelque notoriété. — Grar, 
autrefois « porteur d*eau bénite à la paroisse SaintpMartin », 
présidait le district ; il était membre du comité révolution- 
naire de la section de l'Égalité *. — Martin, horloger, sié- 
geait également au district : il avait acheté, moyennant 
deux cent vingt liTres, la chapelle située sur la grand'place 
de Cambrai, et depuis lors ou l'appelait Martin Capelette. 
— Quille était orfèvre. — Royer faisait partie du conseil 
général de la commune. 

Le Bon abandonna au district, au conseil général de la 
commune et au comité de surveillance le soin de désigner 

1. La yiUe de Cambrai était divisée en quatre secUons : la Liborté, riga- 
lilé, la Fraternité et la Montagne. 
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trois juges -, il se eontsnU d^mëiqoer & «es corps oonsUtoés 
les qualités requises des etftdidots : 

« Au nom du Peuple français, 

«L'administration du district de Gsmbray, le conseil gé- 
néral de la eoiiiiiiaiie« le eomité de surreillance désigueioiil 
dans le jour au représentant du peuple, pour être provi- 
soirement juges au tribunal révolutionnaire, chacun un pa- 
triote de leur sein ou d'ailleurs qui, aux journées des 5 et 
6 octobre 17B9, n*ait point tremblé pour la famille ci*de?ant 
royale ; qui, an contraire, ait désiré dés lors Fanéantissenient 
des monstres couronnés ; qui, à la fédération de 1 790, ait 
gémi hautement de la bassesse des gardes nationales humt- 
nées doTant Gapet et le chcTal blanc de Lafayette ; qui, an 
mois de février i 79 1 , ait témoigné son indignation contre 
les chevaliers du poignard *, qui, le 1 7 juillet de la même 
année, ait ¥n ayec douleur les patriotes massacrés au Champ 
de Mars, et se soit réuni aux Jacobins contre les Fenillants; 
qui, au mois de septembre suivant, ne se soit pas laissé en- 
dormir par Tacceptation de la Constitution royaliste et se 
soit récrié contre les mesures désastreuses proposées par 
Chapelier au snjet des sociétés populaires*, qui, le 1'' jan* 
yier 1792, ait souri aux heureux pronostics de Prudhomme 
sur la déconfiture des rois ; qui, le 20 jnin de la même 
année, n*ait signé aucune adresse en fiiTeur du tyran, et 
qui, dans riutervalle de cette époque au 10 août, ait appelé 
à grands cris le renversement du trône ^ qui, le 22 sep- 
tembre suivant, ait applaudi an décret sur la République \ 
qui, dans les premiers mois de la CouTention, se soit élevé 
contre les armées départementales mendiées par Brissot et 
consors; qui, avant le 21 janvier 1793, se soit prononcé 
pour la mort du tyran et contre Fappel an peuple ; qui n*ait 
point chancelé à la trahison de Bumouriez ; qui n'ait point 
manifesté d'aversion pour les principes de Marat vivant 5 
qui ait vu avec transport arriver les journées bienhen- 
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renses des 31 mai, l"' et 2 juin, el tontes les mesures réTo- 

lutionnaires qui en ont été la suite. — - A Cambrai, le 20 flo- 
réal *. » . 

Le comité de smrTeiUaiiee désigna comme jnge Aleiandre 
Martho-Montigny. Le conseil générai de la commune, « an 
scrutin et à la pluralité absolue », choisit dans son sein 
Pierre-Antoine Defirémery. Le district procéda d^abord à on 
<( scradn épnratoire » ; cbaeon ayant émw son Tote indiTi- 
duellement, il en résulta, à l'unanimité, « que tous les ci- 
toyens composant cette administration réunissaient toutes 
les qualités Tonkies par le représentant poor remplir les 
fonctions de juges * ». Un second tour de scrutin n^amena 
point de résultat^ au troisième tour, François-Joseph Gué- 
rard réunit six snffirages snr sept Totants etfut proclamé jnge; 

Martho-Montigny était marchand de fer et peintre de ta* 
bleaux (il appartenait à cette école qui cherche le beau dans 
les nudités). Un des seize dépotés de la ville et banlieue de 
«Cambrai à l'assemblée des trois ordres da Cambrésis tenue ' 
le 17 avril 1789 en l'église abbatiale du Saint-Sépulchrc, un 
des douze commissaires chargés par ses concitoyens de pré- 
senter au Boi et aux États-Généraux le « Cahier des plaintes, 
doléances, remontrances et très-humbles supplications du 
Tiers-État », il avait été nommé officier municipal le 30 no- 
vembre 1790^ sur la présentation du conseil général, il 
avait été choisi par le représentant Bollet, le 22 nivôse (1 1 
janvier 1794), pour remplir, avec cinq autres citoyens, les 
fonctions que le décret sur le gouvernement révolutionnaire 
attribuait aux comités de surveillance. 

1, àitààm de Cambial, ekGreflb d'Amiens. 

%. Us admlnistratears du distriet, au lien dlnidrer rarrété de lie Boi) 
daD8tepiixs6e»verbâl,8eoonteatdiinttdeI'aiiaii^ lidtlecr 
tue da réqnisitoijn du leprtaitanC dn peuple qui demiande qii'U soit 
nommé «a ciloyen qui lempUca les fonettons de Jnge au trilnaal révolu* 
tkttoaira. U font ([lie ce ciloyen réuiUise loutn les (|aaUt^ 
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Befrémeryi imprimeur, officier municipal depuis le 20 dé- 
cembre 1792, avait fait partie du comité de sûreté créé le 
3 avril 1793, sous la présidence du « commandant Boa- 
chotte » ; il était, le 30 nivôse an II, « secrétaire de la so- 
ciété populaire et montagnarde ». 

Cruérard, homme de loi, était entré, en même temps qae 
Defrémery, au comité de sûreté * ; il siégeait au district. 

Joseph Le Bon, dès qull connut les noms des juges ainsi 
choisis, donna ordre aux corps administratif qui les avaient 
désignés de se rendre le lendemain, huit heures du matin, 
à rinstallation du tribunal révolutionnaire. 

Le juré Gouillart, continuant à Cambrai la correspondance 
qa*il entretenait d*A]Tas avec les administratenrsdu district 
de Béthune, exprimait en ces termes les sentiments qui ra- 
nimaient à la veille de la première* audience : 

« C'est à la fin d*une course nocturne que je me dispose 
à vous écrire. Cette nuit fut le coup de mort pour tous les 
aristocrates de cette commune. Les pères, mères, femmes, 

> 

frères et sœurs, oncles, tantes, parents et amis des émigrés 
ont été par nous arrêtés. Je vous assure qu'ils sont en bon 
nombre et en bonnes mains. Demain le tribunal tient sa pre- 
mière séance, sous le titre de « première section du tribunal 

1. Noos répétons, à propos dés Juges et des Jorés de Cambrai, ce qae nous 
av(Mi8 dit des Jurés d*Arras : Ces bommes n'étaient pas tous froidement 
cruels ou aveuglés par le fanatisine révdutiomuUre : la terreur quils InspU 
raient aux autres les dominait eux-mêmes : 

« Je suis hors d'état, déclara Guérard an tribunal d'Amiens, de vous 
donner des renseigneniflnts sur ce qui se passait au tribunal : pour me 
donner la force d'y siéger. J'avalais un grand verre de liqueur avant de m'y 
rendre , Je ne sortais que pour aller au tribunal, d'où Je venais, sans m'ar- 
rèter, me renfarmer Chez mol. l'avais à prononcer sur la déclaration du 
Jury. Que pouvais-je fiOre ? la buvais; Je tâchais de tout ignorer Jusqu'au 
nom des accusés ». (fîrooét , 1 1, p. 989). 

In 1899, Guérard fut frappé d'un coup de oouteau par un maçon de 
Cambrai, TIbnan, dit Gaillaa, ancien secrétaiiie de la « société popuiaire et 
révoluttonnairo » IMurvéeut à sa blessure. Tilman ftit condamné à mort 
par la cour d'assises du Nord. 
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réYolationnaire établi à Âms »; Tingt-sept seront mis en 
canse pour commencer. If ons allons foire en sorte de détmire 

tous les scélérats qui fourmilleut dans les prisons de cette 
Tille. 

« Tons connaissez Tactiyité dn représentant : nons sommes 
tout à la fois oflSciers municipaux, district, comité de sur- 
Teillance, gendarmes, enfin plus mauvais qno^tous les diables 
ensemble ne Tétaient autrefois. A demain. 

« Je Tons prie d'envoyer faire des compliments à ma 
femme * . » 

Le tribunal réTolutionnaire de Cambrai entra en fonctions 
le 21 floréal (lOmai). H siégea, non dans Téglise Saint-Géry, 

mais dans une salle du collège ^ On y avait fait installer une 
estrade de vingt marches pour y placer un plus grand 
nombre d*accosés ^. 

Gonillard ayait dit yrai : « Yingt-sept prévenus sont mis 
en cause pour commencer ». 

Jean-rïépomucène Évrard (né à PariS| 33 ans), chef de 
demi-brigade, est condamné pour avoir quitté son poste 
pendant le combat du 7 floréal et fui jusqu'à Péronne (notes 
de Jouy, juré — Il est « convaincu, disent les motifs du 
jugement, d'avoir abandonné son poste en présence de Feu- 
nemi et compromis le salut de la colonne ». ^ Évrard, 
condamné militairement, est conduit à Lille pour être fu- 
sillé en &ce de Tarmée ^. 

J. Cris des habitants de Béthune, P. J., p. 136. 
2. C'était le jour où mourait à Paris M"" Élisâl)etli. 
' 3. Aujourd'hui le Grand-Séminaire. 

4. Procès, t. I, p. 269. 

5. Jouy tenait avec une régularité parfaite des notes d'audience dans 
lesquelles ils enregistrait les nom, profession, âge des prévenus et le résumé 
de l'accusation. Presque toujours, on lit à la suite de ce résumé : « J'en 
stiis convaincu ». ^ Pour abréger, nous renverrons aux notes de Jouy par 
fè signe (J.) 

6. Évrard ne laissait à la République que c ses effets, une malle, deux 
cbevaux et 76 livres 6 décimes ». 
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yingt-et*an soildiU da 6* bataillon de TOisc, du Jura et 
de rYonne» aceusés « d'aYoir contribué à la déroiitei sont 
rendus à la patrie, qai a besoin de leurs serrices ». 

Ângnstin Broutin (19 ans), ci-devant officier municipal à 
Cambrai) eaiégalenenl acquitté, « n'étant pas complice des 
royalistes ». 

Angélique Dupuis (47 ans), femme Dechy, marchande à 
Cambrai, avait été conduite aux AuglaiseSi le 19 floréal, par 
ordre de Le Bon. On aTait tronvé dans la garde-robe de son 
fils, parti depuis denx ans, les bostes du Boi et de la Reine 
qui lui avaient servi de modèles pour peindre en bosse, une 
pierre k broyer des couleurs et des découpures de pains à 
cacbeter qn*on métamorphorsa en pierre d^antel et en hosties 
consacrées *. M"* Dechy fut condamnée à mort « pour avoir 
conservé les bustes de Capet et de sa femme, au bas des-* 
qpids étaient écrits ces mots : TIto le Roil Tive la Reinel » 

« Le jour où fat exécutée M""* Dechy, Le Bon fit arrêter 
le mari, expulser la filie de service et les enfants, parmi 
' lesquels un simple d'esprit : ils ne savaient où aller ^. » 
Le 25 floréal, le district livra la maison de Becfay an re- 
présentant et à sa troupe, en remplacement de Thotel de 
3antenai trop éloigné du tribunal Le 16 prairial, il mit 
c à la disposition dn représentant le vin qui se trouvait 
dans un caveau de cette maison ». 

Marie-Caroline-£ugénie, marquise dâ Monaldy, et Au- 

1. Procès, t. I, p. 269et$T7« 

2. Déclaration d'André Mayeux, sons-chef de bureau audiâirici, délenseur 
ofQcieux. Archives départementales, et Procès, 1. 1, p. 277. 

3. Mme Decliy était ricfie : ou saisit cliez elle et on apporta au dislricl, le 
26 floréal, neuf sacs do toile remplis d'argent et contenant 11,400 livres, 
1,194 livres en espèces, 27 livres en argent monnayé, dix-huit couverts, 
une louche, deux cuillers à ragoût, douze cuillers à café, un hochet d'ar- 
gent, une petite boite contenant une croix d'or, un morceau de croix d'ar- 
gent, uu bouton, une médaille, ua cachet et trois grelots d'cur^sot, uoe moutro 
d'or et 162 livres. — Archiv. du départ, du Nord. 
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toine Giliesy son reoeTeur, saccédèrent à M""' DecJiij «ur 
le banc des aoeasés. 

La marquise de Monaldy était fille de Charles d'Aigne- 
"ville de Millancourt, lieutenant de Boi, gouverneur de la 
eitadelle de Gambiai, et som d^Albert-Simon d'AigneYillei 
éTéqne d^Âmiclee, sufi-agaut de rarche'vèché de Cambrai. 
Le marquis de Moualdy, son mari, grièvement blessé à la 
prise de Port-Mahon (1756)| avait commandé la Bastille de 
1765 à 1768-, 0 était mort à Cambrai en 1793. HP* de Mo- 
naldy était âgée de quatre-vingt-huit ans; « depuis long* 
temps elie ne sortait plus de sa maison ; elle faisait bénir 
son nom' parmi les pauTres dimt elle était le soutien ^ ». 
Le 20 floréal, Le Bon Tavait envoyée aux Anglaises. 

Antoine Gilles (né à Laventie, 69 ans), procureur au Con- 
seil d* Artois, avait été amené des Baudets d'Arras k Cam- 
brai, le 20 floréal, sur la réquisition de Caubrière» et em- 
prisonné aux Anglaises. 

L'acte d'accusation, rédigé la veille de L'audience, était 
ainsi conçu : a François-Joseph Caubrière, aeousateur pii* 
blieprès le tribunal révolutionnaire établi à Arras, 1^" sec- 
tion, séant à Cambrai, expose qu'examen fait des pièces 
qui loi ont été renroyées par le représentant du peuple 

* 

Joseph Le Bon, il en résulte : 1* Que la nommée Caroline* 

Eugénie d'AigneviUe, veuve Monaldy, sœur de révêqne 
d^Amides, a reçu et conservé soigneusement des lettres oA 
la Bévohitioii étidt «eonsidérée comme use calamité, et ok 

les assignats étaient avilis et discrédités^ qu'elle a entretenu 
des intelligences avec les ennemis extérieurs -, 2° qu'An* 
toine Gilles a, dans une lettre écrite le 12 jauYier 1792 el 
adressée a à madame la marquise de Monaldy », dit en 

1. iVM^f, 1. 1, p. $â9^ 

Le » floréal, on j^porta an district « des saes d'écus à la Capet conter 
nant 7,838 livres et un panier rempli d'argenterie en yaiaaaUa trouvés en- 
fouis cbes la défunte. » 



parlant de ses rentes : « Les drconstances et la calamité 
des temps m^en ont frustré en ee moment, que j'espère ne 
pas être de longue durée. » 

« En conséqnenee, ledit aecnsatenr public dédare acenser 
lesdits.... d*étre les anteors on complices de la conspira- 
tion ourdie et continuée depuis 1789 contre le peuple fran- 
çais et sa liberté, en ayant écrit et conservé des lettres 
tendant à proToqner Tanéantissement de la liberté, la dis- 
dolntion de FÂssemblée nationale, le discrédit des assignats, 
dans le dessein de favoriser les entreprises des ennemis ex- 
térieurs ^ » 

* Le rang et les Tertus de M"^ de Monaldy Cuisaient tont 

son crime. On la condamna à mort comme « ayant discrédité 
Tes assignats. » Jouy ajoute à cet unique motif que relate le 
registre du greffier Galand : « Ayant correspondu ayec les 
émigrés et ayant presque toute sa famille ehes Tennemi. 
J'en suis convaincu ». 

On demanda à Gilles s'il n'avait rien à dire pour sa justi- 
fication ; il répondit : « Que je cherche à me justifier ou 
pas, je serai toujours condamné; ainsi, je m'en tiens à votre 
jugement ^. » Gilles partagea le sort de M"* de Monaldy ; 
« Ayant, dans une lettre écrite à la Teuye Monaldy en date 
du 12 janvier 1792, dit que la Révolution est une cala- 
mité ; » tels sont les motifs du jugement. — <£ U a discré- 
dité les assignatSi dit que la Révolution est une calamité, 
inais qu*il espère que cela finira bientôt. J'en suis con- 
vaincu. » (J.) 

* Attbert Yiennet (62 ans) était riche et faisait la banque* 
Le 20 floréal. Le Bon Fenvoya aux Anglaises. Le tribunal le 

condamna à mort, pour « avoir discrédité les assignats ». 
Jony nous apprend quelles circonstances avaient accom- 
pagné ce crime : « Yiennet, ci-devant marchand, usurier, 

1. Greffe d'Amiens. 
J». Fntcèi, 1 1» p. SOS. 
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a discrédité les assignats en fàisant des billets à ordre dans 
lesquels il déclarait ne vouloir recevoir que de For et de 
Targent, et mm da papier-monnaie, renonçant à tonte loi à 
ce contraire. — J'en suis convaincn. » 

IP" Dechy, la marquise de Monaldy, Gilles et Yiennet 
forent décapités à trois lieures de Taprès-midi. 

<t Itons avons fait de bon ouvrage aujourd'hui, dit Le 
Bon à la société populaire; nous avons fait guillotiner des 
vieilles; à quoi servaientrelies? Gela était inutile sur la 
terre. Ensuite il engagea le peuple à faire des dénon- 
ciations et à découvrir les caches où les aristocrates avaient 
mis leur argent ^ i>« — Gest ainsi que Le Bon, suivant les 
instructions de SaintJust, « surveillait dans Cambrai les 
manœuvres de Taristocratie en faveur de Tennemi ». 

22 floréal (11 mai). Le lendemain, le tribunal prononça 
huit condamnations à mort. — Maximilien Gottaux (36 ans), 
marcband de filets à PaiUeneourt, est et convaincu d'espion- 
nage; il a discrédité les assignats ». 

françois Laurent (58 ans), apothicaire à Landrecies, « a 
correspondu avec les brigands couronnés » ; il a atoué qu'il 
n'était pas ami de la dévolution. (J.) 

Françoise Ledercq, femme Laurent (52 ans), complice de 
son mari, « a avoué qu'elle avait été renvoyée de Landre- 
cies comme suspecte ». (J.) 

Un mulquinier, Pierre-Joseph Laderrière (42 ans), un 
meunier, André Gacherat (2d ans), un maréchal, Bonifiice 
Jaquemart (48 ans) , deux arpenteurs , André-Joscpli Le- 
febvre (62 ans) et Jean-Joseph Desvignes (62 ans), ont 
accepté des fonctions publiques à Avesne-le*Sec, lors de 
Finyasion de cette commune par les satellites des tyrans ». 
^ c( Je suis convaincu, dit Jouy, attendu qu'ils ont servi 
les Autrichiens en leur fournissant des secours et exerçant 
des fonctions public sous les tîirans couronnés. » 

1. Procès, t I, p. m 

II. 1 



/ 

$ 

— - 

Qpn f JC^iD^^ ipv^Jipe». 4'4CtiiQ]çt r^ppu^ai^t, aax 
cap^jrai^çi^s 4e Le ^pn ; Bi?nija% rajidi^iLQe djii 23 flor^ il 
écrivit ^ sçs collègues Saint-Just et Le Bas * : 

« La machine est en hor^ traiOt Tespère ; rariatocratie 
trembla, ^Ifi^ safisH^ot^i r^lèyeDi^ l^eur téte 9i lon^mps 
humiliée. Les fbnctiqimairqs prévaricateurs ne s'échapperont 
pas ; cei}^ qui fl^'Q^t çast os^ (J^pio^.^r d'énçrgie jjij^qia'à ce 
jour nç^/^TQutpa^ cpiçl|3 ipojens répairor l^wr iSi|ibl,esfse passée* 
La conduMe 4e tons serakexaiwé|^.a4^;;^p,i)]q^9jçpient,etiT^ 
entendrez garler des résultats. 

«( Vnç 9|We.^ ^Pf;t.e?1i lji,T«r.ée.im^e$y)jpi8 qoi poUolent 
dans cette plac^ ; e^t c^rtes^ 1} ne tiendra pa$ h, moî de dé- 
goûter reuoemi du dessein de noif^ qeri^e^;^* ei* rgi^^jj^t s^ns 
pitié tout^^ ses iat,ç]iii^i^^,, 

« Ifessieurs 1^ ifarei^ta et. a^is d'émigrés e(.4je|.|}rètres 
réfractaires accaparent la guillotine. Avant-hier, un ex- 
procureur, nue riche dévote veuve^ de deux ou trois cha- 
pitres, an banqaier miilionf^aire, nne manmUie de Monaldy 
ont'snbi la peine dne à lenrs crimes. Un général de brigade, 
poltron et fuyard jusqu'à Péronne dans une des dernières 
affilires, a été condamné à mort et viei^ d'être conduit à Lille 
pour 7 être fusillé, à la tète des colonnes républicaines. 

« Hier, trois espions et cinq ci-devant français devenus 
échevins autrichiens ont égalemçi^t disii^.a d,u sol de la li« 
berté. — Sa^nt et fraternité ». 

Plus sobre de détails avec Iç Comité de salut public, Le 
Bon s'était cont^té de, lui annç^cer sQn, arrivée. 4 Cam* 
brai : 

€ Je suis ici depuis cinq jours avec une section du tribunal 
révolutipnnaire d'Arras, et ce, par les ordres de Saint-^usi 

1. L'arrêté de Le Bon qui re^t le district de remettre cette dépôiâie à 
flainipJiist et à Le Bas ordonna en même temps « de lUre transférer à 
Héanlon-sor'Oise le citopo .Menliev, exrOonslllaaBl ».* 

s. Bapport de Courtois , P. J.» n*. 77. 
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et Le BaSr J'eâpète Éepas me démentir dans les nouveaux 
émgers qùè Vom m'àttuéàgne deooorir. Met deux collègues 
▼vosTeAdiPonliiB! tonpté paTtkîolieir dé Bwciltidirite d*apvè8 
leurs pi*opre s observations et ma corrcstiottdanoe journalière 
avec eut' Je n'ark^iemps 4^ ^ adiiesser 

ees Kg^tf |^ri«to»piéfîeiilt 411er j'ai nommé tm boa citoyen 
adjudant à cette place, an lieu du nommé Lamotte qui se 
promenait encore' iti avec un uniforme de Tandeii régime, 
et fÊéfU&àoL tfaiHiirere de corHuqpiQviiaÉcee liispeotes. 

« Je Toœ engage àF<eoiifiMe^^-'«^li est besoin^ cette nomi- 
nation. — Salut et fraternité 

2d flêtéd. ^ On n'imputait' à Bésée^lécile Debv, Temve 
PffÎBtoni(48 ai»)v«MrcluHide à CSamblraii, que « 4*aToir ap« 
prouvé rémigration d'un de ses fils,, et précieusement con- 
sev¥é des ooiTespondanceBeontie-rèvolutiemunres».*-^^ Bile 
» eommenifiié- av>ec Idi'émi^ée et les em^mi» de Tinté- - 
rieur. » (J.) — M™* Priston laissa neuf entants orphelins 

Le marquis de Law<Bstine de Beceiaëre (f rançois-Maxi- 
mUien-Anteiae, 60 ans) était' perclasde to«8 ses» membres 
Dfeins la nnit'dn 2^ fleréal, venl les deirc hemea dn matin, 
Lemirre et autres se rendirent chez lui.Lemirre, le sabre nu 
à la ma», dit ft Bincheval, cnieinier da mnrqnis : « Marebe \ 
oli est ton maître ; où est oe tyraa? H B*eii fera pas dayan* 
tage. Voilà du bien pour la Nation ; il y a de quoi vendre 
iei y. En entrant dans la chambre à coucher, il aperçut 
des papiers : cQa^esVee qoc'Cda demanda-t-U. On lui 

1. Lettre du 22 floréal. Arch. de l'Empire. 

2. Un des fils de M"* Priston servait la France, sous les drapeaux, pendant 
qu'on assassinait sa mère : après le 9 thermidor il revint dans ses foyers, 
apprit le jugement du 23 floréal, se mit à la recherche de l'un des jurés 
auquel il imputait son malheur; il le rencontra dans un café, faisant sa 
partie de billard. — A la vue du jeune Priston qui venait, le sabre à la main, 
lui demander compte du sang versé, le juré s'élança dans la rue par une 
fenêtre ; il se cassa la cuisse et mourut de sa hlessure. 

3. Procès, i» l, p. 260. ^ 
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dit que c'étaient des titres féodaux déclarés. — « Tu es 
noble, toi? » dit-il à M. de Lawœstine. <— « Je Tai été, ré- 
pondit le TieiUard ; je ne pnia me débaptiser — Lemiire 
mit en arrestation M. de La'wœstine et sa femme, les con- 
duisit aux Anglaises et s'empressa de porter au représentant 
ks papiers qa'il airait saisis ^ Le jour même Ganbrière ré- 
digea son acte d'accusation : 

« Examen fait des pièces remises de la part du représen- 
tant Joseph Le Bon, il en résulte qne le marqois de Lawces- 
tine et sa femme n^ont cessé d'être en liaison a^ec les en- 
nemis intérieurs et extérieurs de la République ; qu'ils ont 
ouYertement protégé les prêtres réfractaires et ont même 
reeélé des ornements d*église qui lenr avaient été remis par 
eux ; qu'ils ont conservé précieusement des titres de féoda- 
lité proscrits à juste titre par plusieurs décrets de la Gon- 
▼ention nationale; qu'enfin la multitude d'images et de 
livres tant royalistes que fanatiques trouvés chez lesdits de 
Lavœstine et sa femme prouvent évidemment leur compli- 
cité *avec les ennemis de Tintérienr qni, sons le spécieux 
prétexte de la religion, voulaient rétablir la tyrannie et la 
féodalité ; que même ils ont un fils qui sert dans 1 armée des 
prétendus défenseurs de la France; qn'il est pins qae pro- 
bable qu'ils partagcntses sentiments contre-révolutionnaires, 
puisqu'ils ont été le voir dans le pays ennemi ; que, consé- 
qnemment, ils ne sont restés chez eux que pour servir avec 
plus de fiidlité les perfides projets des émigrés et de leurs 
infâmes soutiens. 

« £n conséquence, ledit accusateur public déclare accuser 
Vrançois-MaximflienBecelaëre, ci-devant marquis de Lavoes- 
tine, et Marguerite Bonnefond, sa femme, d être des traîtres 
k la patrie, des ennemis résistant au gouvernement révolu- 
tionnaire et républicain; ayant, par toutes les manœuvres 

1. DêclaraUonde Hineheval. Arcb. départ 
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possibles, les unes plus infftmes que les antres, et notam- 
ment par la couservation précieusement soignée de titres de 
la féodalité, d'images représentant la tyrannie etlefanatisnig 
reiigienx, cherché k provoquer le rétablissement on la con- 
servation de la royauté, à allumer la guerre cWile en France, 
à frayer le chemin aux satellites des rois pour anéantir la 
liberté et Tégalité, et par conséquent à consommer le mas- 
sacre des patriotes, qui en sont les défenseurs ; ayant enfin 
cherché à amener la dissolution de la représentation natio- 
nale et, par suite, à armer les citoyens les uns contre les 
antres et contre rexercice de Fantorité légitime, et consé- 
quemmeut à ébranler leur lidélité envers la dation fran- 
çaise ^ » 

Les accusés ne passèrent qu*un seul jour en prison ; le 

lendemain de son arrestation, M. de Layœstine fut condamné 
à mort (c pour avoir fait é migrer ses deux fils et précieuse- 
ment conservé des titres féodaux proscrits par les lois 
« n est accusé, dit Jouy, d*ètre un contre-réTolntionnaire 
par la conservation de ses titres féodaux et autres fana- 
tiques, et d'nne multitude de journaux proscrits... J'en suîb 
conyaincu. » — Marguerite Bonnefond (52 ans), « complice 
de Becelaëre, son mari », mourut avec lui. 

A la même audience, Augustin Leduc (58 ans) et Louis 
Horeau (21 ans), mnlqniniers, Fun à Cambrai, Tantre à De- 
nain, et Ferdinand Lamand (22 ans), tisserand à Deuain, 
sont (( convaincus d'espionnage ». — Leduc « a porté de 
reau-de-Tie et d'autres YiTres dans les villages euTahis par 
rennemi » (J.). Les deux autres ont été trouYés « porteurs 
d'une lettre pour les ennemis à Tadresse de Cal vaque, aide- 
de-camp du duc dYorck » (J.). 

Après ces six condamnations, le jury acquitte un artilleur, 
prévenu de vol et de pillage. « Il est accusé d avoir voulu 

• ■ 

1. Orsffd d'Amieas. 
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taer on ooohoii, dit Jony ; je n'en suis pas eonramco. » Le 

jury acquitte aussi m eominis aa district, préTena d'aVok 
« cherché à avilir la société populaire ». 

24 floréal (13 mai). ^ H entrait dans les instroctioni 
données à Le Bon de « ponrsniTre les manœnyres deè^aristo* 
cratie en faveur de T ennemi » . Pour faire croire à Texistence 
de ces manœuvres. Le Bon avait soin de faire juger simnlta* 
Dément espions et aristoerates ( n*onbliantpas que le tribn- 
nal (le Cambrai était civil et militaire, il livrait les aristo- 
crates à la guillotine et les espions à la fusillade. 

Ainsi, le 24 floréal, on juge et on fusille comme « espions » : 
lUehel Châtelain f27 ans), febricant de toilettés à Saulzoir, 
« porteur d'un passeport de Tempereur, ayant été plusieurs 
lois à Yaleneieimes ; le passeport pronre qu- il a été employé 
dans rétat-clTil du Qnesnoy » (J.) ; 

Jacques Têtard (51 ans), fabricant de toilettes à Montré- 
court, greffier de la municipalité établie parles Autrichiens. 
«Ha aToné qn*il avait été an Gateen et trois fois à Talen- 
ciennes. C'est un fanatique ayant toujours était klà messe de 
son curé, revenu avec les ennemis » (J.) -, 

Noël Ponret (47 ans), lahoureor. a U a été à Yalenciennes * 
deux fois ; il a rempli les fonctions de maire, nommé par les 
Autrichiens; il a été à la messe d'un curé revenu avec les 
ennemis, comme homme important, et que le petif penpk 
n^aTait pas besoin d'y assister, parée qu*ii n*aTait rien à 
craindre. — J'en suis convaincu K » (J.) 

On juge et on guillotine Pierre^^loseph Bruiean (32 ans), 
aToeat à Cambrai, et Jaoqnes Ibntaine (&1 ans)^ son domes- 
tique. 

1. La dépouille des victimes donna à la République « une montre anglaise, 
une agrafe de col et deux petites boucles d argent, un mouchoir, une cra- 
vate noire, une veste, un chapeau, un bonnet de coton provenant de Té- 
tard ; une montre d'argent de Gliûtelain , des boucles de souliers et de jar- 
retières en argent de Pouret ». Ârch. départ, da Nord. ' - • 
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L*acte d'accusation de Broneau et Fontaine atàit été dressé 
par Gaobriàre 

V Eiamen fiit des pièces renToyées p&r le reprétentant 

du peuple Joseph Le Bon, il en résulte que le nommé Bru- 
nean a teça et conservé précitefisemént phisienrs leitlres défis 
les^eUes les assignats sont outertehifeht ^èci^ciitès où 
Ton pïbvOfque avec audace la subversion de la liberté et la 
raine de la fortune nationale ; qu'il a, en Outre, gardé pré- 
ciensetnent énà tiravures tnù «mt tètlràlcéé les étnblènies 
odieux de la tyriMililè ^eé rois etâë^ ^rètries ; qu'il à, an sar- 
pins, abandonné le territoire français ah 21 août 1791, à la 
&tettr d*tin passepôl't qu'il avait ditenn pèiir àller à Yâlèii- 
ciennes, ce qui est évident di'Ht^rès M déetofatioà ipCïl faite 
de ne saToir où il avait été à cette époque j 

« Que Fontaine, ëoâdomésti^dt ét son digne Cdépérateuv, 
Và acGOmpàgiié dàrflà tibil tdyage, éointtie il réduite de 6a dé- 
claration et de ritinéraire des émigréà, de TalencienneS à 
Coblentz et à Worms,ces deux villes de l'Autriche qui furent 
toujoiirs le rendez-tOtts de tous tes émigrés ; qn*il a, d'ail- 
leurs, entretenu des intelligences avec les enneinis IntéHeurd, 
notamment avec les moines, dont il recevait des images fa- 
natiques eu échangé de ses atltaidttes ; qu'il a instamment 
demeuré ad servicèi des grànds, ded nobled et de tods len 
ennemis de la liberté, comme il conste d'uu certificat trouvé 
dans ses papiers ^ qu'ilaoonservé une chanson en Ihonneur 
des Bourbons. 

« En conséquence, ledit accusateur public déclare accuser 
les nommés Bruneau et Fontaine d'être des traîtres à la pa- 
trie, les auteurs (m c«ftnplices de la eonspiratiôn ourdié et 
continuée depuis 1 789 eontns lé peuplé français et sa libellé ; 
ayant entretenudes intelligences crimiûellesavecles ennemis 
intérieurs et eitérieurs, discrédité les assignais, provoqué le 
maintien ou le rétablissement de U royauté ou de tout pou- 
voir attentatoire à la souveraineté du peuple ^ ayant aban- 
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donné le territoire firan^ais en 1791 et cojitribaé, par lenrs 
commnnications ayec les émigrés, à fiiTonser l^entrée des 

puissances étrangères dans les dépendances de Tempire 
français, et cherché, par tontes ces manœnyres, à armer les 
citoyens les nns contre les antres et à ébranler lenr fidélité 
envers la Nation française. » 

Le juré Jouy résume ainsi, dans ses notes d^andience, les 
charges de Faccnsation : « Bmnean, accusé de discrédit sur 
les assignats, a obtenu un passeport du 21 aoustyCt a déclaré 
ne pas savoir où il avait été. — J'en suis convaincu. » 

« Fontaine, accnsé d*avoir été à Yalenciennes, et par Veti- 
fudrere de Tonmay, à Gomblentz et Wonns,dans les bonnes 
maisons. — J'en suis convaincu. » 

Les antres jnrés partagèrent la connction de Jony. En 
conséquence, le tribunal prononça le jugement qui suit : 

a Yu la déclaration du juré de jugement, faite à haute 
iroix et portant que le Mi est constant, c'est-à-dire que Brn- 
neau et Fontaine sont des traîtres à la patrie, les auteurs 
ou complices des conspirations ourdies contre le Peuple 
français et sa liberté ; Bruneau ayant reçu et soigneusement 
conservé des lettres où sont consignées ces phrases : « n 
pourrait se faire que, d'un jour à l'autre, les assignats ne 
vaudraient plus rien ^ battons le fer pendant qu'il est chaud, 
car TOUS savez que, d*nn moment à Vautre, tout pourrait 
changer de ttiee »; ayant discrédité les assignats dans le 
dessein de favoriser les entreprises des ennemis, cherché . 
à avilir la représentation nationale, à maintenir ou rétablir 
la tyrannie ; ayant, en outre, par ses intelligences crimi- 
nelles avec les ennemis extérieurs, favorisé le progrès de 
leurs armes sur le territoire français ; 

« Et Fontaine, n^ayant jamais dénoncé les intelligences 
dudit Bruneau avec les émigrés, auprès desquels il l'a même 
accompagné le 21 août 1791 (vieux style); ayant, au surplus, 
conservé une multitude d*écrits fuiatiques et royalistes» 
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entre autres une chanson en Thonneur des Bourbons, et en- 
tretenu des eorrespondancesaYec les prêtres réfractaires, et 
cberché par toutes ces manœuyres à maintenir ou rétablir 
la royauté ou tout autre pouvoir attentatoire à la souve- 
raineté du peuple, et à favoriser rentrée des puissances 
étrangères sur le territoire lîrançais ; 

« Le tribunal révolutionnaire d'Arras, première section 
séant à Cambrai, après avoir entendu Taccusateur public, 
BruneaUy Fontaine et leur défenseur officieux, condamne 
lesdits Brnneau et Fontaine à la peine de mort ^ » 

25 floréal (14 mai). — François-Dominique Tranchant 
(né à Cambrai, 78 ans), bénéficier de la cathédrale, < pas- 
sait sa Tie à recueillir dans les archives du chapitre et 
ailleurs tous les documents inédits qui concernaient T his- 
toire eccléfijiastù|ue et civile de Cambrai ^. La Révolution 
avait laissé cç prêtre vénérable vivre en paix au milieu de 
ses livres; mais, le 19 floréal, Joseph Le Bon, trop heureux 
de pouvoir mettre la main sur un prêtre, Tavait fait empri- 
sonner aux Anglaises avec Ëupiirosine Tranchant, sa nièce 
(45 ans). Le sort des prévenus ne pouvait être douteux. 

<c Ex-bénéficier insermenté, dit Jouy, Tranchant possède 
plus de soixante libelles tous plus contre-révolutionnaires 
les uns que les autres ' . J*en suis convaincu. » ^ « Il a^ 

1. Cabinet de M. Victor Delattre. Jug&menl imprimé. 

2. Le Glaypère, archiviste du Mord: Recherches sur P église métropolitaine 
de Cambrai. 

3. Les commissaires chargés de l'arrestation de l'abbé Tranchant trouvè- 
rent en sa possession « une multitude d'écrits contre-révolutionnaires, tels 
que : Lettre d'une Cambrésienne orthodoxe à M. Merlin , homme de loi et 
député à l'Assemblée nationale ; — Lettre de l'Empereur au roi de France ; 

— Lettre de Monsieur et de M. le comte d'Artois au roi leur frère, avec dé- 
claration signée à Pilnilz le 27 août 1791 par l'Empereur et le roi de Prusse; 

— L'Etat de la France présent et à venir, par M. de Galonné;— une Lettre 
pastorale de Mgr l'évêque de Namur ; — le Catéchisme nouveau et raisonné 
à l'usage de tous les catholiques français, avec cette inscription au bas de la 
première page : « La deuxième année de la persécution|.sous le règne d'un 
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d'après les motifis dn jugement, conserré précieusement une 
onilUtade d*écrits fuiatiqaes et royalistes^ et cherché 
à dissoudre la représentation nationale. » — Sa nièce, 
pauvre fille contrefaite, demeurait avec lui j elle est con- 
damnée à mort, « comme complice dudit Tranchant ». — 
« On prétend, rapporte M. Le Glay, qne Tnn des juges 
poussa ratiocitë jusqu'à dire en riant : « Eh bien! Tran- 
chant aura la tête tranchée. » 

Vàbhé Tranchant avidt trouvé un défenseur éloquent et 
courageux en la personne d'Alexandre Douay-Mallet. 
Membre de Téchevinage en 1791, maire de Cambrai jus- 
qu'aux élections d'octobre 1792, l'un des fondateurs de la 
Société des amis de Tordre et de la paix, M. Douay arait 
été envoyé à Gompiègne et mis ensuite en liberté. Il n'avait 
pas craint de se compromettre en prêtant l'appui de sa 
parole à un prêtre que tout le monde ténérait. Aussitôt 
qu'il eut terminé sa plaidoirie, Darthé donna l'ordre de 
Tarréter. «Comme il faisait observer qu'il était encore dans 
Texercice de ses fonctions et qu'on aurait dû au moins 
attendre sa sortie de l'audience, l'accusateur public répondit 
qu'il avait des ordres depuis neuf heures du matin, et en- 
suite, se tournant ters ses sbires : « Qu'on me hahiye cette 
ordure-là! » Dans la journée, M*" Douay-Mallet porta ft 
Le Bon une lettre du prisonnier. Le représentant, dit-elle, 
me reçut d'abord honnêtement , inais jetant ensuite les 

tyran trop bon dans le royaume des fous; — le Manifeste de Brunswick; 
— L'Adresse aux provinces et examen des opfTatlons de rAs?embl6e natio- 
nale, par M. Desmeunières, dépoté, prt^sident de ladite assemblée, avec cette 
épigraphe : «Ils n'ont rien respecté ;ils veulent qa'on lesréspecte»; et enfin 
un manuscrit où la Liberté et l'Égalité sont outragées.»— Euplffosine Tran- 
chant avait gardé soigneusement , d'après l'acte d'accusatîôn , une chanson 
fanatique où Ton détournait les prêtres de prêter le serment et un écrit in- 
titulé : Prière dés Français, où le Pater était travesti en une prière au tyran, 
à sa femme et à toute sa famille. —«Le soin qu'ils onit pris de cacZiér toos 
ces objets à l'arrivée des commissaires, disait Gaubrière, est ttti» pveMnon 
éipûvo^ de Vtmtéi ott'Us f âtlachaient. » •^^ ifAmisnA. 
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yeux sur la signature : « Comment, Dooay, s*éeria-t-0, le 
seal nom des Douay m'est en horreur; c*est un royaliste 
éloquent. Je suis bien aise de savoir cela. Comment! venir 
chercher à me surprendre pour un aristocrate? Retire-toi ; 
sors de suite. » Je softis, dit M"* Douay, pénétrée jusqu'aux 
larmes des duretés dont ilm'accabk. — Donay nç fut élargi 
qu'après le 9 thermidor K 

^ficféal (15 mai). ^ Le tribunal réwointiomiaire, après 
avoir acquitté un dragon, accusé d'homicide envers un bou- 
vier de l armée, condamna à être fusillé un cafitaine du 
3* bataillon des volontaires naitioiiauE , Lasare Bertrand 
(26 ans, né à ÂUMrre), « qui avait abandonné sou poate 
pour ne songer qu'à sa propre sûreté ». 

Il appliqua la peine de mort à Ghaiiotte^obertine^osé- 
phine Piéron (41 ans, née à Arras), femme de Jetn-Pierre 
Le Roy d'Honnecourt, détenue à Compiègne. M»« Le Roy 
avait enterré ou fait enterrer des titres féodaux. Son fils 
Henry comparut à ses célés sens k prév«ntiott de bris de 
scellés : il n'avait que douze ans ; il fut acquitté. 

Pierre-Hubert Laioé (39 ans), forgeron à rarsenal de 

1. IVoe^»t i«p.SS4. 

Un anfre mendire de cette HuqUle, Donsy-XliaipeDtter, avait ét# empri- 
sonné. M»* Douay s'avisa de soUictter la mise^ liberté de son mari. Le 
Bon, di(^, m*aêaielim bamainameati M bm demanda le son de mon 
mari. « Douay. > — « SsMl orateqr^ f Mpa, joitqf eq» n # A4*tl été 
sa eiab Saint-Aubert? »— « Oui, citoyen.;» A ces mots il entîa en ftneur, 
. me dit mille ii^aies et me chassa. Tonte là bande qui l'entourait m'assaillit 
de huées et d'éclats dé rire. Alors, désespérée, je gagnai un corridor où un 
acteur de la comédie» me voyant prête à me trouver mal, me rassors, me 
dit d'attendre, de me remettre, qa'il tâcherait de trouver un moment fovo- 
nble oa il pourrait me faire écouter du représentant. Il me fit entrer 
an appartement où se trouvait la citoyenne Le Bon entourée de quelques- 
uns des Jurés, UkquéUe s'étirla en me voyant entrer : c Qu'est-ce que c'est 
qoe ça? One veut-elle? »— c Parler au représentant »— < On ne parle pas; 
mettez ça à la porte.»— Je me retirai, le désespoir dans le cœur. Je rencon- 
trai Caobriôre dans le corridor, U me dit eu me voyant : cRetiie-toi, ou je 
te mets en arrestation. » Froe^, p. lOl. 
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Douai, et Pierre-Joseph Barbet (59 ans)» tailleur de pierres 

à Saint-Amand, furent « conyaincas d'espionnage » et guil- 
lotinés. « Barbet^ selon Jouy, avait communiqué , avec ses 
trois fils émigrés^ et porté da numéraire à Yalenciennes 
On acquitta son gendre préTenn de compUeité. 

27 et 28 floréal, — Le tribunal rendit à la liberté un sous- 
lieatenant du 7* Ivitailion de l'Yonne, <c accusé d'avoir refusé 
de se rendre à son poste », et CSatherine Desmaretz, femme 
Fremin, de Cambrai , à qui Ton imputait « la couservatiou 
précieusement soignée des portraits des anciens tyrans ». 

n condamna à mort : Marie-Anne-jQseph Biziaux (27 ans^, 
serrante de ferme à Yendegies , et Christophe Noizette 
(22 ans), valet de charrue au même lieu, a convaincus d'avoir 
fourni des secours en hommes et en argent aux satellites 
des tyrans » ; Angélique Colpart (22 ans, née à Evin , dis- 
trict de Douai), couturière à Iwuy, « convaincue d'espion- 
nage, ayant souvent accueilli les satellites des tyrans »; 
PierreJoséph Hautecœur (48 ans), Talet de charrue à So- 
main, « ayant fourni des vivres aux satellites des tyrans et 
s'étant toujours montré Fennemi des patriotes ». 

Le jury déclara le fait d'espionnage non constant à Fégard 
d'un ouvrier en lin et d'un laboureur. 

29 floréal (18 mai). — lia seul accusé comparut devant 
le tribunal révolutionnaire : c'était un boulanger du district 
de Saint-Quentin poursuiTi comme espion^ il fut acquitté. 
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Pendant que Joseph Le Bon faisait régner dans Cambrai 
« le redoutable respect de la RéTolation v^ .le tribunal 
d^Arras avait repris ses audiences un moment interrom- 
pues. — Le 17 floréal (6 mai), douze prévenus comparurent 
à la fois devant Guilluy, Dupuis» Ferdinand Garon et fia* 
ment : ils avaient été interrogés par des commissaires du 
conseil général de la commune, décrétés d'accusation par 
Gaubrière et écroués aux Baudets le 15 floréal, en vertu 
d'an arrêté du représentant. Quel était leur crime? 

Marie-Gbarlotte-Gomille Donjon de Busqnehan (51 ans) 
et Marie-Eulalie-Pliilippiiie-Bruno Donjon de Balinghem 
(4& ans), emprisonnées le 17 ventôse à THôtel-Diea comme 
ex-nobles; Adrien-Philippe- Augustin Dambrines d*Es- 
querchin (73 ans), conseiller honoraire au Conseil d'Artois, 
père de M""* Bataille, et Théodore-Augustin J>upuich(74 ans), 
négociant, échevin en 1789 et notable en 1790, arrêtés le 
3 germinal, avaient entretenu une correspondance avec 
M. Ërnoult, ancien curé de SaintrÉtienne, émigré;^ Ils 
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ayaient commmiiqaé les lettres qa*ils receTaient de leur 
afiden coré à Harie-Etigéiiie et à Marie-Anne Grimbert, 

rentières (G4 et 63 ans), ainsi qu'à Théodore ^ Lefebyre, 
marchand (né à Béthonsart^ 36 ans); ils en ayaient donné 
lecture à Béatrix-Joseph DoUé (née à Warlinconrt-lez-Pas, 
42 ans), à Pierre-Ferdinand Havart (né à touches, 37 ans), 
à Pierre-Joseph Beuyry (né à Blangy-au-Bois, 49 ans), leurs 
domestiques, et à Jean-Baptiste Gottran (né & Gréyillers, 
36 ans), domestique chez M. Fromentin. — M"«* Donjon et 
Grimbert étaient en outre accusées d'avoir caché Targen- 
terie et les liyres de l^abbé Brnonlt, que Dnpnich, de con- 
cert ayec Lefebvre, avait fait transporter chez elles par 
Beuvry son domestique, assisté de Béatrix DoUé, d'Havart 
et de Gottran. — £ugénie Grimbert avait aussi fourni des 
secours en argent à M. Ledien, ancien curé de la paroisse 
Saint-Aubert. — Jean-Baptiste Ledieu (49 ans), cultivateur 
èk BiachOi aivait donné aisile à la> servante de Fabbé Ledieu, 
son frère, et reoélé le» effets qu'à nîavait pu emporter à 
Fétranger. 

Ces faits méritaient la mort. 

Jean-Bapjtisto Pron^ni tailleur, et Miciiel Mulet, fibrioant 
de chandelles, poursuivis comme complices, furent seuls 

acquittés *. 

1 8 floréal (7 mai)* ^ Be toutes les villes du Pas-de^alais, 
il n*en était ancunefjAiaiis excepté, qui, plus que Saint-Pol, 

eût fourni à Le Bon des^ agents» nombceux et dévoués, et où 

1. le 18 fllsfésl le imé 'DubantpM de'DéUnme éovivit à set eoUègiies da 
district : c Je dois remplacer ici notre eollègae Goaillart pour vous informer, 
jour pour jour, des noms des tràitres et scélérats que le glaive vengeur delà 
lei a ftappés: Uer dbnse ôto^ dàplB ittfenudé oift été atleiiilSi void 
leonnoms..... • 

« Je vous écris du tribunal où nous somoMs après les carcasses de trente» 
deux de Saint-Pol ; comptez snr mon exactitude à vous faire connaître les 
noms des gitniollaés diûifre eux. — Saint et fraternité. » {Ctit d«9 AaW- 
imOs ém'BMumt p. 13S.) 
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p(a^ Gon^éiii/i^eiitles honnêtes geus fussent ej posées davantage 

l9,ftMuUi» mmffm ^% 498 anmeflu Itarthé, en particulier,, n'A- 
vait pas ouJ>lié les adversaices politiques qui avaient eu le 
]u«lbeiur 4q ^utre lui en 17.91* : le, gecounal 
(21 mars), U^t a«vvoi)ré.4,Swi(4Ud.^tt«iiiie. w dont 
Tarrêté suivait dôberminait l'objet : « Darthé se rendra à 
iSa^t-Pol e^ en apportera dAnsie, plvs^broC ddai au repré- 
sentant i% pen^e 1^ pièces snspeOes qui reposent dans 
les bnreauY des diirerses autorités constitnées de ce dis- 
trict. Il est autorisé aux arrestations urgentes,, saul à. en 
rendre «^oinptg ditps 1^ vingt^iMire hences. » 

1.0 lienteniml de* Le Bon étiut portenr 4*nne réquisition 
qui devait donner à la visite qu'il rendait à ses concitoyens 
toute son efficacité : 

a Josepb Lei Ben, instraift qiie> la* ptafuwt des individus 
du district de Saint-Pol détenus sont prévenus de propos 
ou actes contre-révolutionnaires, . requiert le citoyen Guilluy 
d*informer sur tous lesdits détenus^ seat qn'ilase trooventà 
Sttint-Pol', k OouUens, <m partonl^aflieurs', iraquel eflèt noti- 
ûcation de la présente réquisition sera faite par ledit Guil- 
Iqy k là soci^tii.popnlidre de Saint-Pol, pour qna tous, ses 
memlnres airat à'donnev levrs renseignements^ et tons les 
bons citoyens seront requis par une proclamation solen- 
nelle du Conseil général de 1». commune d'acquitter leur 
consoienoe sur le comfilB de chacon desdits détenus, à 
peine d'être réputés leurs complices- et traités comme tels, 
s'il était un jour prouvé qu'ils eussent caché une vérité 
connue d'eux ^ » 

i. Arrêté du 1" germinal. Greffe d'Amiens. —A la suite de cet arrêté, on lit: 
(( Même arrêté pour le district de Béthune. Poiiillaade,.aâiDiQistraleiir, a 

été cluurgé de son exécution. U gemUnaL 
« Le i6germioal»mèine arrêté pour Bapanme : Rémy, administratenr, en 

a été ctuurgé ». 



Gonformément à ces instructions, Darthé et Guilluy orgix* 
niflèrent à Saint-Pol une espèce de chambre ardente; pour 
èncoorager les dénonciateurs, fia firent publier à son de 
trompe par Miennée et Flament une proclamation qui se 
terminait ainsi : « Sans-culottes, si yous dénoncez les aris- 
tocrates, leurs biens seront partagés entre tous ^ », 

]>s autorités constituées de Saint*Pol n*aTaient pas at« 
tendu cette impulsion pour procéder à des arrestations nom- 
breuses. Dès le 2 août 1793, le district aTait emprisonné 
n toutes les personnes notoirement suspectes d^inciyisme et 
d'aristocratie ». Un arrêté du départemcuL ayaut ordonné, 
le 19 août, le transport des détenus à la citadelle de Bouil- 
lons, le comité de sunreiliance, installé le 5 octobre avait 

1. Procès, t. I, p. 180. 

2. 11 arriva à ce comité une singulière aventure. Le 7 pluviôse, Saint-Jusl, 
passant par Saint-Pol, prétendit qu'on* avait fait en sa personne un outrage 
à la représentation nationale et ordonna que le comité révolutionnaire fût 
emprisonné h, Bethune j>. Quelques jours après, il envoya aux autorités de 
Saint-Pol un ordre d'élargissement : 

« Citoyens, je crois au témoignage que vous rendez du patriotisme des 
membres du comité de surveillance de Saint-Pol, mais et moi aussi je suis 
patrio/te, et j'ai plus de droit à résister à la violence qu'on n'en avait à 
l'exercer contre moi. Si ce qu'on m'a fait je l'avais vu faire à un autre, j'en 
aurais tiré vengeance au nom de la patrie et de l'humanité, mais, puisqu'il 
8'agitde moi, tout est oublié. Le comité de surveillance de Saint-Pol repren- 
dra ses fonctions à condition qu'il n'outragera plus les de/Tenseurs de la 
liberté^ et ne déploiera de rigueur que contre l'aristocratie et les ennemis 
du peuple. — Salut et fraternité, Saihi-Just, représentant dn penpte. 
^Lilie le 10 pluviôse. » 

Saint-Just trouva plaisant de faire incarcérer en remplacement des membres 
du comité le maître de poste de Saint-Pol, qui avait osé lui donner sur leur 
eomple des renseignements trop exacts : 

« Le maître de poste de Saint-Pol qui, consulté par les représentants do 
peuple sur les principes des membres du comité de surveillance de cette viUe^ 
teur a répondu avec mépris qu'ils étalent tous de la lie dupen^e, sera mis en 
arestation à Béthune pour un mois en expiation de m Inscdenoe. Le di- 
recteur du district de Salnt<>Pol est chargé del'exécnUon du présent arrêté. 
Les représentants du peuple, Saint-Just et Le Bas.— Lille, le 10 pluviôse. » 
— (Arch. dép. — La mbmta de cet arrêté est de la main de Satnt-lasi;|. 
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rempli les priflons de Saint-Pol de noaielles Tietimes K 
Néanmoins, les commissaires de Le Bon troBTèrent moyen 

d'opérer à Saint-Pol une troisième leTée de suspects. « C'é- 
tait rasage dans cette Yille de planter, le jour de la Saintr 
Jean, nn arbre antonr dnqnel la jeunesse dansait et se dir 
Tertîssait. Us se rappelèrent qne, denx ans anparayant, on 
avait planté deux arbres à Saint-Pol, et de suite ils méta- 
morphosèrent Tan en arbre contre*réTolatioûnaire. Les 
planteurs, danseurs, jusqu'au joueur de Tiolon, doTinrent 
des conspirateurs au nombre desquels ils placèrent des gens 
qui n ayaient jamais tu Tarbre, mais qui avaient eu le mal- 
heur de leur déplaire ' ». Sur le rapport de Darthé, le re- 
présentant ordonna que trente-trois de ces malheureux 
fussent amenés aux Baudets : « Joseph Le Bas requiert l'a- 
gent national près le district de Saint-Pol de faire arrêter, 
s*i]s ne 1^ sont déjà, et conduire de suite dans la maison 
d*arrêt dite des Baudets, à Arras, les nommés ci-après : 
Honoré Houriez; la femme Lecomte ; Louis Lagnien; Agnion 
père; Dominique Morand; Ambroise Corne et sa femme ; 
la nommée Turqué, ci-devant Mère des ci-devant Sœurs- 
Grises; Ansart, notaire^ Bacqueyille^ Petit, de Monchy- 
Breton*, Hubert Thellier; Debret père; Baphaél Massias; 
Emmanuel Hcrman; Charles Waille; Bacot, dit Mouille; 
Ihifour fils; Henri Thellier fils; Parfait Gosse; Goffîn; la 
femme Gorbehem; Amand Lamberf; Jacque^Gaion, garde 
des bois; Détape ^ Dutale; Jeanne Picot; André Petit; 
Guislaine Bigand^ Marie Berthe; Ange Joanne; Pïicolas I^an^ 
bert, et Théodore BérueUe, vis-à-vis la citoyenne Régniei, 



1. « Les prisonâ, dit Le Ëon (firoeèt, ti,^ ISS), re^orgeaiem à Saint-- 
Pol ; j'y fus et j'en fis sortir deux eeota personnes t Eh bien, malgré mes 
ordres» plusieurs furent remises en arrestation par le comité de surveil- 
lance autorisé par Le Bas dont Darthé était l'ami. Queponvais-je faire contre 
ce Dartbé soutenu par Le Bas et Saint-JnsIT II m'aurah dénohcé ». 

S. Procès, U i, p. ISO. 

IL S 
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d'en rendre compte de suite au l epréseniaut du peuple et 
ée Tinlornier en outre de oeax d'entre eux qui se troaTent 
à la citadelle ëe Boulions ou dans les maisons d*arrtt de 

cette commune ^ . » 

En exéisiition de oet arrêté, Tagènl national Bues expé- 
dia è Arras, le 10 floréal, dix-neuf des Tietimes désignées 

par Le Bon qui se trouvaient incarcérées à Saint-Pol. On 
comptait parmi elles des gens de toutes conditions : Honoré 
Somie» (5i ans), célibataire ; Jeume Baux, femme Lecomte, 
marchande de tabac; Louis Lagnien, cordonnier; ^Louis- 
Joseph Âgnion (59 ans}, charcutier, emprisonné le 17 fri- 
maire « eomme fanatique et n^ayant donné aucune marque 
de eifTisme » ; Marie-Antoinette Corne, femme CSome, ca» 
baretière, « notoirement suspecte d'inci\isme et d'aristo- 
cratie », agent des Thellier et autres aristocrates de Sain^ 
Pd, arrêtée arec son mari le 2 août 1793; Marie-Anne 
Turquet(65 ans), supérieure de la communauté des Sœurs- 
Grises; Antoine- J^osepb Bacqueville (63 ans], marchand; 
emprisonné le ^.octobre en qualité « d*agent d'émigrés, 
entre autres, du ci-devant de Ghistelles Jacqucs-Phi- 
lippe-Joseph Petit (50 ans), de Monchy-Breton, ancien re- 
ceveur du disiriet, détenu depuis le 7 octobre 1793 : ayant 
appris qu*il devait être mis en arrestation, par ordre des 
représentants Buquesnoy, Elie Lacoste et Peyssard, < fort 
de sa conduitè », il s'était rendu volontairement à la maison 
d^anrét de Saint-M*, Bomiuique Bebret (65 ans), procureur 
de la commune en (791 et receveur des consignations, in- 
earcéré le 21 .v^tdse : « Il avait cberché à contre-révola- 
tionner plusieurs citoyens, s*était montré un des principaux 
agents de la cabale lors des (élections et de l'arbre contre- 
révolutionnaire, et avait correspondu avec son fils émigré»; 
Gbarles Waille (29 ans), concierge dq. district, de Saint-Pol, 

l« Arrôié dtt 9 floréal. Greffe d'Amiens. 
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détenu, depuis le 6 octobre, comme « aristocrate et fana- 
tique »; Ghislaia Bacot* marchand de tabac ^ Amand Lam- 
hext (33 ans)» manouvrier; Jaeqnes GheTaliery dit Gaioii 
(36 ans), garde-bois^ Jean-Marie Détape ;^56 ans), cordon- 
nier, mis en arrestatioui par le comité de surveillauce, le 
8* brumaire, « pcMir mm propagé le fanatiasie et être ari»- 
toeraite »^ François Dotale (29 ans), écrÎTain ; André Petit 
(40 ans), potier de terre*, Ghislaine Bigand, femme Yaillaut 
(66aDs)y ménagère à f ré vent; f raufoiSrMarie Berihe (32ans)9 
eordoonier, « aristocrate bien pnmoncé », mis en arresta- 
tion le 5 octobre 1793; Théodore Déruclle (66 ans), maçon, 
arrêté le là août pour « avoir, en 1791, excité des troubles 
dans les assemblées primaires, dit dans un cabaret qu^il 
était un aristocrate et occasionné une rixe. » L'agent na^ 
tional adjoignit à ce convoi Charles Bernard (44 ans), com- 
mis au district de Saint-Pol, et f rançois, de Bmineiiille, 
mattre de la poste aux chevaux d^Arras, qui »*étaieiit pas 
désignés dans Tarrèté de Le Bon ^ . 

Les vingt^t-un prévenus lurent écroués aux Baudets. Us 
retrouvèrent d«i8 cette prison plusieurs- de leurs compa- 
triotes : Dominique Morand (54 ans), fabricant de bas, mis 
en arrestation le 4 août 1793 « pour sou fanatisme »v évadé 
de la maison de détention, il s*était de l»-mème constitué 
prisonnier le 21 ventôse, et avait été amené aux Baudets 
par ordre deDarthé,le 7 germinal, avec le concierge Pétain, 
responsable de son évasion; Bmmaiiael fierman (64 ans), 
avoeat,. maire de Saint-Pol en 1 794 , emprisonné le 5 eeto- 
bre, <( comme ayant voulu empêcher la vente des- biena de 
Diéval et de Bryas, émigrés (le 7 germinal, Dartbé Tavait 
fût conduire aux Baudets); Hubert-François-Jos^h Tbetti«r 
du Courval (47 ans), argentier de Téchevinagc, arrêté à Arras 
le 24 mars 1793, élargi, puis réincarcéré le 20 ventôse, par 
ordre de Le Bon. « 

1. François fut mis en liberté le so floréals 
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Uq nouveau couToi amena de Doullens, le 1 4 ûoréal : £u- 
gtae-François Ansart (50 ans), né à Anbigny, notaire à Saint- 

Pol,« receveur des émigrés, s'étant mis, en 1791, à la tête 
des aristocrates qui youlaient former une municipalité à leur 
mode, ami des Thellier »; Piene-François-Raphaël Massias 
(49 ans), « agent et recoTeur des ei-devant nobles et notoi- 
rement accusé d'aristocratie »•, Henfi-IYançois-Philippe- 
iUbertïliellier de la Neuville (38 ans), rentier, « aristocrate 
bien prononcé dans le principe de la Bévolntion, allié avec 
les chefs des aristocrates de Saint-Pol » (^Ansart, Massias et 
Thellier avaient été arrêtés le 21 ventôse) ; Jean-^'oël Gofiln 
(68 ans), apothicaire, « dénoncé an district comme agent de 
Thellier pour affaiblir l'esprit public en colportant, en 1 792, 
des papiers propres à allumer le fanatisme )>, détenu depuis 
le 3 août i 793 ^ Louise Thellier (42 ans), femme d'Éloy de 
Ciorbehem lieutenant-général de la sénéchaussée de Saint- 
Pol, mise en arrestation le 2 août 1793, « notoirement sus- 
pecte d'incivisme, signalée par le district comme aristocrate 
prononcée, véhémentement soupçonnée d^avoir engagé deux 
de ses lils à émigrcr et d'avoir souvent assemblé chez elle 
des prêtres réfractaires d, rendue àlaliberté le 19 septembre 
et réincarcérée le 21 ventése ^ ; Jeanne Picot (62 ans), veuve 
Corne, « fimatique dans la force du terme », arrêtée le 23 
frimaire avec la ci-devant religieuse Saiut-Jeaa qui demeu- 
rai^ chez elle, pour « avoir été prêcher de maison en maison 
Varistoeratie »^ Ambroise Cîorne (28 ans), cabaretier, empri- 
sonné eu même temps que sa femme, et iNicoias Lambert.* 

JeanrBaptiste Dufour (22 ans), horloger, chasseur au 21% 
écroué aux Baudets le 15 floréal par Taccusateur public, 
compléta la liste des prisonniers de Saint-Pol que le tribunal 
révolutionnaire allait immoler ^. 

1. M"* de Corbdiem était sœur de H. Thellier du Courrai et de M. Thel« 
ner de Sars, ooiueiUer au conseil d'Artois, emprisonné à Arras. 

9. Ange Joamie et ParfiUt Gosse, repris dans l'arrêt de Le Bon, ne /ureul 
pas envoyés à Arras. 
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Darthé ne irmdat pas laisser à d*aatres le soin de traduire 
en justice ses concitoyens : le 14 prairial, il rédigea contre 
eax Tacte d^acénsation qai leur fat signifié le 17, veille de 
Tandience ^ 

« Guilluy et Darthé composèrent la liste des témoins à 
entendre. Miennée, proTocatear de la dénonciation et dé- 
nonciatenr lai-mème, en fut un; Flament lut jnré ; trente* 
deux personnes ^ furent mises en jugement et vingt-huit 
condamnées, parmi lesquelles Darthé sacrifia à sa haine des 
pères dont les enfants étaient à la défense de la patrie *. » 

A rnnanimité en effet le jnry déclara le fait constant à 
l'égard de vingt-huit accusés. Bacqueville, Waille, Dutale, 
Berthe, Démolie, Bernard, Ansart, Massias, Jeanne Picot et 
Dnfonr furent reconnus coupables « d*aToir planté ou init 
planter, à la Saint-Jean 1792 (vieux style), dans la rue des 
f éronniers, un arbre contre-révolutionnaire décoré de ru- 
bans de plusieurs couleurs, non aux couleurs nationales ; 
bu à la santé de cet arbre, disant : <f Si tu es aristocrate, tu 
boiras ; si tu es patriote, tn t'en passeras crié, en dan- 
sant autour de cet arbre : « Vivent les royaUstes; au diable 
ies patriotes ;*€a tra, les démocrates à la lanterne », chaque 
fois qu'ils buvaient à la santé des aristocrates ; d'avoir, en 
outre, conseillé ou favorisé Témigration du nonuné Servins 
d*Héricourt; de s*étre montrés, avec BacqueviUe, les enne- 
mis des patriotes, lors de l'élection de la municipalité sans- 

1. L'an II de la République ... moi, Louis-Joseph Mouret, huissier au tribunal 
révolutionnaire étabh à Arras, soussigné, ai signifié à .... accusé détenu 
en la Maison de jostice dudit tribunal, amené entre deux guichets, en parlant 
à sa personne, copie de l'acte d'accusation qui précède avec cet exploit, à 
ce qu'il n'en ignore du contenu audit acte. HouaiT. — communiquée 
par M. Thellier, banquier à Lille). 

2. Treme^t-ODe persomies : Nicolas Lambert fui jugé et coadamné le 
33 floréal. 

8. Pneèt, t. i, p. 181. 



culotte \ d'aToir correspondu «Tec les ennemis intérieurs et 
extérieurs 

Uouricz, (( d'avoir demandé à deux volontaires si les émi- 
grés rendraient des prêtres et des églises, et dit que, s'ils 
rentraient, il irait an-deyant d'eux » ; 
■ André Petit, « d'avoir fait servir sa maison au rassemble- 
ment des ennemis intérieurs ; dit que Fayant-garde de l'ar- 
mée ennemie étant de cinquante mille hommes, Tarmée de- 
vait être bien considérable ^ que les émigrés rentreraient eu 
Frauce et que la i>îation ne régnerait jamais » ; 

Ambroise Corne et sa femme, « de s*étre mis à la tète de 
la cabale qui avait touIu égorger les patriotes, lors deFélee- 
tion de la municipalité en 1 791 (vieux style), et d'avoir prêté 
leur maisonàcette cabale; d*aTOir souffert quelesplus noirs 
complots y fussent formés 

Coffin, « d'avoir forcé de souscrire pour racquisition 
d'une église anti-constitutionnelle, pour y propager le fana- 
tisme »; 

Thellîer du Courval, complice de Debret, « d'avoir voulu 
fanatiser le citoyen et la citoyenne Raux ; dit que la Consti- 
tution ne ponyait ayoir lieu; que c'était le règne des gueux, 
et colporté dans sa commune des écrits l&natiques et contre- 
révolutionnaires » ; 

Debret, « d*ayoir cherché à contre-réyolutionner plusieurs 
citoyeus; de s'être montré un des principaux agents de la 
cabale, lors des élections et de la plantation de l'arbre 
contre-révolutionnaire, et d'avoir correspondu notamment 
ayec son fils émigré » ; 

Jacques Petit, « d'ayoir correspondu avec les contre-ré- 
volutionnaires; voulu empêcher la vente des biens nationaux 
ou les faire yendre à vil prix à ses créatures \ abusé de ses 
fonctions de président et de commissaire du district de 
Saint-Pol pour dilapider le mobilier de plusieurs émigrés, 
notamment de l'émigré Uumerœil »; 
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Morand* a d «yowi loia des étecyonfi de 179l| tumusmé ' 
les patriotes, notammeiit Charles fiéroguelle, et de ii*aToir 
cessé de conspirer en émigraot » ; 

Arnaud Lamberti « d*aToir menaeé de reonemi qui avan- 
çait, disait-il , à grands pas, et aurait liientôt gagné la 
France »; 

Détape» a. d*aToir cherché è fanatiser et à aristocra- 
tiser ses ouvriers, dans FlûTer de 1701» et de les avoir 

chassés »; 

Chevaliei:! « d^avoir tenu, au carnaTai de 1793) des 
propos Gontre-révolntionnairesi disant qa*il se laisait bon- 
neord'ètre aristocrale; d^avoir engagé une rixe avec un 
patriote » ; 

Ihellier de la JNeaviUe « d*avoir été nn des ekefo de la 
caliale, Iots des éleetions \ d^avoir cherché è empêcher de 

se former une société populaire \ dit qu il avait toujours des 

J. DarChé aimait l'hyperbole : les patriotes /^wy^t et uawkét dans la 
lutte à coupe de cbaises à l'aide de laquelle, en 1791, Il avait conquis le 
terrain âeetoral, se portaient fort: bien le 18 prairial an II. ' 
1 . M/TMIer iê LiUé, nous a tcommuniqué réde dto notoriété qal «oit: 
« nous, maire de la viUe de Saint-Fol, département du Pas-de-Calais» 
.... certifions qu'il est de notoriété publique que H. Charles-Henri-Joseph 
Thsllibr, pève de Honsieur Henri-François-Philippe-Albert Thulieu m 
Lâ NBiiTiu.B, chevalier de l'Ordre royal de la Légion d'honneur, maiéChSI* 
des-logis de la gendarmerie royale à la résidence de UUersi Xavier Tnaiiun, 
Charles THiuiBa» Hubert Thulier, Bugéne-François Aasiar, Antoine- 
Joseph BAGQUBvaLB, dàmcs narle-niéréae^oseph Hahisu, épouse de 
Honsieur Èemard Tebllibb, Adélaïde Thbu.ibr, Louise-Bèrnardtaie-Fran- 
çoise-Josepli TBBi.tiBR* épouse de Honsieur Db <2oabbbbh^ tous couslM et 
cousines issus de .gernuUns dudit sieur Tbbllibr db la Nbuvislb, ont 
tous été guillotinés sous le régime de la Terreur ; que ledit sieur Bernard 
Thelubr est mort , dans les prisons d'Arras; Honsieur l'abbé BerUard 
Tbbllibr, émigré et assassiné en Italie, André TfiBLLlBii, éhiigré, et tué 
en mil sept cent qoatre-viugt quatorze en Hollande, au régiment de Bohan 
iolisnterie» aussi cousins issus de germains du susdit sieur Tbbllibr nB.LÀ. 
Hbutillb, ont tous été victimes de la Bévolation pour cause de leur atla^ 
'ciiement à l'augusie CuniUe des Bourbons. » — Saint-Pol, te 3 novembre 
uas. — Le maiiej Bb OoRamaH. 



pistolets et un fosil à deax coups pour les patriotes qui Tin- 
snlteraieDty et eorrespondn ayeo les ennemis intérieois et 

extérieurs »; 

Herman , « d'avoir youIu , comme maire , empêcher la 
formation et provoqué la dissolntion de la société populaire; 
affecté de fuir les offices des prêtres sermentés ; autorisé à 
prendre Tarbre contre-révolutionnaire de la forêt de Gau- 
chin» qui appartenait à Témigré de Bryas dont il était le re- 
ceveur et Fagent; correspondu avec lui et sa femme »; 

Agnion, « d'avoir dit, lors de la prise de Valenciennes, 
que si rennemi venait à Saint-Pol, il n*aurait pas besoin de 
listes pour aller ches les patriotes ; qu*il les aurait lui-mtae 
conduits par la main dans leurs maisons ; battu et outragé 
les amis de la patrie »; 

Marie-Anne Turquet » « d*avoir mis tout en oeuvre pour 
empêcher rétablissement de la société populaire et cherché 
le discrédit des assignats 

La femme Gorbehem, « d*avoir, elle et ses enfants émi- 
grés, outragé et menacé les patriotes ; cherché à empêcher 
la femme Bernard d'aller aux messes des prêtres sernîentés; 
d*avoir tenu des propos contre-révolutionnaires , disant 
qu'elle se réjouissait des revers de la Nation; que bientôt 
elle aurait son tour ; grandement soupçonnée d'avoir fait 
émigrer ses deux ûls »; 

Ghislaine Bigand, «c d*être une royaliste forcenée; d*avoir 
demandé à un individu sMl était vrai que le roi fût mort , 
et sur la réponse aûirmative» d'avoir dit : a Les gueux l ils 
sont venus à bout de leurs desseins ». 

A l'égard de Bacot, de Lagnien et de la femme Lecomte, 
le jury rendit un verdict négatif. 

La femme Ck>rne, vu son état de grossesse ^ obtint un 
sursis 

1. BUe mouriil k i'bospioe un mois pli» tard, le S8 prairial. 
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« A peine Fexéeation des lingt-flept oondamnée était-elle 

terminée que Flament, Tua des jurés, conduisant deux 
femmes à la comédie, passa sur le ruisseau qui charriait 
encore le sang des victimes, lécln le bras d'une de ces 
femmes, et trempant la main dans ce sang, le lit dégoutter 
le long de ses doigts en disant : « Comme c'est beau I ' » 

19 floréal (8 mai). — Sjlyain-Joseph Mooflin (20 ans, né 
à Wittes) , chasseur à cheyal , et Jean-Antoine Bnaiix (23 . 
ans, né à Rennes), sous-lieutenant au 19' infanterie, furent 
condamnés à mort. Monflin, envoyé aux Baudets par Fagent 
national du district de Saint-Pol, « ayait fabriqué un arrêté 
signé Elie Lacoste et Peyssard qui l'exemptait de la réqui- 
sition ». — Buaux c( avait conservé très-précieusement un 
habit blanc sur les retroussis duquel se trooyaient deux 
fleurs de lys, et s*était servi d*une qualification injurieuse 
contre les Jacobins ». 

Thomas Gattaert, ex-oratorienjnge de Boulogne, accusé 
d'avoir «c almsé du nom de Ikimont et de Le Bon pour vexer 
le maire et les habitants de Sangatte », obtint un verdict - 
favorable : c'était un patriote ^. 

1. Proùèi» 1. 1, p. iSl.->€Da]iaQtpa8àfleB eoU6sii66.»Ann6 le 18 floréal, 
aiz beurcB da soir. Je m'empresse de vous mander que sur les trente-deux 
qui ont été mis en jugement aujourd'hui» vingt^ept sont firappés du glaive 
de la loi... Autant nous avons de plaisir à purger l'air de la liberté du 
sonflle empesté des monstres gui ne savent pas la respirer, autant nous 
aroDS de Jouissance à sauver l'innoeenœ. Baeot, Lagnien et la fenune 
Leeomte ont été acqalttés. Bonsoir, je vais diner : U est temps. Saint et 
fraternité. » {Crié de» hoMtanU de BéihunB, p. 137). 

S. 19 floréal. Uahantpas à ses coUégnes : 

c On dit que ça ira, et moi je dis que ça va ; les joamées des 17 et IS 
TOUS en sont garantes. Celle d'a^jonrdrimi, quoique moins lertile à Arras, 
Tant, dit-on, autant à Cambrai que les précédentes à Arras... Voici les noms 
de ceux qui ont snbi la peine due à lenr scélératesse. . . Demain, rxiaghe 

AV TBéATSB aOUSB. » 

BoiMssplene venait de faire décréter, le 18 floréal, que le Peuple français 
neomiaissait l'exislence de FÊtre suprême et de rimmortalilé de rime et 
Werait les jours de décadi. Or, le 30 floréal était un décadi. Par ce pieux 
motif, LES ACTsuns nu thjsatrb rougb feront relftobe un jour sur dix. * 
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21 fksréoL {10 mai). — Deux Uilieurs de frugea, Dupré 
•t LeleDy«TiMiit « Tendu trop cker les liabito des défen- 
seurs de la patrie » : le jary reco&mit qu^ils n^avaient pas 
agi méchammeat et les fit mettre en liberté. 

Après eu comparât Bemy-^oseph-Oner GaUan (54 ans), 
caltitatenr et maire de Plonyain. Le 1 5 pluviôse (4 février), 
un membre du district avait exposé ea séance (c que Callau 
était un aristoorate notoirei un homme lonci^ment contre- 
révolntioimaire et un intrigant ; qu'il dominait la munici- 
palité de sa coranmuo et empêchait que l'esprit de la Révo- 
lution s' j propageât ; que sa conduite et ses propos étaient 
anti-patriotes et anti-civiques Eu conséquence, Gallau 
fut destitué et arrêté par le juge de paix Barbaux qui avait 
remplacé, à Bœux, M. Maguier. BarbauK , en levant les 
scellés par lui apposés, découvrit i^usieurs écrits contre«> 
révolutionnaires : Ùudogm entré M* Necher ei MM* de Poli* 
gnac^ lors de Imr entrevue à Bâk; Dialogue etitre M, de 
iMmay^ FimeUei , Foulim et Merthier aux enfets^ et une 
lettre sans adresse, du 15 septembre 1792, de laquelle pa- 
raissaient résulter des rapports d'amitié avec un émigré . — 
On jugea Gallau digne de mort. 

Eugénie Loctembergh (3d ans), veuve de La Forge, habi- 
tait le château de tlacquinghem. Le 1*7 aôût 1793, en vertu 
d'un arrêté du district de Saint-Omer, le président du co- 
mité de surveillance d*Àire^ assisté de deux membres et du 
greffier de ce comité , se présenta chez de La Forge 
avec douze hommes de cavalerie et autant d'infanterie, 
pour opérer une perquisition. Us n'avaient découvert aucon 
objet suspect, lorsque le greffier s'avisa de fi faire retour* 
ner les poches de ladite de La Forge et y trouva six lettres 
aristocratiques ^ dans lesquelles on disait : <( Les âmes aen- 
siUes ont beaucoup à sonffirlr dans le siècle où nous eimiiiss. 

1. JkitiiWtfi dèf artemnlsies». 
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Dans le Pas-de-Galais, les pensions sont payées exactemeat, 
«t ie département da Nord j met des entraves ; ce qui 
pimiTe qaela Répabliciiie n^est pas une et indivisible ». 
On lai marquait encore : « Qu'on voyait tout en noir dans 
ce qai se passait; qu'on n'avait pa lui envoyer les papiers 
parce qu'ils n'étaient pas arrivés. » Ces lettres perdirent 
l'accusée ! 

Noël Simon (29 ans), laboureur k Y illers-le-Sec, était pré- 
venu « de reemter pour Tennemi ». On le gnillotina ^ 

22 floréal (1 1 mai\ — Pierre-François Balin (45 ans), fer- 
mier à Laventic, et Antoine-loseph Brasseur (38 ans), cor- 
donnier à Saint-Venant, avaient été envoyés aux Baudets Tun 
le 18 floréal, Tautre le 6, par le district de Béthune* Balin 
« avait écrit des lettres menaçantes contre les autorités de 
Laventie. Il paraissait être 1 auteur d'un placard dans lequel 
on menaçait de brûler les maisons des patriotes ». — Bras- 
seur « avait livré aux défenseurs de la patrie deux paires 
de souliers de mauvaise qualité dont les semelles étaient 
fourrées de vieux cuir ». 

Nicolas Lambert (44 ans), brasseur à Saint-Pol, amené de 
Doullens aux Baudets le H lloréai, ne devait pas survivre 
longtemps aux vingt-sept condamnés du 18. H avait été 
arrêté le 15 août 1793, « pour ses liaisons avec les suspects, 
notamment avec Thellier de Ponche ville. Dans les campagnes 

1. Arras, le 21 floréal. Duluiiitpas ^ m coUègaes : 

« Fort peu de choses à vous mander aujourd'hui, concernaut le tribunal 
révolutionnaire; trois seulement ont été frappés de sa juste sévérité. Je 
n'ai pas appris sans peine que Dujardin et Gooillart allaient nous quitter. 
Les aristocrates embusqués seront encore un petit moment tranquilles, car 
ce n'est pas l'affaire d'un moment de les remplacer. Eh i que n'est-il permis 
& chacun de nous de quitter un moment les rênes de l'administration : on 
verrait alors d'un clin d'œil disparaître tous les scélérats qui infecteraient 
Id'âistrict de Béthune. » — Gouillart fut nommé le SS prairial juré du tri- 
l)unal révoiotionnaire de Paris. Nous n'avons pu découvrir si Df^Ardin» 
désigné comme juré dans cette lettre, et qui remplaçait Pliiiippe Petit, da 
district, appelé à Cambrai, cessa de faire partie du jury. 



où il allait pour ses afiaires, il ayait toajoors manifesté des 
sentiments aristocratiques. Lors de Farrestation de Ponche* 
Tille, il avait traité de gueux ceui. qui rincarcéraient et dit 
qa*on ne devait pas ainsi traiter nn honnête homme ««L'acte 
d*accasation ne reproduisit anean autre fût à la charge de 
Lambert. 

Balin, Brasseur et Lambert montèreut sur Téchafaud. 

23 floréal (12 mai). — Charles Gaby (29 ans), cordonnier 
à Pont-à-Vendin, « avait fourni dix-huit paires de souliers 
de mauvaise qualité aux défenseurs de la patrie ». 

Pierre Cïaessens (né à Anvers, 21 ans), lieutenant-colonel 
du 2* bataillon belge , écroué aux Baudets le 14 floréal, 
« avait dit que Duquesnoy, représentant du peuple, avait 
fait périr injustement le général Gillet-, qu^ilMsaitles fonc- 
tions de juge et de témoin dans cette affaire ; que, dùt-il être 
exterminé, il s'en vengerait ». On raccusait encore « d'avoir 
voulu séduire ses camarades pour obtenir une passe et pré- 
tendu qu'avec un cachet dont il était porteur, il pourrait 
toucher de l'argent chez les payeurs et parcourir toute la 
République ». 

Prosper Dubarcq, maire de Willerval, maintenu en arres- 
tation par Le Bon le 5 germinal parce qu*il payait trop de 
contributions pour être élargi, était poursuivi à cause (( de 
ses liaisons avec daessens à qui il avait fourni de Tar- 
gent ». 

AldegondeLemaire (43 ans), marchande à Béthune, livrée 
à Taccusateur public par le district de cette ville, avait tenu 
ce propos : « S*il s'agissait d'exterminer les patriotes, je 

mettrais moi-même le feu aux canons ». 
Dubarcq seul eut la vie sauve. 

24 floréal {{^ mai). — Le 28 juillet 1789, les représen- 
tants des corps d'états et corporations d'Arras,' assemblés 
pour établir une garde bourgeoise, volontaire et gratuite, 
avalent nommé commandant Benoit-Joseph Garauit (né à 
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Bonret), cheTalier de Saint*Loais, ancien officier de carabi-^ 
niers. En octobre 1793, le premier commandant de la garde 

nationale fut emprisonné à l'Abbatiale comme saspect. Il 
représenta au district que sa décoration pouvait seule moti- 
Ter la mesure qni le frappait» mais quli Tavait remise au 
procureur de la commune dès que la loi le lui arait ordonné, 
tt 11 ne me reste, disait-il, d'autres preuves d avoir été utile 
à ma patrie, que les cicatrices que j*ai sur le corps et les in- 
firmités qui m*accablent ^ )> Le comité de surreillance le 
mit en liberté sous caution ^ mais le *23 ventôse le district 
écrivit à l'agent national de la commune : <f Garault, 
d-devant cheValier de Saint-Louis, est aristocrate. Nous 
te prions de le faire loger avec ceux qui pensent comme 
loi ». 

Garault fat arrêté de nouTeau : le 18 floréal, Yamier et 

Lefeti prirent contre lui l'arrêté suivant : « Les administra- 
teurs du district d'Arras, Yarnier et Lefetz, chargés de pou- 
voirs particuliers dn représentant Joseph Le Bon, après avoir ' 
pris connaissance d'un paquet contenant différents brevets 
délivrés au nommé Garault, ex-chevalier de Saint-Louis, par 
les deux derniers Gapets qui s'étaient décorés du nom de 
lois, et un acte signé Gastries ; considérant que cet individu, 
détenu comme suspect et aristocrate notoire, n'a pu conser- 
ver, sans avoir des desseins contre-révolutionnaires, de pa- 
reilles pièces ; considérant que le soin qu il a pris de les 
garder, malgré les dispositions d'une loi qui invitait et or- 
donnait môme à tous les anciens militaires de remettre leurs 
cartouches, brevets et congés aux autorités constituées, pour 
par elles être envoyés au ministère de la guerre et en re- 
cevoir en leur lieu et place des congés et brevets républi- 
cains, est un mépris formel pour les lois et pour le gouverne- 
nient républicain et une preuve évidente de son aristocratie, 

1. Archives départemtiataleft. 
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arrêtent d'envoyer les pièces dont il s'agit à l'accusateur pu- 
blic du tribunal révolutaonnaire séaotà Arras^ctle requièrent 
de mettre de mite en jugement le nommé Garanlt,ex-elien* 
lier de Saint-Loais, comme contre-réYolutioiinaire et parti- 
san de la à-devant royauté ^ »• 

GaraiAt fut euToyé aux Baudets ; de là an tnbmmlréYoli- 
tionnaire et à l'échafaud. Il était âgé de 62 ans. 

Jean-Marie Lefebvre ^ (45 ans), fabricant de draps.à Saint- • 
Omer, syndic de la communauté des marebands en 1789, 
j uge au tribunal de commerce et officier municipal en 1 792, 
nommé administrateur du département après le 10 août, 
s*était d'abord montré partisan sincère de la BéTolutioa, 
mais il était trop honnête homme pour ne pas s*arrèter en 
chemin. Intimemeut lié avec J.-B. Personne, ancien procu- 
reur fiscal de la saUe décanale de Saint-Oraer, membre de 
la GoBvention nattonale, il lui écrivit, le' 16 janvier 1793 : 

« Nous avons dans Tadministration quelques Maratistes 

Prenez courage, et que cette coalition tyranuique (des Moa- 
tagnards) ne tsus eifraye pas ^ il Irât, aux amis de la patrie, 
fermeté et dévouement ». — Guffiroy intercepta cette lettre 
et l'expédia À l'un des administrateurs maratistes. Celui-ci 
attendit roccasion de la produire avec succès. Le 27 juillet, 
à propos d'une disonssion asses vive sur le compte du secré- 
taire-commis, Corbeau, dont Lefebvre prenait la défense, il 
en donna lecture en pleine séance. J>éjàrami de Personne 
était suspect aux yeux de ses collègues ; trois jours aupar» 
vant, l'administrateur Asselin ayant affirmé que la section de 
Saint-Omer qu'habitait Personne n'avait pas accepté la 
Constitution, Lefebvre avait opposé à ses dires une déné- 
gation formelle. Les administrateurs du département bn 
déclarèrent que « puisqu'il était d une opinion contraire à 
celle des autres », il devait se retirer. Le !•* septembrei 

1. Procèst t. n, p. ns. 
on prononce Lefêbure. 
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BiUaad-Yareimes et Niou, envoyés en mission à Saint- 
Orner, B^étant arrêtés à Ams, le tupenAirent de ses fono» 

tions. 

Rendu à la vie privée, Lefebvre demanda au département 
nn certificat de sa conduite pendant sa gesticm. Le 2S sep» 
tembre, on s^occnpa de sa requête. On rappela alors la eor- 
respondance de Lefebvre avec Personne et Tappui qu'il avait 
donné an district de Saint-Omer, alors q«e cette administra- 
tion, « dédaignant la hiérarehie des pouvoirs », prétendait 
correspondre directement avec les ministres ; on représenta 
que, dans les premiers temps de Tadmiaistration, il avait 
exigé qu*on fit lecture des écrits envoyés par les départe- 
tbents fédéralistes ; qu'il avait qualifié d'infimes les applau- 
dissemeats donnés à une adresse respirant la haiuo des rois-, 
qu*il avait appelé les Montagnards des Maratistes et débité 
une chanson aristocratique : « Pauvres êtms'^oites^ remeitex 
vos culottes », et enfin que, favorable à Capet, il s'était pro- 
noncé pour rappel au peuple. Le département répondit k 
Lefebvre : « Tous êtes rennemi du peuple, le partisan de 
Tancien régime et de tous ses fléaux » ; et non content de 
lui envoyer ce certificat, il adressa son arrêté à la société 
montagBttde de Saint-Omer ^* 

1. La société montagnarde de Saint- Orner siégeait an Collège anglais. Le 
S tbermidor, un membre de cette société proposa d'écrire au représentant 
Le Bon cpoar rinviter au nom du bien public, à se rendre àSaint-Omeravec 
une section du tribunal révolutionnaire ayant à sa suite la sainte guillotine. » 
Cette moUon ftit adoptée; la société montagnarde écrivit à Le Bon :'« Nous 
ne nous bornerons pas à vous exposer les ravages du fanatisme de Ut religion j 
sans vous parler du fanatisme de la royauté, du (iuiatisme des ricbesses, 
enfin de tous les fànatismes qui ont ravagé l'espèce bomaine. Vous aves le 
remède qui convient à ces maux épidémiqnes, et ce remède, c'est la gniHo» 
Une; elle encourage les fiilbles* soutient ceux qol cbancellent et n'est 
ethayante que pour le crime. Bile sera d'aillenrs id en pleine activité, et le 
tribunal de notre district a de quoi Tallmenter pendant quelques décades.— 
Nous espérons, citoyen représentant, que vous nous enverrez sous peu une 
section du tribunal révolutionnaire, afin de réveiller les indifférents et 
dnmprimer à tons le caractère révolutionnaire. » » Cmmtn, p. 198. 
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Lefebvrc fut mis en arrestation. Joseph Le Bon, pendant 
le séjour qu'il ût à Saint-Omery lui rendit d'abord la liberté 
provisoire; mais, cédant aux instances du département qui 
lui dépêcha un courrier tout exprès, il prit contre M Tar- 

rêté qui suit : 

« Yu Tarrèté du département du Pas-de-Calais du 28 du 
premier mois de l'an m de la République française d*où il 

résulte qu'un certificat de civisme a été refusé à Jean-Marie 
Lefebyre, de Saint-Omery parce qu'il était l'ennemi du 
peuple, le partisan de Tancien régime et de tous ses fléaux, 
et enfin un de ces êtres qui, en se couvrant parfois du 
masque du patriotisme, n'ont que trop fait de mal à la Ré- 
publique ; — Arrête que ledit LefebTre sera sur-le-champ 
mis en état d^arrestation et traduit, dans les Tingt-quatre 
heures, au tribunal révolutionnaire à Arras 

LefebTre ne fut transféré aux Baudets que le 3 floréal. 
A Taudience, Cyriaque Garon Faccusa « d*avoir entretenu 
une correspondance royaliste avec le député Personne, 
d'avoir encouru, pendant son administration, l'inimitié de 
ses collègues attachés an sommet de la Montagne qu^il 
cherchait à renverser en professant la doctrine des Brissot, 
des Vergniaud^ d'avoir pou/ssé la hardiesse jusqu'à de- 
mander un certificat de sa conduite pendant sa gestion ». 
Leducq prit sa défense et ne put le soustraire à la mort 

A la même audience, le tribunal acquitta Louis Lancel, 

1. AAsbives départemenbleft. 

St. Josepb Le Bon s'attendrit plus lard sur le sort de Lefebvte.« 0 Guflroy, 
S'écria-t-il, elle est encore entière la liste des vétérsnsde la Révolution dans 
les pays que j'ai parcourus. Le seul Lefebvre de Saint-0mer« digne à mon 
avis d'un meilleur sort, a péri par tes machinations bomicides ; je venais 
de briser ses fers. . . . Vive surprise et indignation du département dont ta 
dirigeais alors l'énergie révolutionnaire i L'administration m'expédie sur- 
le-cbamp un procè8<>verbal alEreux à la charge de ce prétendu partisan de 
la royauté. Il fallait opter entre le faire juger, ou bien ête dénoncé bt 
POURSUIVI HOi-MÊME, saus le garantir. i^Uttret jutU/ieatives,n. 3). 



Digitized by Google 



— 1^ — 

ancien vicaire de BarlÎD, accusé « d'avoir despecté Tordre 
• et rantorité de Le Bon pour échapper à la réquisition. » 

25 fUtrécd (14 mai). — Un dénonciateur avait déclaré an 
district d* Arras « que le nommé Baumont , ci-devant aide- 
major de la place, s'était rendu adjudicataire du presbytère 
de Saint-Étienne et Tavait cédé à la ci-dcTant comtesse de 
Mazancourt pour lui procurer les moyens de recevoir son 
curé ré^actaire, lors de la contre-révolution ». Baumont 
répondit que 8*il ayait acheté ce presbytère pour le compte 
de M"* de Mazancourt, c'était uniquement parce qu'elle lui 
avait prorois de le lui louer bon marché; que du reste 
M"** de Mazancourt était partie laissant ses meubles dans 
cette maison, dont le notaire Bossu ayait les ciels. — Yio- 
toire-Thérèse Harduin (née à Paris, 57 ans), épouse di- 
vorcée de Gabriel de Mazancourt, lut mise en arrestation 
et poursuiyie pour un autre crime. Les commissaires de la 
municipalité d'Arras avaient trouvé en sa possession une 
« correspondance avec un nommé Martin, émigré, et deux 
cocardes blanches, Tune en basin, Tautre en soie, liées d'un 
autre ruban sur lequel on lisait : Pensez à moi ». — Le 
tribunal révolutionnaire découvrit dans ces pièces la preuve 
d'un attentat contre la sûreté intérieure et extérieure de 
rÉtat et condamna M"** de Mazancourt à la peine de mort. 

Constant Lemun (55 ans) et Jacques Vilfert étaient frères 
aux Bous-Fils de Saint- Venant ^ Le 28 décembre 17dl, 
Léman avait écrit « qu'il espérait du changement dans la 
religion; que son curé Carotte était à Pecq et venait tour à 
tour à £sseaux et Ëtempeux pour entendre les confessions ; 
que les autres bons prêtres étaient encore dans la paroisse ; 

1. Les Bons-Fils, Franciscains du Tiers-Ordre, établis à Saint- Venant au 
nombre de vingt, dirigeaient la maison des aliénés, ainsi que l'hôpital mili- 
taire, et soignaient les malades en ville. — Les Bons-Fils avaient d'autres 
établissements à Lille et à Armentières. Les représentants Châles et Beata« 
tole sappriméreat les trois maisons par arrâtô da 94 septembre I7d3. 
IL 9 



^Q-iis disaÂent la messe» mais que poor yjêpire^ il &lMt 
8oriir .de la paroiw, qoa^ tons ses parapts et sortopt, mox 
Marie-Jeanne étaient dans la crainte et Tespérance comme 
' beascoup d autres; enfin, disait-il ea terminant, «pua 
sonif^a dans un tsmfB d*aflUe(i<ui el de pe^sécatiopi ». Ci 
conspirateur fut puni de mort. — Oo; teqpiiUii Titfert, ps^ 
Tenu a d'avoir cherché à fanatiser ». 

On rendit amsi à la kbfiHié deai. eoltÀTAtem de Sa^i^ et 
de Eel^reaTO) Baittet et Borl&acoort» aceva^s de fcai4»<|mw 
leurs livraisons de fourrage. 

2% fiioréal (15 mai). M'»' de^Maaaiieoart avaîtlwsé des 
eenplieea qui la soiTirent de près aa trilNUMl ijéTolntieih- 
naire et à Féchafaud : c'étaient Charlotte -Geneviève de 
Trudaine (née à Paris, 49 ans), veuve de M. Quarré 4^ 
Chekrs) toio-Baptiste Brasier (oè à GÂTenehyrleftiàTeane^ 
61 ans) et Jean-Baptiste Bossu (né à Saulty, 70 ans), tous 
deux notaires à Arras. M"'^ de Chekrs, mise en état ^'ajh 
restation le 13 octobre 1793, a^ait enle bonhieor d^èlmre- 
eonmandée an eofraité de sonreillaBce par nn adninistniteer 
du district et par le substitut Potier : ils avaient déc^iaré 
que « les citoyennes de Ghelera. étaient patnotoa, etavaisit 
donné des chemises aux patriotes ». MF* de Ghelers reste 
libre jusqu'au moment où Saint-Just et Le Bas firent empri^ 
sonner les ex-nobles; le 27 pluviôse (15 février), elle fat 
mise en arrestation ayec deu de ses filles. Néanmolss^ 
les commissaires la laissèrent chez elle « comme étant 
dans un état pitoyable, attaquée d'une maladie tcèssdan- 
gerense ». 

Le notaire Bvasier^ft depuis longtemps sonpçonné 
civisme. Ou prétendait qu'il avait enterré dans sa cave cinq 
petits tonneau tràs-kHirdSi que' les noines. de Saint^Yaast 
lui ayaient envoyés. Le 14 germinal, il avait été dénoncé | 

au conseil général de la commune et au comité de surveil- 
lance par le citoyen Tiantillette, cnreur de puita.: Van^H 
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de la République, le 14 germinal, sept heures du soir, sut 
une dénonciation faite à la municipalité par le citoyen Del- 
moite, dit Lantillette, qu*ayant été appelé aujourd'hui ch^ 
k citoyen Brasier, notaire, demeurant rue de la Larderie, 
«ecUon f , n"* 101, pour retirer une poule dinde qui était 
tambéc.dana son puits, il 7 apctfut de FargnUerie, et 
qu'en eenséq^uence, il était venu exposer sa déelaratioil, 
nous Ëdme Êtienne, membre du conseil général de la eom^ 
mnner é'Ams^ commissaire ammé, me suis* transporté chat 
ledit Brasier, où étant, avons' Mt descendre ledit ItelRioCIi 
daoâ le puits, duquel il a retiré en notre présence deux 
branches de eheminée en plusieurs pièces \ flous atons re* 
qoîs le citoyen FietreqaiB, orfèvre, demeurant en oettfs 
ville, que nous avons envoyé chercher, de nous déclarer 
de quel nhétal étaient les dites branches, à quoi il a satisfait 
eu MUS dédaraat qu'elles étaient de euivrc argenté ; nom 
les avons de suite transporté à la coimnune, et ont signé.... n 

Le notaire Brasier, conduit au comité et « interpellé de 
déclarer s'il avait ccnnaissanee qui /ut gem dans son puHtfi 
répondit qu'il n*eii avait aucune connaissanee. n-^lié comild 
estima c( que la découverte des bras avec les baubèches en 
envrei argenlé, jointe à 1» conduite peu civique' de Brasier, 
kiiusait lieu a» soupçon Bu conséquence, Bmuiier ftat* chi^ 
voyé à FHôtel-Dieu K 

L'arrestation de Bossu remontait au 26 nivôse (15 jan^ 
viér) : les scellés ayant été apposés^ sur ses papim par 
ordre de Daillet, on n'y avait découvert rien de suspect. 
Le 24 germinal (13 avril), le district Tavait interrogé sur 
ses reiatiniis tfvee la Mazancenrt et le dépôt fiiit entre Si6i 
mains des ciels de Tanèien presbytère Saint-Ëtienne. 

Cyriaque Caron accusa W^^ dé Chelers « Savoir eu des 

1* Le 16 germinal Le Bon réoompeiua LatitiUette en lui doUnukl niilosai 
ment gratuit dans mtel du baron d'Aix. On sait fu'il le nomnuipliu tant 
membie du comité de sorveiUance. 
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liaisons avec l'infâme comtesse de Mazancourt et l'émigré 
Martio, ex-chanoine de Noyon, à qui elle avait donné asile »; 
Bossu et Brasier, d*avolr, le 12 juillet 1792» prêté sciem- 
ment leur ministère à la confection d'nn testament, par le- 
quel elle léguait mille francs tant aux Capucins de Paris 
qa*aux filles de VÀve Maria; Bossu, « d*aToir, en outre, été 
dépositaire des clefe de la maison de ladite comtesse ». — 
4c Au surplus, disait Caron, lesdits accusés sont depuis long- 
temps détenus comme suspects ». —* Ce fut une raison pé- 
remptoire de les faire mourir I 

Louis-Joseph Frémaux (27 ans), cultivateur à Carvin-Épi- 
noy, fut exécuté le même jour : n Étant à souper, il avait 
dit qu'il recevrait très-volontiers les ennemis chez lui, parce 
que c'étaient de braves gens, bien disciplinés et de bon 
cœur, au lieu que nos braves sans-culoltes étaient des pil- 
lards et des massacreurs ; qn^il avait quitté son pays el laissé 

ses terres nieuttes; qu'il se f dépérir par la guillotine ; 

que le district de Béthune était composé de canailles et de 
gens de rien, attendu qu'il était le seul qui djsmandait du 
enivre rouge pour la fonte des canons-, que lui, Frémaux, 
avait enfoui le sien et son argent »• 

27 floréal (16 mai). — Alexis Leleu (27 ans), cultivateur 
à Lambrefr-lez-Aire, «c avait porté de l'argent à la frontière 
du Nord, au ci-devant de Gunchy, émigré. U entretenait des 
relations avec Rubrecq le guillotiné », 

François-Marie I<oger (48 ans), marchand épicier à Re- 
l^renve, « avait conduit à Tétranger le nommé Moncomble, 
ci-devant curé de Ranchicourt, correspondu avec lui, lu aux 
inoissonneurs des pamphlets dans lesquels la Nation était 
ridiculisée ». 

Jean-Baptiste-François Vicogne (né à Béthune, 33 ans), 
imprimeur à Arras, arrêté comme suspect le 21 brumaire, 
avait représenté au comité de surveillance « qu*nne senle 
chose pouvait lui être reprochée, c'était d*avoir reçu chef 



Digitized by Google 



— 133 — 

lui, pour la faire signer, l'adresse du 20 juin 1792; mais 
cette adresse, qu'il n'avait conservée qu uu jour en sa pos- 
session, était signée par plusieurs {Mitriotes, membres de» 
corps administratifs ». — La visite faite en son domicile par 
les commissaires chargés de le conduire en prison n'amena 
anenne découverte : « Avons visitay ce papier dans la plus 
grand ceverilée, nous n'avons rien trouvé contrair à la Ré- 
yolution que des papier de commerce, et nous a promis de 
ce randre voionterment à la si-devand maison Bastialle. — 
Fait Arras, les jour, mois et an que sue ^ ». 

« Vicogne, au témoignage de Le Bon, n'était qu'un des 
fils qne l'on voulait saisir pour perdre tous ceux dont on 
avait envie de se défûre. Aussi avait-on commencé de 
longues informations qui auraient enveloppé tout le Dépar* 
tement.,.. Je tâchai d apaiser les choses et j'ajournai toutes 
ces poursuites. Gaubrière ^ en effet , avait dit à l'un des 
administrateurs de 1792, signataire de Tadresse royaliste : 
« Va, on saura bien trouver les signataires de cette adresse ^ 
il faut qu'ils y passent ». Darthé avait ajouté en parlant de 
Ticogne : « Le Bon aura soin de ceux qui Tacquitteront ' ». 

Le représentant avait-il apporté quelque résistance aux 
soliicitatious des Gaubrière et des Darthé ? Le fait est pos- 
sible; mais ce qui est certain, c*est que les pièces à la 
charge de Vicogne furent remises à Taccusateur public par 
Le Bon, et que l'on trouva dans la poche de Caubnère, 
lorsqu'il fut mis en arrestation après le 9 thermidor, un ar» 
rété de Le Bon qui le chargeait d'informer contre les signa- 
taires de l'adresse et de les renvoyer au Comité de salut 
public 

Georges Boulanger (né à Auchy-les-Moines), frère aux 

1. Ardilires dt^partêmentales. 

2. Déclaration de Le Bon. Pfocéf» 1. 1, p. 191. 
S. Procès, tr I, p. 105. 
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Bons-Fils de Saint-Venant» était accnsé « d'avoir reM» 

comme administrateur de rhôpital, de prêter le serment 
eivique, conservé des écrits suspects et dit qu'il aurait été 
pies satisfait de voir les ennenis tirer sur SaintrYenant que 
sur Lille, parce qu'Us aoraienl été pins avaneés ». 

Boulanger, Yicogue, Loger et JLeleu subirent le châtiment 
des conspirateurs. 

Le jury acquitta Choirlat, frère anx Bons^Fils, Hérogoet, 
prêtre à Épinoy-lez-Cambray, à qui on imputait des propos 
tendant à avilir le mot citoyen et la représentation nationak, 

• 

•t Marianne Cteorge» servante de M. Honeomble, bénéficicar 

de la cathédrale, qui, au préjudice de la Nation, avait di- 
verti» mais non méchamment» des effets mobiliers de soa 
maître reclus. 

28 fhréal (47 mai). — Philippe-^François Bonret (né à 
Sainte-Marie-Kerque, 56 ans), notaire k Saint-Omer, avait 
été dénoncé à Le Bon pendant son séjour en cette ville. Le 
27 frimaire (17 décembre 1793), le représentant ordomia. 
qu'en arrêtant un sieur De vaux, de Couture, on saisît « les 
lettres qu'il avait écrites à Booret et les réponses de ce 
dernier, et qn*on lui remit ces pièces dès son arrivée à Bé- 
thune * ». Bouret fut accusé « d'avoir correspondu avecles 
émigrés et déportés, et prêté son ministère, le 23 mai 1792, 
à la dame dlnglebert qui se portait fort de ses neveux émi- 
grés, alors que la loi du 29 février mettait les biens des 
émigrés sous le séquestre ». On l'envoya à l'échafaud. 

En même temps que Bouret furent immolées trois victimes 
dont la condamnation suffirait pour imprimiur au tribunal ré- 
volutionnaire d'Arras une flétrissure indélébile. 

M. Maioul de Sus^Saint-Léger, éouyer» ancien capitaine 
au régiment de Guyenne-infiinterie, avait été mis en état 
d'arrestation comme suspect, le 6 octobre 1793^ avec sa 

1. Ardiives départementales. 
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femme, ses deux filles et le plus jeune de ses fils; les deux 
aillés atamit émigré. Infinnâ depuis plasieurs aiinéesi il 
a>rtiC ébtenH'dli ixiraité ét SHrrdllance la iaTeiir d'être gardé 

chez lui, au lieu d'être conduit à l'Abbatiale. Le 23 ventôse 
(12 marsH il fat emprisonné avee son fils à rfièt^oDieiii 
tandis que M"'* de Sos-Saint-Léger, ses filles et lear ser- 
tàtité, Angélique Coppin, étaient enfermées à la Provi- 
dence. La visite domiciliaire opérée dans sa maison par 
deux eommissaires de la municipalité n'arait Hii déeouTrir 
auetine pièœ eompt^muettaule; mais un jour^ c'était en gerA 
minai, le perruquier Lemirre qui, en sa qualité de patriote 
et de Toinii des âus^SaiutrLéger, atait été nommé gardien 
de leu^ maison, reilconthi Joseph Le Bon : « J*ai dm fricol 
à te donner », dit-il au représentant. Il accompagna Le Boa 
jttsqu*À sa demeure et, après quelques coups de Tin^ il dé- 
nonça M de 8u8-Saint4iéger comme a jant joué du forte* 
piano le jour de la prise de Valenciennes 

Le fait matériel était vrai. Rosalie et Ursule de Sus-^aiot^ 
Léger» pour distraire leur père accablé de la goutte^ fàisaient 
habituellement de la musique ; mais an jour et à Thétire 
marqués par le délateur, il était impossible que la prise de 
Yalendieimes fàt connue à Arrasi 

Le Boà n*entra point dans ces détails : ees aristocrates 
avaient joué du piano lorsque les armées de la Républiquë 
éprouvaient un revers; doue elles s'étaient réjouies du 
fHmnphe de nos ennemis! Le 23 germinal (13 avrils Le 
Bon adressa à Daillet ud arrêté par lequel il lui ordonnait 
d'informer. 

1. Autre dénonciation, du 21 germinal : « Maioul, dit Sus-St-Leger, de- 
meurant rue dite autrefois de l'Écu d'Artois, a caché dans fa salle ou salloil 
de 6a maison, derrière les lambris qui masquent les coins oa vnides de ceUe 
salle ou sallon, toute son argenterie, ses Utres, brevets ou papiers.. — Ga^ 
Jaod suivra cette affaire : Joseph Le Bon. » 

i ral /ait démonter les boisériee, je n'ai rien trouvé : Okuaa.i 
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Par suite de eet arrêté et des dépositions des téouMns à 
.charge, Éiisabeth Vaillant, femme Maioul, exHiOble, âgée 
de 48 ans ; Rosalie Maioul, âgée de 25 ans j Ursule Maioul, 
âgée de 21 ans, et Angélique Goppin, cnisinière (née à 
Wailly), âgée de 55 ans» forent renvoyées au tribunal ré?o- 
lutionnaire. 

L'acte d'accusation rédigé contre elles par Garon, le 27 
floréal, yeille de Taudience, était ainsi conçu : 

« L*accnsateur public expose qu'ayant pris connaissance 
d'un arrêté du représentant du peuple Joseph Le Bon, 
adressé au citoyen Daillet, en date du 23 germinal, et de 
différentes dépositions de témoins à charge de la nommée 
Angélique Goppin, Rosalie Maioul, Ursule Maioul et Marie- 
Marguerite Vaillant, femme Maioul, il résulte de ces pièces 
que les susnommées, h la levée du camp de César, se sont 
réjouies du succès des ennemis en manifestant par des 
danses une joie ridicule^ que, dans tous les temps, elles ont 
fréquenté les ennemis intérieurs en tenant chez elle des 
assemblées aristocratiques où assistaient le guillotiné Lallart 
de Berlette et autres individus de cette espèce ^ qu'elles ont 
applaudi à la conduite des prêtres réfractaires et regardé les 
prêtres constitutionnels comme des intrus en n*assistant à 
aucune de leurs fonctions ^ qu'elles ont approuvé l'émigra- 
tion de deux fils qui portent maintenant les armes contre la 
République ; que la nommée Goppin est leur coupable com- 
plice, puisqu'elle a aToué, dans son interrogatoire, sa haine 
pour les prêtres coustitutiounels, sou amour pour les réfrac- 
taires, et qu'elle n'a pas dénoncé le foyer de contre-réTolu- 
tion existant chez les Maioul.. 

«t En conséquence, l'accusateur public déclare accuser 
Bosalie Maioul, Ursule Maioul, Éiisabeth Vaillant d'être, 
depuis le commencement de la RéTolulion, les auteurs de 
la trame ourdie contre la souveraineté du Peuple français ; 
d'avoir, parleur conduite, cherché à ébranler la fidélité des 
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citoyens envers la République ; d'être les ennemies résis- 
tantes da gouvernement révolutionnaire et républicain, en 
ayant tena chez elles des assemblées aristoeratiqoes, en se 
réjouissant dn snccès de rarmée des tyrans lors de la levée 
du camp de César, en ajant approuvé Témigration de ses 
deux fils ainsi que la conduite des prêtres réfractaires, cher» 
cbé par là à armer les citoyens les uns contre les antres, à 
faire renaître Taucien régime et anéantir ainsi la Liberté et 
TÉgaUté. 

« Ledit accnsatenr pnblic accuse la nommée Angélique 

Coppin d'être la complice des faits ci-dessus relatés, en 
n ayant pas dénoncé aux autorités constituées les ennemies 
les plus acharnées de la RéTolution. 

« Tels sont les chefs d*accusation que Taccusateur public 
porte à la charge des susnommées et dont il requiert acte. » 

Leducq présente la défense des accusées. A Tunanimité le 
jury déclare « que le Mi est constant, c'est-à-dire qu*Éli- 
sabeth Vaillant, femme Maioul, Rosalie Maioul, Ursule Maioul 
et Angélique Coppin, sont les auteurs ou complices de la 
trame ourdie, depuis le commencement de la Réyolution, 
contre le Peuple français et sa liberté -, ennemies du gouver- 
nement révolutionnaire et républicain; ayant tenu chez elles 
des assemblées aristocratiques ; 

' c( Lesdites Taillant et Maioul, ses filles, s*étant réjouies 
des succès de Farmée des tyrans coalisés contre notre li- 
berté, lors de la levée désastreuse du camp de César; ayant 
approuvé Fémigration des deux fils Haioul, enfants de ladite 
Yaillant et frères desdites Ursule et Rosalie Maioul, ainsi 
que la conduite des prêtres réfractaires, et par là cherché à 
armer les citoyens les uns contre les autres ; et, en outre, 
ladite Vaillant, lèmme Maioul, en faisant un accueil remar- 
quable aux. volontaires qui rapportaient des nouvelles si- 
nistres, tandis qu^elle n*en faisait aucun à ceux qui en rap* 
portaient de favorables à la République ; 
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« Et ladite dopi^in, ]l*ayant pHfl dénoncé au aniloritéfi 
ooQHtitQéefi lesdites Taillant, Rosalie et Ursule Maioul^ dost 

elle ooimaissait l'esprit et les trames coatre-réTolutionnaircs, 
et prit une part aetÎTe à la conspinittoii ob éteignant, de 
(tesaein prémédité, la chandelle qn^eUe portàit, lorsqu'elle 

s*cst aperçue que le nommé Deleval, surveillant, allait la 
surprendre dans une conversation contre-réTolutionnaire. » 

En conséquence de la déclaration dn jory, le tribnnàl^ 
composé de Guilluy, Dupuis, Richard et Flament, condamna 
lesdites Vaillant, Maioul et Goppin à la peine de mort! 

2^ floréal {ÏS mai). ^ La décade pendant laquelle sié^ 
geaient les onze jnrés désignés par le sort le 20 floréal allût 
expirer. L accusateur public avait réservé pour la dernière 
andienoe ks affaires les moins importantes, sur lesquelles le 
jury poQYait se montrer facile. Ainsi, Ton jugea et Ton ac- 
quitta Laforge, manouvrier à Sain t-0 mer, accusé de vol de 
plomb à rhépital) Dupuis, marcband de vacbes, en la pos-* 
session de qui des assignats faux aTuient été tronyés ; De- 
corbie, juge de paix de Wismes, dénoncé par la société 
populaire de Nielles-lez-Bléquin; Béguin, cultivateur à Ber- 
tincourt, prévenu de vol à Tabbaye d'£aucolurt| Bey, chef 
d*eseadrdn, et dn nègre, son domestique i « Il avait pria 
différents costumes propres à fixer Tatteutiou et la crédulité 
dn peuple; prétendu qu'il avait des missidntf importantes; 
dit que le nègre qui le servait était sa propriété ^ » 

Le jury réserva ses rigueurs pour Elisabeth Herbout 
(38 ans, née à Houdain), envoyée aux Baudets le 2S floréal 
par Tagent national du district de Béihnne. L'accusée avait 
été gouvernante du curé de Bailleul-lez-Pernes. « Baus le 
temps du rassemblement de la Petite-Vendée, elle avait donné 
à dîner au guillotiné Wallart , ' au bénédictin Coupé et k 
Herbout, ex-chartreuî. DeCunchy, ex-noble, était venu chez 
elle TaprèsHllner j elle avait été voir son curé en Belgique. » 
1. Prçcit, 1. 1, p. 105 et 
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— Elisabeth Herboat paya de sa vie ees « attentats oooti» 

la sûreté extérieure de TÉtat ». 

Les soixante-huit coadannations à mort proaoueées dm 
1 7 aa ^ flerôal démoBtuèrent t Le Bon qae le tribunal ré* 
Tointionnaire d*Arras poaTait, en son absence, fonctionner à 
souhait. Les administrateurs du district, Lefetz et Yarnier, 
à qai il venait de déléguer ses pouvoirs, avaient cberclié à 
le suppléer avec le mône lèleç le 17 floréal (6 mai), ils 
avaient fait part aux divers districts du Pas-de-Calais des 
fonctions importantes dont ils étaient revêtus : 

« Citoyens administrateurs, lons'vousfidsons passer copie 
coliationnée des différents arrêtés par lesquels Joseph Le Bon 
nous a cpnféré des pouvoirs particuliers. Vous pouvez être 
sûrs que nous saurons répondre à la confiance qu'il nous a 
donnée, et que nous saurons, par notre énergie et notre 
amour pour la patrie, frapper les ennemis les plus cachés de 
la Révolution, sous quelque masque qu^ils .existent. » 

Nous avons vu les deux commissaires de Le Bon, réalisant 
ces promesses, ordonner la mise en jugement de Beuoit-Jo* 
seph Garault, exécuté le 24 floréal. £n même temps qu'ils 
frappaient cet « ennemi eaché de la Révolution »,ils s'occu- 
paient, dans l'intérêt de la décence et de la modestie, des 
représentations théâtrales. « On jouait, à Arras, une pièce 
intitulée: « Allons! ça va », dans laquelle des paysans exé« 
entaient une danse en chantant : Mangeons à la gamoUe. 
Une servante de comédien, âgée de quatorze ans, emportée 
par son zélé, entre sur la scène et se mêle aux autres; elle 
avait devant elle un tablier de cuisine. Lefois trouve qu'elle 
outrage le fondé de pouvoirs du représentant du peuple : 
« Que cette flile sorte 1 s*écrie-t-*il. Je Tarrangerai. » Et 
aussitét il lait un règlement par lequel « 1* il enjoint à la 
municipalité de condamner la délinquante à une détention 
qui ne pourra durer moins d'une décade (l'enfant resta quinze 
joturs en arrofltotion)i 2*^ il rend le dire.9l;eur responsable de 
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la décence des acteurs et actrices dans leurs habits et leurs 

gestes ; 3* toute indécence et immodestie dans les habits et 
dans les gestes sera punie, par voie de police correction- 
nelley d*nne détention qni ne pourra durer moins de trois 
mois, mais plus s'il y a lieu; 4* le directeur ou, en son ab- 
sence^ sa femme, qui aura laissé outrager et le peuple, et les 
mœurs, et la décence, sera regardé comme suspect et, comme 
tel, mis en arrestation jusqu'à la paix ^ ». 

Un autre arrêté de Lefetz relatif au théâtre faillit amener 
un conflit. « On devait donner au spectacle une pièce répu« 
blicaine ; mais une femme qui avait dtné arec Lefetz en 
voulait une autre. A quatre heures et demie du soir, il fit au 
directeur la réquisition suivante : « £n vertu des pouvoirs 
dont je suis revêtu par le représentant du peuple Joseph Le 
Bon, je requiers le directeur des artistes du théâtre d'Arras 
de donner la Veuve du Républicain, » Le corps municipal, 
prenant en main la défense du directeur opprimé, vint, la 
loi à la main, exiger de Lefetz la représentation de ses pou- 
voirs et lui remettre sous les yeux Tarticle 21 du décret du 
27 germinal : « Les représentants du peuple se serviront 
des autorités constituées et ne pourront déléguer de pou- 
voirs ». Lefetz porta ces faits à la connaissance de Le Bon : 
« Ce sont là, lui écrivit-il, des querelles d'allemand, foites 
dans le dessein d'entraver notre marche * ». 

En déléguant ses pouvoirs à Lefetz, Le Bon n'avait sans 
doute pas songé au décret du 27 germinal ; il profita de ce 
prétexte pour se mettre en règle et écrivit au district : 

« Pour répondre d'un seul coup à une multitude de lettres 
qui pleuvent ici depuis deux jours, relativement à mon bu- 
reau d*Ârras, et par lesquelles les uns témoignent Tenvie 
de n*y plus trayailler , les autres de Toir ceux-là rendus 
exclusivement à leurs fonctloos administratives, je vous 

1. ^Censure, p. 349. Procès, t. I, p. 141, et l. Il, p. 115. 

Si. Censure républicaine^ p. 54, et 2» Censure, p. 351 j Procès, t, I, p. 139^ 
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requiers de faire mettre les scellés sur tons mes registres 
et papiers à ArraSy et de me les envoyer de suite, avec un 
commissaire de votre part, sons bonne et sûre garde. Mes 
papiers une fois partis, Varnier et Lefelz ne seront plus 
distraits de votre administration, et vous donnerez des ordres 
ponr que les lettres à mon adresse me soient renvoyées à 
Cambrai ' . » 

Joseph Le Bon paraissait résolu à veiller personnellement, 
qaoiqne absent^ à tout ce qui, dans Arras, avait trait an 
gouvernement révolutionnaire. Plusieurs membres du co- 
mité de surveillance Tayant accompagné à Cambrai, Lefetz 
et Yarnier leur avaienti sauf approbation, donné des succes- 
seurs. Le représentant répondit à la communication qu^ils 
lui avaient faite : « Je ne puis confirmer les nominations 
que vous me proposez pour le comité de surveillance. Les 
candidats ne me sont aucunement connus, et je craindrais 
d'avoir à me repentir. Yous aurez donc soin de ne point 
installer ces nouveaux membres, ou, s'ils sont installés, de 
leur faire connaître qu^iis ne sont point à leur place ^ ». 

Le tribunal révolutionnaire était Tobjet de Fattention par- 
ticulière du représentant. Non-seulement on le tenait exac- 
tement au courant de ce qui s'y passait, mais on lui envoyait 
à Favance les dossiers des conspirateurs mis en accusation. 
D'un autre côté, il ne perdait pas de vue Demuliez, Beu- 
gniet, les ûrères Le Blond et les amis qu'ils avaient laissés 4 
▲rras. Le 19 floréal, il écrivait à Duquesnoy. 

« Le Bon à Duquesnoy, 

« Je viens de recevoir les pièces relatives à Duranel et à 
Beck ' ; leur affaire ne tardera pas à être instrumentée. Tu 
me demandes des détails, le* temps ne m'en permet aucun 

1 et 2. Lettres du 24 floréal. Arch. départ. 

8. Nous verrons le tribunal d'Arras condamner à mort, le 2 prairial, Tho- 
mas Duraneli renvoyé k raccusateor public par arrôtâ de Le Bon du 
19 floréal. 
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dans cette commune où je suis depuis quatre jours airee une 
section du tribunal révolutionnaire d'Arras, et d'après la ré- 
quisition de Sttnt-Just et Le Bas. La guillotine continue de 
rouler à toute force à Ârra»; on m'en annonce aujourd'*lini 
vint-huit, de Saint-Pol, eiipédiés liier.Mc va, primidi proh 
chain, oommencw iei ses exploits. 

« En partant d'Àrras, j'ai fait provisoirement transféret 
dans une des maisons d'arrôt de Paris Demuliez, Beugniet, 
Le Blond, ex-memiire du comité de surveillance, prévenus 
de manceurres en ^Tenr èe Varistoeratfe, et Le Blond, Fad« 
judant général, pour m'avoir traité de gueux et de coquin 
dans une commune de campagne, et pour avoir cherché à y 
exciter un soulèvement. L'albire de ce demiei est touté 
instmile ; mais ceanne elle lient k celle des Urois antres qui 
s'instruit maintenant et même à celle de Dauchez^je n ai pu 
encore adresser les pièces è raccusateur public ^ » 

On se rappelle que, le 1& floréal (4 mai),Boizard avait été 
mis en arrestation, et que Saint-Remy, pour éviter le même 
sort, s'était réfugié à Paris : Daaten^ comme eux modéraur 
tiste, n'avait jusqne'lè eneourn qu'une destitntloA ; Le Bon 
prit contre lui un arrêté spécial : 

« Au mm du Peuple français, Joseph Le Bou^ représen^ 

1. Duquesnoy de son côté écrit à Le Bon « de Mortefontaine, près LoDgwy, 

20 floréal » : 

« J'ai reçu, mon cher collègue, la copie de la lettre que tu as adressé» 
au Comité de salut public le 3 du mois. J'applaudis aux mesures vigou^ 
reuses que tu as prises. Continue à dévoiler les hypocrites qiû n'ont pris 
le masque du patriotisme que pour mieux nous tromper. » 

Le Bon fit, en marge de celle lettre retrouvée dans ses papiers, l'annota- 
tion suivante : Nota. « Co que m'écrit à cette époque Duquesnoi n est pas 
surprenant, puisqu'il a été témoin de la procédure iiifilme où les vieillosbi- 
gottes ont péri {avecjustice c^^pendant) oloù Dauclie^lo dix mille fois contre- 
révolutionnaire Dauche/, prévenu du même délit et de la même mani(>rei 
ensemble de plusieurs autres crimes, a élé acquitté grâce aux soins de Le 
Blond, Dantni, etc., etc. Dès le soir même, Duquesnoy voulait que, de 
concert avec lui, j'arrêtasse Le BloBd^ tant les intrigues de ce dernier étaient 
révoltantes. » Greffe d'Amiens. 
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twii du peiq^e dftos k département du Pa8^4e-CSalaUei <ir- 
conToisins ; 

« Considérant les liaisous intimes du nommé Danteuavec 
les pDoteotenrs de r«risto0rate Demulicx et autres ; 

« Gemddérant les rapports encore plofl grands daditBanr 
ten avec le nommé Saint-Rcmy, émigré ; 

« Considérant que cet individu a, longtemps abandonné 
la société populaire en 1793, èt n'y- a répara tont à conp qm 
pour soutenir les opérations aristocratiques d'uqit^iQité d^ 
surveillance prévaricateur ^ 

« Considérant qu'un homme de cette trempe n» peut qu*inr 
sptrer des soupçons, et quHl est à craindre que ses intrigues 
nuisent à la chose publique dans les fonctions municipales, 
et qn'il ne s*attacbe à suivre Vexécrable plan, de ses. clieii 
pour semer la division entre les anU^rités constituées et par 
suite entre les patriotes *, 

« Arrête que, dès ce moment, Danten est destitué de ses 
lonetions et renvoyé à la loi du 17 septembre (vieum style); 
rappelle toutes les autorités d'Arras à cette union si dési- 
rable qui fait la consolation des bons citoyens et Id terreur 
ées méchants:; lea avertit de redoubler die vigilaniseet sur- 
tout de dénoncer suHe-champ et sans pitié quicoui^ 
essayerait de rallumer la discorde, à Arras. 

« £t sera le présent arrêté commuuMRié pav le distriet m 
conseil général de la commune et auicoBiité de sorveiUanf^ 
et lu au peuple solennellement assemblé ' . » 

1» Archives départemeniales. 

Le distriet auquel Le Boni déelariit « que, pour être à Gambnii, il n'en 
Sfatt pa^ moins les.yewL ouverts sur ce qoi se passait dans les environs 
d'Arras », ordonna que rarrftté ttlX lu au peuple assemblé au temple de 
la Raison, et prit la délibéraUon suivante : « L'adtninistration déclare, jure, 
et consacre dans* see registres, pour la plus grande autbenticité , qu'elle ne 
négligera aucun moyen pour maintenir par des mesures aussi prudentes 
qu'énergiques lliarmonie que cinq mois de peines et de travaux ont corn- 
mencd d'établir à Arras, pour veiller à. touies les démarGb@s de ceux que 
Demuliez et consorts ont accaparés.... » 
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Le joar même, Ibanten, arrêté dans Tanberge du Petit- 

Saint-Polf fut emprisonne à TAbbatiale. 

Un antre modéraotiste, Josse» Norbert -Tiii^odore Le- 
lébTre, directeur de la poste aux lettres, tremblait d*étre 
incarcéré à sou tour : w Des jurés, armés de pistolets, pas- 
saient la nuit sous ses fenêtres, en criant : A bas Lefebyre I 
On ayait affiché sor sa porte : Lefebyre, demain tu seras 
guillotiné ' mais Le Bon se contenta de lui faire une sé- 
vère admonestation : 

« Je ne croyais pas que ta fosses assez aTcngle pbor ne 
pas Toir combien trayaient compromis tes liaisons ayccr^t- 
gré du Petit-Saint-Pol et ses adhérents. Peut-être le salut 
de ma patrie exigerait-il qu'en frappant les clieÊs», j*éloi* 
gnasse aussi de toutes fonctions publiques ceux qui ayaient 
eu des rapports avec eux, et que je prisse envers eu.v des 
mesures de sûreté; mais j'ai pensé qu'il n'existait aucune 
malveillance de ta part, et que tu éviterais, à Fayenir, des 
rapports particuliers avec les soutiens de la clique. Cepen- 
dant, j'apprends aujourd'hui que rintimitê se renoue entre 
un Danten et toi, etc., etc. 

« Profite de cet aveirtissement ; je le devais à un père dé 
famille avec qui j'ai couru la carrière du patriotisme dans 
des moments difficiles* Au reste, demeure convaincu que 
nulle considération ne me fera trahir mes devoirs, et que je 
me sens encore aussi vigoureux que le premier jour contre 
les aristocrates et les soi-disant patriotes qui voudraient 
pifotéger un seul de ces monstres » 

Enfin Le Bon, pour rendre efficace Tarrestation des « soi- 
disant patriotes », ordonna au district de commencer contre 
eux une instruction, Varnier fut chargé de ce soin : 

« Le district d*Ânas est requis dlnformer, sans délai» 

1. Procès, X. 1, p. 339. 

S. Lettie du 34 floréal* 9* Cwurû, P. J. n. 10. 
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par un commissaire 6a autrement, et de recevoir toutes dé- 
claratiiQ^s sur la conduite et les manœuvres des soi-disant 
patr^pteç JDeiçnliez» Gabriel 1^ Blond, Bengniet et ,4e tçoB 
(patres gni çe sont moutfés lejurs adbérsents. 

a Ledit district roji^^ cçççypHe j[9^ i9\ir (|e s^f 
l*9.tion8,^pet;^gard. 

' « Tp.^S les patriote^ soijit à ^terroger sur }e CQmp^ 4^ 
Pemuliez et consorts-, ipais pour commencer, je vous in- 
dice ; Pftcqu^e.v^, Pelestfé, ^ (jo^iftiç^ge ,du .^rV^i^ 
crimiiiel, ,e;t apjpès f^, fB jssff^jaf^iev (Ca^telan ,ej; ^ 
mille * . » 

Ce n'était j^s sanç jc^içon .qpe ,Jo$eph Le Bon prei^ait 
contre çfis a^lversaji^^ dés/^n|é«, mais noa aji)^^us, des me- 
sures de précaution ; à peine arrivé à Gam))rai^ il s'était 
aperçu qu'il avait commis une faute grave en les envoyant 
^ P^ris. pem^ez, Beu^içi^t et les ,deux Le Blp^fL s'éjtfiiçpt 
félicités de cette mesure : lorsque le lientenant Lantoi^e et 
quatre gendarmes étaient venus les prendre, le 10 floréal, 
à dej^sL heures du matin, ils les avaient regardés comme des 
libérateurs. Sous la main de Le Bon, ils se jogeaient per- 
dus ; à Paris, ils comptaient sur des protecteurs : Herman, 
Guffroy, les Jacobins auxquels F adjudant Le Blond était 
affilié, le général Jourdan à qui il avait rendu service. Les 
gendarmes eux-mêmes se montrèrent pleins de prévenance : 
après une première station à Erviilers, où le maître de poste 
leur remit quelque argent, les prisonniers dînèrent à Boje, 
8a*Trètèrent à Pont-Sainte-Maxence vers cinq heures du 
soir, et sous prétexte de réparer une des voitures, ils y 
passèrent la uuit. Us arrivèrent à Paris à dix heures du 
matin. Demuliez, à qui le lieutenant de gendarmerie laissa 
le choix d'un hôtel, désigna l'Auberge de Biissie, rue Tra- 
versière-Saint-Honoré, à portée du Comité de sûreté géné- 

1. Aieblves départemenUites. 

n. . 10 
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mde. Gomme le Comité n^atait de séance que dans la soirée, 
il se fit conduire sons escorte chez Herman, avec qai il eut 
une entrevue^et chez Robespierre, qu'il ne put rencontrer. 
U aperçât, chemin faisant, Saint-Remy dans la hoaUqoe 
d*nn libraire et Femmena dîner aTec ses amis. 

Guffroy, pendant ce temps, avait reçu de Beugniet une 
lettre qui lui aifait été portée par un des gendarmes. Il 
s^empressa d*aecourir et accompagna, à onze heures du soir, 
Demuliez, Beugniet et les frères Le Blond au Comité de 
sûreté générale. £n parcourant la liste que. Tenait délai 
remettre le lieutenant Lantoine, un des membres du Co- 
mité, Élie Lacoste, s'écria : « Comment, Beugniet! mais 
c'est un patriote. » — « Les trois autres ne Talent pas 
moins, répondit Guffroy ». Malgré ces marques d*intérét, 
les prisonniers n*obtinrent pas la permission de rester à 
l'hôtel sous la garde des gendarmes. Tout ce qu'on leur 
permit , ce fut de désigner eux-mêmes leur prison : ils 
préférèrent les Madelonnettes, parce que cette maison de 
détention était la plus saine. — La protection de Guilroy 
les rassurait. 
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Lorsqu*on jette un regard en arrière sur la conduite 
d'Amand-Benoit-Joseph GuiUroy, ou a peine à comprendre 
comment Le Bon poayait trouver en lui un adTersaire. Pro- 
cureur-syndic du district d*Ârras, Guflroy avait soutenu Le 
Bon, curé constitutionnel de Neuville-Vitasse, en lutte avec 
le curé insermenté de cette commune et le juge de paix 
M agnier ; il avait ensuite fivorisé les débuts de son protégé 
dans la vie politi{[ue et travaillé^ de concert avec lui, les 
élections de 1 792. Député à la Convention, il avait reproché 
à Le Bon, maire d'Ârras, la modération de sa conduite, et 
s'était efforcé d'entretenir dans cette ville les passions dé- 
jnagogiques. Lors du procès du Boi, il avait demandé que, 
« pour punition de ses forfaits, Louis Gapet, comme tout 
autre criminel, pérît dans les vingt-quatre heures sur un 
échafaud, revêtu des hahits ci-devant royaux * )». — (cllfaut, 

1. DeuTLième discours de 6Uflh>y sur la punition de lK>ni8 CapeU — Bi« 
t)liolbèque de M. Renard. 



aTait-il écrit, que la royauté aille en personne à la guil- 
lotine * ». 

Après la mort de Jtfarat, on avait vn Guffroy continuer 
8008 un nouTean titre, mais avec nne plume trempée dans 

le même égout, le journal rédigé par cet être immonde. Le 
Mougyff^ (anagramme du nom de Guffroy), était spécia- 
lement destiné à penrertir Tarmée. Il applaudissait à tons 

1. « La Royauté en personne à la guillotine. atIb à mes eonGOofens et 
notamment à ceux de Paria : « On voudrait sauTer la RotautÉi, on 
Tondrait rempéeber d'aller à L'iciAi FituD ; mais tV faut que la roytM toU 
gttHiùtiniè : Ctot là ce ^ tes intrigants tentent empScber.... Pourcpiol 
ces bommes qui s'avUlssent sans aviUr la GonTention ont-ils le projet très 
connu de faire un Monifuîe aux françaU eontre les vigoureux âéfsnseurs 
de la soûverainetd du peuple?.... C'est pour empêcher la guOlotine de 
HAFBR la Boyauté que rien ne lui ravira.... Pourquoi, eontre la décla- 
ration des droits et contre le droit naturel, a^t-on fUt consentir les dépu* 
léa de iMmne foi à éteblir une longue lk»mie de procédure contre le roi- 
tfian? Pourquoi lui a-t-on donné des conseOa qui sauront bien se jouer de 
la Gcnvention; lui faire même son procès ^t prolonger les délais d^ià trop 
]S3S4B^t Cest parce qu'on a espéré fatiguer la patience de la Nation; c^est 
Ikarce qu'on a espéré, à force de lenteurs, de chicanes, que le peuple (ou- 
tragé, trahi, afRuné, assassiné et non vengé) se ferait la justice qu'on 
lui nfose ; c'est parce qu'on 4 espéré que le peuple, faisant ce qu'il aurait 
jpu fidre le H» août, ce que . font des chasseurs qui trouvent un repaire 
d'animaux féroces, .exercerait sur le tyran sa vengeance légitime; c'est 
tiarce qu'on a voulu sauver 'la royauté de la flétrissm de la gniildtine, 
car il importe peu snx autres tymas dt la lene de voir massacrer un 
autre tyran ; ce qui les intéresse, c'est qu'un roi n'aiUe pas à Pécbafàud. 

« .... Comptez, citoyens, que quand louis Gapet sentira approcher l'In- 
stant où la vengeance nationale doit le livrer aux étreintes de la guUlottaie; 
il usera de la demlére rsMonree des criminels,.... U cberabera à pMioiiger 
ses jours.... Alors, montres que vous êtes frioiçals et républiGaln8..v et 
dites avec moi : U faut que l'échal^tod Imprime la honte du crime sur le 
front de tous les rois de la terre; il faut que la royauté aitte en personne 
il la guillotine. — Rmtgyif, fram éfêrigim.^ (Psi'imprimeriejMtionate, rue 
P^cée.) Bibliothèque don. lATOflhe, 

2. le Rougyfjr, OU le Frank en védette, parut pour la première fois .c le 
i83e jour de l'Égalité (!•' juiUet 1799). Il avait pour épigraphe ces parcfles de 
rhymne de la Féte-Uleu : Becedant vétera ; novaaint omnia, c(NFda voees 
et oi>ei;a, que Guffroy profanait «a iM traduisant ainai iM diaide les vieilles 
j^reloques de la royauté ; f. tout à neuf s le cour m la maisu y» dis- 
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les désordres; il excitait à tous les crimes. Quelques extraits 
de ce journal feroiit conaattre Guffiroy et les enseigaeaienU 
de U presse sou le légime de la Terreur. 

« Tous les complices de la Corday n'ont f pas été 

ras^; non i , car il faat bien jurer; ça soakge : non» 

les complues de cette, guenon n*ont pas tons été 
rasés comme die; ils le seront, pas Trai, Chariot? Allons, 
vite, allons, que la guillotine soit en permanence dans toute 
la Répnbliqne. Tribiinani» àTonvrage. 

Remède réfmbHeam : « CîonTentîon nationale^ Peuple frant 
çais, veux-tu être paisible? monlre-toi terrible à tes ennor 
mis» Écrase tons ceux qoLÏ s*opposeat à tonbonbeor.... fais 
qa*Us se taisent ou qu'Us périssent, j en eût-il plusieiiri 
millions. Le bonheur de la minorité doit remporter^ la Ré- 
publique française aurait encore assez de vingt millions 
d^babitantSy ennemis des roîs^ des intrigants, djes prêtres 
et de tous les dévorateurs de Vespèce humaine. Hecedant 
vêlera» » (N* 7.) 

« Le fluide du corps pc^tiqne était Ticié; on ne le purge 
pas ; on le Mt couler, e*est le seul remède. » (N^ 8.) 

« Je sonne mon tocsin sur tous ceux qui voudraient sa* 
vonner le général MouBtache (Gustine). On a beau faire» il 
fiiut que le rasoir national en lasse une prompte justice. A 
Rome, sur une de ses lettres, la hache d'un licteur lui aur 

cours francs et les actions républicaines l C'est ça un cantique i Ah b » 

— Trente feuilles faisaient l'abonnement d'un mois h 10 livres 10 sols. Sur 
les fonds du ministère de la guerre Bouchotle avait pris cinq mille abonne- 
ments au Rouçyff ; Duquesnoy avait souscrit pour six cents, et les commis- 
saires à l'armée du Nord pour trois mille. — Le dernier numéro de la col- 
lection très-rare que M. Laroche nous a communiquée (n. 116 ; 15 floréal 
an II — 24 avril ]7'J4), se termine par cet avertissement : « Camarades, mes 
frères d'armes, division de Cassel, je ne jaserai plus avec vous que jus- 
qu'au n. 120. L'abonnement fait par Duquesnoy finira par ce numéro. Ne 
cessez pas pour cela de m'adresser des notes. Rougy/jt aura un fier regret 
de ne plus jaser avec vous, si rabonnement ne se renouvelle pas au nouL 
des dôpulâ» 4 i'armàs du Nord ». 
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rait fait rouler la tête. Vite, vite, qa'on le fasse jouer à 
colm-maillard avec la guiUotiae. » 16.) 

« Que le sang, de nos pères retombe sur tous» scélé- 
rats Roland, Brissot, Lonyet, Pétion, Gorsas.... Je sonne 
le tocsin sur la gasconnade des députés de Bordeaux.... 
Que désormais ces hommes d^État, ces ennemis du bonhcyor 
ne tronvent ni feu, ni ean, ni pain» ni asile 1 1» (N** 19» 20 
et 21.) 

« Le règue de Fégalité légale est encore loin d'être af- 
fermi, Tlrop de riches, trop de nobles et trop de prêtres, 

trop d'adhérents de cette vermine politique s'attachent au 
corps social pour croire qu'elle sera écrasée bientôt. » 
(»• 23.) 

« Je Yois chaque jonr se préparer et s*aTancer.... la for- 
mation des vertus républicaines , mais pour arriver au bon- 
heur qne je présage, qne décuries à balayer! Il y en a une 
au moins dans chaque famille flmnçaise. A bas! à bas!... 
Guillotinez, guillotinez tous les traîtres; chassez loin du ter- 
ritoire français tous les adhérents de la trahison. » 24.) 

« Comité de salut public, ministre de la guerre, je dé- 
nonce à ta surveillance la majeure partie des épauletierSy 
les trois-quarts des officiers de nos armées. Leur fatuité 
m'assomme, mais f..... je les assommerai à mon tour.. Je 

Tai déjà dit : f. à bas la tète des chefs chaque fois que 

nous aurons perdu un poste et des hommes par rinsouciauce 
on rineptie d'un officier. » 28.) 

« Pourquoi la Vendée existe-t-elle encore? Manière de la 
détruire : faire une battue de bêtes féroces. Je le répète : 
c'est une battue de bétes féroces qu'il faut faire, jusqu'à ce 
qu'on- promène dans toute la France là tète du dernier des 
scélérats qui composent Tarmée catholico-royalo-scélérate. 
Haro, haro, haro, et toujours au pas de charge. » (^«^ 52 
et 55.) 

Le folliculaire qui, plusieurs fois la semaine, couvrait le 
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papier de cette bave sanglante, avait réservé pour la reine 
le paroxysme de sa rage : 

« Que dirons-nons dn décret relatif à Marie~Ant(meUe 
la tygresse? Ah 1 parlons, mes amis, parlons.... C'est ça un 
décret. 

« Oui f...... il est énergique celui-là. La ci-devant reine 

Yftétre jugée comme une sans-culotte : voilà de Fégalité, ça, 

« Eh bien! ça sera encore mieux égal quand elle aura 
essayé le collier de Fégalité. Celui-là ne coûtera pas si cher 
que le Collier -Rohaji. La pauvre femme 1 elle aimait si fort 
son gros c... qu'elle a voulu le suivre jusqu'à la mort!... 
Ah! mille bombes, ça fait quasiment rire : cette autri* 
chienne a voulu tâter du Gapet.... Eh bien, elle en tâtera 

jusqu'au bout. C'est f Pourquoi diable aussi vouloir 

être madame Gapet? Capet.... ah! dame, plus de Capet.... 
Dès Torlgine, ces Gapet avaient la téte trop grasse. Eh bien ! 
téte à bas, téte à bas! madame Capet. Tel est le prononcé 
de la conscience du jury national. Je n*ai pas peur d'être 
démenti. » 

« Je sonne mon tocsin à toutes les oreilles françaises sur 
rinfernale Marie-Antoinette. £Ue a paru à la Conciergerie 

avec Tinsolence de la p de Jupiter. Ces b de dieux 

de l'ancien temps ont une morgue incorrigible. Il n'y a 
que la guillotine qui puisse ef[acer leurs grimaces et les 
empêcher de nous foire la figue. On la mène, alerte, 
alerte, crak ! que tout soit dit. 

« Ke vous laissez pas berner par une idée brissotine que 
Ton voudrait réchauffer. Gardes Marie-Antoinette pour faire 
la paix, vous dit-on sourdement, et moi je vous dis : Faites- 
lui faire le saut de carpe en avant, les mains derrière le 
dos.» (IX* 7, 10 juillet 1793.) 

« Marie-Antoinette fedsant le saut de carpe en avant, ma- 
nière de corriger la morgue des tyrans. 

« Yoilà« foi de grenadier, voilà, n., d*un tonnerre, dc^s 
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conseils qai valent bien ceux du pape Adrien. » (N^ 9, 
15jaiUet.) 

i Vn Tûoî èùr le éàpplice dé KâHè-Ai!it(5iilélte. te ciel 
a souri & cet acte de justtcé, et j'aurais toulu qu'inipiéi^^ni^- 
bable comme les destins, le peuple français eût été ioùt k 
m ^TtttiA ée jouMA. Qtièl ij^m&dté imposant cta'ëtd été 
œltii de toir passer cetté feiûiïiè avec deux gendarmes et 
rètécuièni^ dé la volonté du peuple. Cet isolement eût prouvé 
à itiès yéttx que la Fràfnce était bieA i'égéiiérée. 
• « Je ne m'étonne pourtant pas de l'afflàerice qui s'est 
trouvée partout sur le pdssage de cette femme : il est bien 
nàtuM d*éproatèit quel^àe àëtisfiiction dé vW etteéminer 
Ut catise de t^tis «es lâanx . 

«t C'eût été une chose intéressante à voir, que le sfjrectacle 
d*ane teine éotidùite Ad su]^plice illiiliilieu de la totisfaction 
sileneietise d*uii grand ^èuple. fit Fétf èd attrdit jdftl sAtis 
la sotte pétulance, feans l'imbécile consigné, donnée par je 
ne àais ^el plut deipéie,- d'empécheir lèë hoAinÉés d'être à 
leurs croisées avec leurs femmes et lenrs en&nts. Cëttë Ilot-' 
tisc prolongée a tout troublé; majesté du peuple a été 
éclipsée par ce bruit béte et iùsolent : à bas, à bas ; il y 
avait même de ceU fMHhmes à tmn^héi qtli obligéttieàt les 
citoyens à.dtef lêtlr chapèad . 

« Cette tygresse a' est pldsj Mais gare les tjreludeaux.. » 
(M*" 35, 21 octobre.) 

Pendant que Gnifiroy se livraitàeeil hidenëès prédications 
qui doivent attacher à sa mémoire UUe éternelle infamie , il 
lai était arrité dé s'attttqdér diTéoieilieÉit à Tuccttiiateur pu- 
blie Demnlie2 : il Idi irëphMhaii dë Mmtdtiir iitt rlchef culti- 
vateur de Noy elles, Philibert Louy, prévenu de protéger 
les prêtres réfractaires. 

« Alertei s'étalt-fl écrié K Dém la Pas* déblais, jè vois 

. 

1. ttoiHnfff» à. 4. . * 
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les braTes patriotes de tftnfèVie tracassés par raristoeratfie* 

d'un riche laboureur. Qu'entends je? L'accusateur pnblic se 
mêle dé tripotagef i il àotttient le plus ûeiïé des aristocrates ! 
Dites donc, Louy et compagnie, Tondriez-ydMtf éssayéf dtt 
collef à Louid?Et toî, âCctfàôteuf pfubïic, qu'uttc poitrine et 
quelques tratatix citiqties ônt fait ùoiûmer au poste que tu 
odenpe, ét toi^ ta à osé iXkéttre tà toloiitë à la place de laloi? 
Tu « osé menacer un corps municipal qui a Mî iflcmérel* 
des hwmes suspects et les souteneurs des calotins factieux ! 
£b quoi! tu a osé menacer le secrétaire-greffier de cette 
excellente ôomtiioltè I Td a Oië lui dire qné si, dans les tlngt*^ 
quatre héùreS, lés Loûy n'étaient pas hors de la maison 
d'arrêt, tu montrerais teS cornes aux officiers municipaux... 
Jé ne té satais pàs etiéomé ; jé lie té tf&ftà» pas paré dés 
cornée du despOtisiMe. Et tu mehAte de heurter tes conci- 
toyens ! Ah ! c'est par trop brutal aussi... CitoyefiS, dites à 
Deméuiter : A bas les coriiës, à bai^ lé despOtisnfie d'ad ibné-' 
tionttidrépitiblilj, êilmié fOYictiétraatï'é publie! Ttts apprélldr» 
dans ton village à devenir modeste. Ministre dë là jaàtitfè, à 
TOUS la btfllel... Députés cotttmièsaires, à! TdlMr la éonimis- 
sioli dé t>iMd(iéëf^ éa deStittfCiôn. «r 

Tel était l'homme qui allait dt'fendre les itoodét-antistes 
d'Arras Opprimés par Le Bon, et osant inToquer la Justice 
et rhumaûiXé, te inedtil<èr da«M tité InCtè 45etrpS à corps, m» 
trète et sans metéi, aVèc Celiïi dont il était nagdère Témule 
et l'ami. 

Gomment s^étàit Opéré Hë éhtogeiiÉeùt d'Mtitddé ? Lé 
13 %eMôse (3 mtê), le ûèptOé CfaSleè, wieiétt se<^ttiïe ûë 

M. de Conzié, attribuant au modérantisme les injures que 

Giiffiroy itti prodiguait dans ses pamphlets^ avait dénoncé le 

Bxmgyff à la tribune des Jacobins, tf Ce journal, aTSilHil dit| 
Ha 1 approbation tll d'aucun hdrtimë dé goût, ni d'tuicufi pa- 
triote \ c'est le tombeau du bon sens...; il contient des 
principes contre-réTolntionnair«Sf nt il fllwt néosssairoment 



empêcher la circulation d'une feuille qui propage le modé- 
rantisme. » 

La société des Jacobins, après (quelques débats, ayait exdn 

Guffroy de son sein *. 

Ainsi frappé d'ostracisme, Guffiroy n'en était pas moins 
resté partisan dn Comité de salut public et fàTorable à Le 
Bon. Le 23 ventôse (13 mars), il écriYait aux administrateurs 
du district d'Arras : 

« Frères, tous aurez sans donte déjà appris les efforts de 
la Action nouvelle, ou plutôt de la faction ancienne, pour 
attaquer la Convention, provoquer une insurrection et pro- 
poser un roy ; tous aurez entendu parler des placards affichés 
et distribués, ainsi que de la sortie que Vincent, Hébert, 
Montmoro et autres ont faite aux Cordeliers et au club des 
électeurs contre Eobespierre, et tous aurez été indigné. 

« Châles et sa cliqne, qui m*ont finit rayer des Jacobins, 
en arrivant à Paris, a été aux Jacobins, aux bureaux delà 
guerre et aux Cordeliers, avec les mêmes hommes que je 
Tiens de nommer. 

« J*adresserai sous peu de jours, et aussitôt Fimpression, 
Texce/eut discours que Saint-Just a fait aujourd'hui (23) à la 
ConTcntion. Là, il a parlé raison, justice et Tertn républi- 
caines. Tous les amis dn bonheur public ont dû rasséréner 
leur âme ; le signal du règne de la vertu est donné. 

« Cest le Comité de salut public qui a mis à profit 
tons les renseignements donnés par les commissaires dans 
les départements, car j'y ai reconnu quelques idées que le 
Bon ma communiqué dans la conversation que j'ai eu avec 
loi. 

« Tous avez du recevoir quelques exemplaires demajiu- 
tiûcation. 

« Je joins ici denx exemplaires de ma lettre de démission 
I. ifoniteir du 18 ventôae (8 mars). 
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da Comité de sûreté générale. Je pense qne les vrais amis de 

Tordre approuveront ma démarche. 

(( Les observateurs ont déjà reconnu, dans le discours de 
SainWust, les mêmes maximes qne j'ai effleurées dans mon 
style bnrlesqne et dans mon Biougyff, — Saint et Tignenr ré- 
publicaine. » 

Cependant Gnffiroy, tout en continuant de professer pour 
Billand-Varennes, Saint-Just et Robespierre ^ une admira- 
tion sympathique, avait incliné vers Je parti qui, par la voix 
de Danton et par la plume de Camille Desmoulins, s'était 
efforcé de substituer la clémence à la justice réTolutionnaire 
et de ralentir Teffusion du sang ^. 

Les modérantistes d'Arras trouvaient donc en Guffroy , 
converti à leurs doctrines » un protecteur naturel et dé- 
▼oné 

Le premier soin de Guffroy, dans la matinée du 1 8 floréal, 
fut de chercher Bobespierre ainé. Déjà il Tavait mis au cou- 
rant « des persécutions exercées à Arras contre leé pa- 

triotes ». — <( Le Comité s'en occupera, avait répondu Ro- 

1. 26 ventôse (16 mars), après avoir annoncé k ses frères d'armes qu'il 
était exclu des Jacobins et que bientôt peul-*Hre il ne leur enverrait plus 
son journal, Guffroy s'écriait : « Alerte, Rougyff, alerte.... le croirais-tu? 
le 28 pluviôse, on a trouvé placardé à Douay un écrit rempli d'imprécations 
contre Robespierre. On y porte l'audace jusqu'à demander sa téte ! S.... 
mille dieux ; qu'ils y viennent ! » 

2. Dans le n» 7 du Vieux Cordelier, où il attaquait avec tant de verve le 
Comité de sûreté et Robespierre lui-même, Camille Desmoulius avait appelé 
Guffroy « noire cher Rougyffet, cet excellent patriote à cheveux blancs *. » 

3. S'il faut en croire Joseph Le Bon, dont M Louis Blanc a adopté la ver- 
sion, la réconciliation de Guffroy avec Demuliez en particulier tenait à une 
cause spéciale : «ac Guffroy avait attaqué dans son journal le liougyff l'accu- 
sateur public d'Arras, Dejuieulier?, et De^meuUeri avait répondu en exhu- 
mant ilu greffe un faux billet de 6,000 francs qu'il prétendait avoir été 
fabriqué par GuiTroy. Celui-ci, inquiet, se rend à Arras , les poursuites sont 
discontiuuées ; d'ennemis qu'ils étaient, Deimeuiier# et Goffroy deviennent 
amis. » (Louis Blanc, t. p. 196.) 

* GiAroy était oé !« 10 noTenbro lléi : il tnî( donc cia^uanto-ei-aa uw. 
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bespierre; SainWvst et Le Bas Tont partir pour Tarmée 4i 

Nord ^ ils verront. » N'ayant rencon&ré Eobespiene ni ck^ 
W| ni au Gmitéy il laiéorWil : 

m Sif toBuiB je b*en doute p«h la jnaUee est à Toidre di 
jour dans toa cœar, tu ne feras rien aujourd'hui sans avoir 
secouru le patriotisme opprimé dans la personne iie DemU' 
liea^ BettgMTt etks deiu Le Blond que Le Bo» persécite 
avee tia aobarBement eoQpable» pour ayoîr maoifèsté m 
opinion juste qui a contrarié la sienne. 

« n n'eit pas de despote eiLtraTagant, il a'est pas de pkt 
tyran qui se conduise comme le fût Le Bon à Arras. Cette 
commune, qui avait bien mérité de la patrie, est toute rem- 
plie de deuil f la eousternation est telle» que personne n'ose 
parier on éorire. ) 

« Je demanderais que tu fisses venir Demuliez aujourd'hui 
pour t)e parler» comme tu le luiaepcomis^ Si ton.ârère était 
ici» je t'engagevais à TeuToyce pour edmer les maïuL d*ai| 
pays qui noue a Tue naître ; le temps presse. 

« Fais appeler aussi les autres daas^ ce jour ^ reçois leuf 
déclaration par écrit. 

« Mais pour cela, il fiiut que tu lasses prendre un arrêté 
par le Comité de salut public qui charge le Comité de sûreté 
générale de faire eitraire momentanément des prisons Be^ 
muliez, Beugniet et les deux Le Blônd» pour reeetoir lemr 
déclaration. 

a La Patrie exige que tu fasses cela pour elle aujourd hui, 
ou, je te le jure, le patriotisme est opprimé. 

« Il serait bon que tu fisses interroger les quatre cava- 
liers et le lieutenant de gendarmerie qui les a ameués, aâa 
d'atoir uue déclaration dictée par la Térité et saus con- 
trainte ; car je suis sûr qu*à Arras ils ne parleraient pas avee 
autant de sincérité* Si Le Bon l'apprenait| Us seraient in- 
carcérés. 

« Je te dirai encore que Le Bon a prêché ouTertement 
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i'âthâtee, le portage ibsolo des bieM, telkmeiil que Vom 

dit txMit haut à Arras : « Bath ! nous pouvoirs iêixù ce que 
MUA ToaioBs, a n'y a pas 4e Diea 
« n menaoe^ il «âeetHiie les jpiés qui ae pvenoneewt pai 

le» peines 'fl^u'il^a lui-raéme dictées en r^digeaut l'acte d'ac- 
casation. Cet homme a la férocité de pérorer au-dessus de la 
fuliMâiie, a« bakon 4» la .Comédie; tt a âdfc jiracar Vtàr : 

« Ën deux mots. Le Bon est, ou atf oceipent ^é;lér^t et 
pituisadlxlei ott afi^remement fou* À'tàm miew eroke i»4eF- 
iiièretdée; «lie Tépugne mcÂM à maiiieflinr, ejt il y^a de la 

▼érité. 

« Le fiodi ajèlé fou «t^taché comme td, il AUiiX 
«aloBieii, psrofeaaoMT de iMtoiiqne à JDijoa» et tt a 4té foa 
de ianaffcîoBa. Il wt^ avonaé qu'alors, s'il lui était yejm me 
inspiration, il aurait tué son père. C'est le moment de la 
flaraison ; les esprits vitaux iermenteiit.Soii père et sa mère 
aoBi IMS daiiu nornent ; sa mère .est enfennée eomme 
telle. 

« Son attachement poar soi;! ordre, rOratoire, Ta poité 4 
mettre en place six «ou sept oraloriens. H a fait accusateur 

pHfblic un ex-capuein. Le Bon se laisse mener par Galand, 
ci-devant procureur, qui a marché sur sou hahit'de garde 
natioual; ilsegrisQ avec lui et un adnuniatrateur, rïgnatahre 
d'unepétîtàeafoaiadiies&ed'âjdhésiQn.da 20juin: Lo Bon aait 
cela. 

« Bohespierre, au nom de la Patrie, fais rerenir Le Ben^ 
envoie iUB homme feitme et prodent qui rétablisse la con- 
fiance à Arras : Florent Goyot, par «exemple, avec BoUet, 
Charge-les de faire des informations sur tous les ^ts qae 
j*ai.esqaisséatei et dont j*8i . donné des notes à Ckdiot-d*Her- 
hoift. 

« Le Comité de salut public pourrait enoore envoyer Bei» 
brel, Élie Lacoste^Peyssard, qui ont séjourné à Arras jpidque 
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temps. ÀTant lenr départ, ils prendraient la déclaration dei 

quatre détenus -, ils la vérifieraient sur les lieux ; et si, comme 
fm suis sûr^ elle est exacte» Le Bon, peut-être, ne devra pas 
en être qnitte pour être rappelé. Je désire qa*on ne troQTe 
pas matière à le punir ; mais j'ai la triste certitude qu'il mé- 
rite de l'être sévèrement. — Tu m'avais dit que Le Bas irait 
à Arras; mais les opérations de Tannée du Nord Fen ont em- 
pêché. Si nos quatre patriotes n'étaient pas ici, ils seraient 
déjà guillotinés » 

Guffroy, n'ayant pas reçu de réponse de Bobespierre, vit 
snccessivement Gonthon, qui rengagea à se rendre an Go- 
mité ; Barère, qui le renvoya a Collot-d'Herbois, chargé des 
relations avec les députés en mission; CoUot-d'HerboiSyqm 
lui demanda des notes, nn mémoire ; Garnot qui, ne s*occii- 
pantqne delà guerre, Inl dit de s'adresser à Robespierre; 

1. s* Cuttuf, p. 73. — Celte première lettre de Gaffroy contre Le Bon 
révèle le point de vue auquel l'ancien rédactear du Bougyff se placera con- 
stamment pour apprécier la condnile de son collègue. L'oppression des 
patriotes tient naturellement la première place dans ses accusations; les 
forfaits de Le Jlon n'apparaissent qu'à l'arriére-plan. Les exécutions UHa 
à Arras n'oHensent Ouffroy que par cotains détails odieux, mais accessoivesi 
En revani^, il fait un crime à Le Bon de son attachement pour les On- 
toriens et de ses reliions avec des patriotes dont Tun a marclié sur son 
babit de garde national, dont l'autre a signé l'adresse du BO Juin. L'inexac- 
titude de certaines allégations donnera beau Jeu à Le Bon pour sa dé- 
fense. U repoussera le reprodie d'alhâsme que Gufliroy met en avant pour 
plaire an dictateur qui a daigné reconnaître rexistence de l'Être-Suprème; 
Il se défendra d'avoir prfldié le partage abtolu des biens ; U dira qu'il n'a 
péroré qu'une fois au balcon de la Comédie pmdant les exécutions, et qu'à 
la mort de M. de Montgon, si on a Joué l'air Ça ira sur la grosse caisse, 
^ n'était point par aes ordres. En un mot, Oulfiroy est on révolutionnaini 
qui en attaque un autre. La vérité vraie ne peut être dans cette bondie. 

Il est inutile de dire que la folle de Le Bon et de sa famille, prise sa sé- 
rieux par quelques écrivains sur la parole de GulTroy, est une pure inveoi- 
tion. La mère de Le Bon avait perdu la tête, nous l'avons dit , lorsqa'eito 
avait vu son flls prêter le serment civique ; mais Le Bon père, gardien des 
prêtres reclus au Viviw, était gratifié par Guffroy d'une folie parement 
imaginaire. 
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Billaud-Yarennes, qui lui reproclia d'aToir été expulsé des 
Jacobins; Prieur, qui se contenta de répondre : « G^estune 
jolie famille de fous ». 

D autres personnes cherchaient à intéresser Robespierre 
en fiiYenr des quatre prisonniers. La femme d*un patriote 
d*Arra8 était Tenue tout exprès à Paris pour lui parler ; la 
fille de Demuliez Tavait attendu pendant plusieurs heures, 
assise sur une borne, dans la rue qu'il prenait pour se rendre 
an Comité. Un parent de Gabriel Le Blond s*était adressé 
aussi à Le Bas. Ces démarches restaient infructueuses. 

Cependant Joseph Le Bon, déjà instruit de ce qui se tra- 
mait auprès des membres du Comité, apprit d'un autre c6^ 
que Guffroy avait adressé contre lui, à la municipalité 
d'Arras, un yéritable réquisitoire ; les administrateurs du 
district lui écriyirent le 26 floréal (15 mai) : 

« Un mémoire infernal, dicté par la malyeillance et rédigé 
par le représentant Guffroy, vient d'arriver au Conseil géné- 
ral de la commune d'Arras; tu j es peint comme un homme 
de sang, comme un homme qui ne sait commettre que des 
actes arbitraires; la bombe a enfin éclaté, et la trame est 
découyerte. Dans ce mémoire, toutes tes actions, depuis cinq 
mois, sont dénaturées, contre-révolutionnarisées; on y porte 
le peuple à résister à Toppression, car tu y es peint comme 
un tyran ^ toutes tes paroles y sont rapportées, noircies, 
penrerties; on t'y rend coupable de mille délits. Viens à Arras 
sur-le-champ ; lis an peuple cet infernal libelle et porte par 
là le dernier coup aux intrigants et consorts ; tu n'as pas un 
instant à perdre. Nous te donnons connaissance de ce mé- 
moire par un courrier que nous te dépéchons sur-le-champ, 
et nous t'invitons, au nom du bien public et de l'amitié, de 
te rendre de suite à Arras; nous te le répétons, tu n'as point 
un instant à perdre. Bien des passions se remuent; il fiint 
que tu viennes -, le salut public, la tranquillité de la commune 
d' Arras et ton intérêt t'en font un devoir. — ^ut et frater* 
nité. » 
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p. ^ Nous yie |;*eoToyons point ce inéinoire« parce qa*il 
p*est point à notre dispositÎQJu; Il est ^Jjiori^ç. .Sans ^putele 
conseil général t'en donnera copie 

JKn m^m qu'il r^^c^Tivit b ^ pres^tple du 

district, Joseph jUç.JiQA ^ppjçlv à p^ GQ|»ité 
4es^tj»v^M(ï. 

Pftrii, le 82 ioréd. 

a €Iher€oUè9iie, è# Govûté*de saint public a besoin de 
4wiii&]»r an ec toi mt des objets Im^rtants. 

« Il rend justice à Ténergie avec laquelle tu as réprimé 
les enneiiiis de la Révolution. Le résuèt^it de BOtre confé- 
fence MM4e Ja 4irigear d«ii«e manière «encore i^ne utile. 

« ¥icM le pins tdt qu'il (te sera possible, poiipvetoimier 
promptemeat >au ^ste où iu «ee iictueliemeut. -^B. Barbaë, 
BiLi«AUD-YABEinipt,iGovi»o]iyiEMisnwM»} Cabkot, €.-A. 

1. 9* Cen*wp9, p. 99. — Le mémoire de Gaffiroy remplit douze pages de 
la 9» Cwswrt, P. J., n.. 9. — Aux yeux de Gufft'oy, Le Bon est « atteint de 
ioHe et prôtre »; ainsi s'explique son « état moral ». Il lui reprocbe de 
.p^m fc iQgë 4|ies le soQrMra du département et d'avoir mangé ebei an 
administrateur sybarite, |iu l|eu de vivre sifuplenu^t et pu r^pul^Iitiain >; 
île s'être laiaië i^arer par des hommes sans moralité ; d'avoir fait arrêter 
'4ffBBL juges du trUnnal-da dlstriet, trés-ohauds et Irès-sains patriotes; 
'Piscié ïnfismm d'9ratqiiiBiia« jsqiMIw da^la mopareWe ou iPeulllânta; de 
s'être fait des créatures an .^almrla^ \» vingt-dei^ «Pt4«,; .(^'^qoqe^ à l> 
vance les condamnations; d'avoir dissous l'ancien comité et d'y avoir placé 
^flon enele, c être immoral »; de parler mal de la Propriété ^ de la Hlvi- 
nitésJiriPrpirlatt mêterJ>eauittM, naugalat .eit Le Blond at4e les avoir 

«nie^és 0 4p iwlt» m» U^ge, >m» <Wftt »; ^ 

secrète des postes ». 

rQue Le Bon est loin, dit GuHToy en terminant, de la douté morale que 
jâ fiouveation. a applau^ avanidiiar dans Jp demiar disoaurs de Robes- 

.pierre ^ : « BapproG)|çins,jiar laii loia de.ia M» 1»P^^ 
drait désunir, » ditHaximiUen. 

Le conseil général de la commune d' Arras, suivant délibération du 96 flo- 
•<iéal» 8econtentade«raBirayer<à(eii|lro7'aoD mAmolfe,-altnidu qu'il afétaK 

;P«S.«|gli^. 

%. 9« Cmtiifv, p. 99. 
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Joseph Le Boiiy rassuré par la teneur de cette lettre sur 
Teflét produit par les accusations de Guffiroy et s'inquiëtant 

moins dès lors des dangers que sa popularité pouvait courir 
à Arras, se rendit aussitôt à Fappel du comité. « J'accours, 
dit-il; de quoi s'agit-il? D'établir encore deux tribunaux 
réTolntionnaires , Tun à Saint- Quentin, Tautre à Réunion- 
sor-Oise (Guise). Cela n'est pas possible, répondis-je... Je 
ne eonnais pas assez d'hcnumes probes et déiFoués à ces fono- 
tiovs délicates et rigoureuses. De plus, il Isudrait des ren- 
seignements certains sur les individus de ces deux corn- 
munes^et des environs, afin de ne pas exposer les juges 
à être circouyenus par Tintrigue et à ûmpper les patriotes 
pour les contre-révolutionnaires. Mais la raison sans répli- 
que, c'est que je n'ai pas de monde pour composer les tri- 
bunaux que TOUS désirez ^ » 

A Cambrai, aussi bien qu'à Arras, on attendait avec an- 
xiété le retour du représentant. Tafïin-Bruyant et Nicolas 
LefetZy jurés de Cambrai, écrivaient le 28 floréal (17 mai) à 
Lefetz Célestin, Tice-président du district d'Ârras : 

« Le représentant Le Bon est à Paris, vous en savez le 
motif. lîous attendons un courrier aujourd'hui , ou il sera 
de retour demain. Les scélérats qui Teulent le perdre, et 
avec lui les vrais patriotes, ne sentent point que nous ne 
les poussons pas assez irite à Téchafaud; mais ils s' j traînent 

î. Lettre justificative n. xi. 

Le Bon ajoute : « Heureuse pénurie I Sans elle, j'assumais encore très^ 
civiquement la responsabilité de deux institutions arbitraires. « En note , il 
explique sa pensée et apprécie lui-même les institutions d'Arras et de Cam- 
brai : « J'appelle un chat un cbat; jamais je ne me'suis dissijîiulé que les 
mesures révolutionnaires étaient inséparables de l'arbitraire. Tout gouver- 
nement qui repose sur la vertu des gouvernants n'est plus un gouverne- 
ment légal ; mais ce gouvernement des gouvernants avait été solennelle- 
ment et sciemment consacré comme indispensable pour sauver la patrie. » 

Le Bon oublie que le gouvernement révolutionnaire lui-même avait se* 
règles, et que te Comité de salut public et lui eu avaient iait litière. 
IL 11 
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d'eux-mêmes. H noiiB restait encore quelques doutes nir 
Gulfroy ; mais aujourd'hui il est dans tout son jour. Quant 

à Lefebvre, directeur de la poste, c'est un homme à suivre, 
parce qu'il pourrait hiea être de la clique ; déûez-TOUs de 
Corroyer brasseur. 

ft Nous vous embrassons ainsi que tous dos frères d'Arras. 
La guillotine et la fusillade Yont toujours leur train, liom 
attendons le retour de Le Bon pour frapper aTe^c une non- 
Telle vigueur. — Salut et fraternité ^ » 

Le Bon retourna promptement à son poste, plus détermioé 
que jamais à répondre, sur le terrain qu'il connaissait, à k 
confiance du Comité de salut public Ses collaboratemv 
s'associèrent à son triomphe : le 30 floréal (19 mai), Dartké 
écrirait à Le Bas : 

« Jf on cher ami , Le Bon est revenu aTant-bier soir de 
Paris ^ le Comité de salut public lui a rendu toute la justice 
qu'il méritait, et ses calomniateurs ont été couverts du mé- 
pris et d^ l'opprobre que leur conduite iuMme leur a attirés 
depuis longtemps. Guffiroy avait rédigé contre lui un Hé* 
moire, le plus virulent et le plus pitoyable qu'on puisse 
fabriquer. Il voulait nous fsire passer pour des assassins 
tout dégouttants de sang innocent. Dsespéraient nous fiûre 
monter à Téchafaud qui les attend depuis longtemps. Ce 
n'était pas nous positivement qu'ils voulaient frapper, 
c'était la patrie. Us voyaient avec peine les conspirateurs 
écrasés, les malheureux soulagés, Tesprit public se monter 
journellement , par conséquent se préparer un avenir de 
succès k nos braves armées dans cette belle campagne ; leurs 

1. 2« Censure, p. 238. 

S. On avait sans doute reproché à Le Bon, pendant son séjour à Paris, 
l'aitesiation des femmes des patriotes, l» floréal, il envoya an district 
d'Arras un arrêté portant « que les femmes ei enfànts de Demoliez, Beu- 
gntet et Le Blond, n'étant détenues que par mesure de sûreté, seraient mises 
dans une maison particulière. » Arcli. départ. Le district désigna le piesby* 
kôre Saint*Étieime où on interna les troie citoyennes et leurs enfants. 
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fSbtofèoU alK^iiiablea sont déjoués. Oiift07 serait 4éjà 
décrété d*accii8ation sans des raisons politiques ; Dnmont 
est rappelé, et les quatre détenus Demuliez, Beugniet et les 
Le Blond Tont être livrés au. tril^anal réTolotionnaire de 
Paris. 

« Le Comité de salut public a dit à Le Bon qu'il espérait 
que nous irions toujours de mieux en mieux. Bobespierre 
Youdrait que chacun de nous pùt former un seul tribunal 
et empoigner cbacnn une Tille frontière. La vertu la 
probité sont plus que jamais à Tordre du jour. 

« Le Bon a rapporté une lettre de ta femme, je te renvoie; 
elle se plaint que tu ne lui écris pas assez souvent. Elle est 
prête d'accoucher, cela la rend triste. Quand ce ne serait 
que deux mots, écris-lui. Il a aussi ramené la citoyenne 
Bobespierre. 

a Kous désirerions que tu vinsses, ou Saint-Just, quand 
ce ne serait qu'un seul jour ; Le Bon serait bien aise de se 
eooicerter avec vous. — Je t'embrasse. 

n P. S. Envoie-nous donc une ordonnance quand il y f 
des succès de ce côté ' . » 

Joseph Le Bon ne fit à Cambrai qu*une apparition; il 
a'empressa de répondre à Tinvitation du district d*Àrras. 
Escorté des braves qu'il avait emmenés le 16 floréal, il re- 
Tint dans cette ville le 2 prairial (21 mai). Le lendemain, il 
fit convoquer le peuple au temple de la Baison, s'efforça 
de réfuter devant l'assemblée le Mémoire de Guffroy et 
donna lecture d'une lettre qu'il venait de recevoir de Du- 
qnesnoy. « J'étais à dîner avec B<^spierre, écrivait Du^ 
quesnoy, quand il a reçu ta lettre ; nous avons ri. Va ton 
train et ne t'inquiète de rien. La guillotine doit marcher 
plus que jamais » Le conseil général de la commune con» 

1. Rapport de Courtois, P« J., d. 88. 
S. S* Ceimre, p. l<n. 



toqua, le 6 prairial (25 inai], les assemblées de section et fit 
rédiger uae adresse dans laquelle les signataires, approu- 
vant la condoite de Le Bon, déclaraient qne Guffiroy avait 
perdn la confiance dn peuple. 

Pendant ces allées et venues d'une ville à l'autre, il y 
«vait eu trêve à Cambrai. Da 1" au 6 prairial, le registre 
du greffier constate que le tribunal révolutionnaire n'avait 
siégé qu'une fois. 

r' prairial (20 mai). — Le 1*^ prairial, il avait acquitté 
un cultivateur de Thun^rÉvéque, J.-B. Boniface, prévenu 
de propos contre»révolutionnaires tendant à décourager les 
troupes françaises. 

L'espionnage avait servi de motif à cinq condamnations : 
Adrien Bouclj (26 ans), mulquinier à Artres, a:Vait fourni 
aux ennemis des secours en vibres et en fourrages ; An- 
toine-Joseph ïresca (65 ans), rentier, avait logé et nourri 
les satellites des tyrans : « C'est un traître, dit Jouy : j'en 
suis convaincu »; Armand-François-Joseph Delbart (33 ans), 
cultivateur à Lesdain, avait fait ou fait faire plusieurs en- 
vois pour les Autrichiens; Jean-François Gérard (65 ans), 
chirurgien à Inchy, avait eu des intelligences avec les en- 
nemis ; Jean-Baptiste Dumont (39 ans), vivandier à Aban- 
court, portait, selon Jou^, de Teau-de-vie aux français 
pour servir d'espion contre eux »• 

Lorsque Le Bon , enhardi par Tapprobation du Comité 
4e fialut public, retourna à Cambrai, les raisons ou plutôt 
les prétextes qui avaient motivé l'établissement du tribunal 
révolutionnaire en cette ville avaient complètement dis- 
paru. Le jour même où les alliés entraient à Landrecies 
(1 1 floréal), Picbegru avait battu Clairfay t près de Mouscron 
et avait pris Menin; il s'était ensuite emparé de Courtrai. 
Le 22 floréal (11 mai), une attaque combinée entre le duc 
d'Yorck et Clairfajt avait échoué devant la valeur de nos 
groupes; le 29, une seconde afTaire, où l'empereur d'An* 
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triehe oombafctait en personne» ayait abouti à un nouTel 
échec. ÀTant la fin du mois, les armées ennemies étaient 
contraintes de se retirer du territoire français et d'aban-* 
donner à une capitnlation inéTitable les garnisons laissées 
dans Gondé, le Qnesnoy , Landrecies et Yalenciennes ; Pi« 
chegru prenait l'offensive et s'avançait dans la Flandre ma- 
' ritime. U n'était donc plus k craindre que les conspirateurs 
de Cambrai se concertassent ayecles ennemis extériénrs* 

Le tribunal réYolntionnaire n*en reprit pas moins sa 
marcbe régulière. Avant d'être suspendu, il devait pro- 
noncer qnatre-yingt-dix-bnit condamnations à mort 

6 prahial (25 mai). — Albert Dhénin (27 ans), conduc- 
teur d'artillerie à Saultain, avait « avili les assignats, et dit 
qu'il fallait un Aoi »• 

Caroline Locquet (26 ans), fermière à Sanlzoir, envoyée 
aux Anglaises, le 24 floréal, par le comité de surveillance, 
était a convaincue d'espionnage et de correspondance avec 
TinlE&me Gobonrg ». 

7 prairial (26 mai) . — Hector-Antoine-Joseph de Gargan 
(né à Koliepot, 71 ans^, habitait Frévent, patrie de Le Bas 
n ayait été arrêté et enyoyé à Boullens par ordre du district 
de Saint-Pol, comme « ci-deyant noble, frère d*émigré, 
accusé de fanatiser ceux qui l'approchaient et de propager 
les sentiments anticiviques ». Le registre des Baudets relate 
que M. de Gargan fat écroné dans cette prison le 3 prairial 
et partit d'Arras le 6 « pour aller au représentant Le Bon». 
Le jour même où il fut amené à Cambrai, Caubrière l'accusa - 
« d*ayoir conçu et lût exécuter le projet infâme de faire 
assassiner les patriotes de Fréyent; d^ayoîr colporté ou 

1. Le 8 germinal, le comité général de Frévent avait failprodamsr au son 
du tambour « qu» tous les citoyens étaient invités à déogneer» sons peine 
d'être traités comme suspects, les individus qui, depuis 11S9, avaient eu la 
eraautS de dieieber à perdre la chose publique, soit par des piojpos ineea* 
dia&resi soit par leon aeUoDS » . 
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fût colporter des échts contre-révolatioimaires ot fiuub- 
tiqaei; d'atm Toxé oa fût Tex«r par m adhérents le ewré 

constitutionnel lors de son arrirée à Frévent ; d'avoir fait 
tous ses efforts pour arrêter ou entraver la marche de la 
Bévoliitioa; d'aroîr mérité que ses biens fassent confisqués 
par nn arrêté du représentant dn peupla Saint4ast S pour 
les tyrannies et vexations qu'il a fait essuyer aux habitants 
de Bonnières en Yoolant soutenir Fatroce iMuialité de son 
monlin; d*aToir tons ses parents émigrés ; d*étre enfin si 
notoirement connu comme contre-révolutionnaire qu'on 
avait été forcé, par mesure de sûreté générale, de le faire 
anéterle6M>ùtl793'».SarleliaacdntcilNinaliéT<^tlon- * 
naire, M. de Gargan retrouva son ancien receveur, Hector- 
Jules-Joseph Lagache (né à Frévent, 32 ans), employé aux 
vivres à Béunion-sar-Oise. Ils furent tous deux condamnés 
à mort. Gargan « avait cherché, dit le jugement en ses 
motifs, à faire assassiner les patriotes, colporté ou fait col- 
porter des écrits contre-révolutiounaireç et fanatiques ^ La- 
gache, complice dndit Gargan » avait de plus arraché une 
inscription patriotique portant ces mots : Vivre libre ou 
mourir», — Jouy résume ainsi ses impressions d'audience : 
« Gargan, gentilhomme , accusé d'avoir voulu Mre égorger 
les patriotes \ il est prouvé qu'il a toujours entravé la Bé- 
volution française. Il a dit en parlant des biens nationaux : 
« Bira bien qui rira le dernier ». Lagache, même cause 
que Gargan ; c*est son complice. J*en suis convaincu. » 

Benoni Denis (20 ans), fabricant de toilettes a Lesdain, 
« avait correspondu avec les ennemis et leur avait servi 
d*espion ». — Dans quelles circonstances? Jouy nous l'ap-. 
prend : « Il s*est rendu à Valenciennes en septembre 1 793 
pour y retrouver Bouiiy, seigneur de Lesdain, émigré. J'en 
suis convaincu. » 

l. Arrêté du 94 plaviOse. 
S, GnffQ d'Amiens. 
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Heari-Joseph Fontaine (22 ans), ûls de cultivateur à Cau- 
drji «c a correspondu avec les émigrés ; il leur a fourni des 
secours de toute espèce, notamment en foorvage ; il 8*est re- 
foséà 8*enrèler dans la dernière réquisition »; — « déda- 
rant, ajoute Jouy , qu'il préférait Tancien au nouveau régime. 
J en suis conTaincu. » 

Jean-Baptiste PaaiDex (19 ana), tisserand à NenTiUe-en» 
Ferrain « a déserté pour servir dans les troupes autri- 
chiennes ». 

Pierre Milon (76 ans), .garde-lwis dn ci-deyant chapitre 
Notre-Dame de Cambrai, à dary , « a préciensement conserré 

sur son habit et sa veste des boutons aux armes du Tyran 
etconespondu ayec les ennemis ». — « Accosé, dit Jouy, 
d*ayoir gardé des boutons royalistes, d*aYOir dit qu^U préfè^ 
rait ces boutons à d'autres et Tancien au nouveau régime 
J*en sois convaincn. » 

JeanrJoseph Lepère (48 ans), jardinier an fanbonrg d 
Cambrai, « a correspondu avec les sateUites du Tyran et leur 
a servi d'espion ». — « Deux témoins ont déclaré qu'il avait 
dit qa^ayant deux jours Tennemi serait chex eux. U a ayoué 
ayoir été chercher du sayon chez les ennemis, et qa*il était, 
encore près d'y retourner » (J.). 

8 prairial (27 mai). — Marie-Anne-Joseph de Douay (84 
ans), yeuye de Nédonchel de Baralle, yicomtesse de Staples, 
avait été arrêtée à Arras le 29 ventôse et emprisonnée à la 
Providence. On l'avait amenée aui Anglaises le 5 prairial, 
par ordre de Canbrière. Le surlendemain de son arriyée à 
Cambrai, elle apprit de quel crime on Faccusait : 

« Il résulte des diverses pièces remises à l'accusateur 
public Gaubrière par le représentant du peuple Joseph Le 
Bon, à la charge de la ci-deyant yicomtesse de Baralle, et 
notamment du jugement de son cocher et de sou interroga- 
toire, que le 8 août 1793 (vieux style), quelques jours après 
la leyée du camp de César, les Autrichiens s^étaient établis 
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chez elle, où ils avaient été très-bien accueillis ; qne le nommé 
Maiiesse, son cocher, ne poiiTant dissimnlei^ sa joie, aTait, 
dans son ivresse et à Tinstigation de ses maîtresses, arboré 
la cocarde blanche et désigné les plus ardents patriotes de 
la commune de Baralle aux poignards des ennemis ; 

« En effet, cette femme argnrait en Tain dn silence dés 
témoins dans leurs dépositions contre Mairesse; le rang dis- 
tingué qu'elle tenait dans la ci-devant noblesse, les préro- 
gatives nombreuses dont Ui Révolution Favait dépouillée, 
tout démontre sa haine pour le nouvel ordre de chose. Son 
brusque départ de la commune de Cambrai le 5 août, au mo- 
ment où la trahison préparait à nos ennemis les progrès les 
plus rapides dans notre territoire, ne laisse aucun douté que 
cette femme était instruite de leurs projets, et qu'en se jet^ant 
dans une commune qu'elle avait abandonnée depuis long- 
temps, elle y portait Tespoir d^embrasser ses fils émigrés et 
de témoigner aux ennemis la joie qu'elle et sa famille res- 
sentaient de lenrs succès ^ et, lorsque son cocher a arboré la 
cocarde blanche et a rassemblé dans son ehftteau une multi- 
tude d'aristocrates comme lui, pour Taider à dresser la liste 
de proscription des patriotes, est-il possible de penser un 
instant que cette femme ait été étrangère à ces actions? 
Non, elle y avait donné les mains ; ne pouvant se baigner 
elle-même dans le sang des patriotes, elle avait remis le soin 
de sa vengeance et la désignation de ses victimes & ce cocher 
qui partageait sa haine contre la Révolution : elle est donc 
sa complice *. » 

M** de Nédonchel fut condamnée à mort, pour avoir 
« accueilli avec transport les satellites des ty rans et conseillé 
ou ordonné à son cocher d'arborer la cocarde blanche ». — 
« EUe avait quitté Cambrai le 5 aou^t, dit Jouy, ponr aller 
à son château de Baral où elle a donné à manger aux officiers 

1. Greffe d'Amiens. — Hinnie. 
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«ntirichieius »^ Les deux filles de, MP" de Ifédonchèl la 

suivront bientôt à Téchafaud. 

Placide Guvelier (31 ans), cultivateur à Baralle, avait été 
conduit aux Anglaises le 31 floréal par ordre de Le Boa. U 
« a dit qu'il se luisait honneur d*ètre aristocrate -, il a con- 
stamment fui la messe des prêtres sermcutés, et cherché 
par là à corrompre Tesprit public ». On le livre au bour- 
reau *. 

1. a n appert du registre d'écroa de la prison des Anglaises que la vicom- 
tesse de Baralle a 616 condanmde à la peine de mort, le 8 du mois de prai- 
rial, et ex6ea16e le même Jour, ainsi que llndiqne un signe mis en marge 
dndit registre. En foi de quoi, Nous, maire de la ville de Cambrai, avons 
d6UvT6 le pr6sent extrait pomr valoir acte de d6e6s , attenda qu'il n*a 6t6 
tenu dans le temps aneon registre d'ez6cation ni dlnhnmatlon de tons les 
Individus jug6s r6volutionnairement en cette ville. —A Camhral^ le % bra- 
maire. » — Andi. de Camlnrai. 

On ne prenait pas la peine, en eHbl, de dresser lesaetes ded6cè8 des oon- 
danm68 a mort. Sur le registre d'6crou des Anglaises, en marge des noms 
de 8olxanlB>treIze condamnes qui sortirent de cette prison pour monter à 
rddialaud, le geôlier ou l'huissier du tribunal r6volutionnaIre a trao6 œ 
signe qui sert d'acte de d6cès : 

S. Le 8 prairial, paillet, président du tribunal r6volutlonnaire de Cam- 
brai, écrivit à Robè^lerre à roccasion du prétendu attentat de GôcUe Re- 
nault : € Nous avons 6t6 saisis d'efllroi et d'indignation en lisant dans les 
papiers publics qu'un vil assassin ayait voulu porter atteinte à tes jours et 
à ceux de Collbt-d'Herbois ; mais le g6nie qui veilie sur la France lut a 
épargne la douleur de pleurer sur deux des plus ardents amis de la Révo- 
lution. 

c Cest ici le lien de te reprocber ton imprudence ofdinaire. A quoi a-t-U 
tenu que la libert6 ne perdit en toi le plus constant de ses d6lenseur8? Si 
tu étals sorti, avec un compagnon que tu as l'habitude de laisser toi^ours 
derrière quand U te prend -totaisie de courir, le monstre feftt frappe avant 
qa^ n*ait pu te porter aucun secours. Ne dis pas que ta destinée eût 6t6 
digne d'envie puisque tu serais mort pour la patrie : la patrie a d6Jà perdu 
trop d'honmies vertueux. L'homme de bien ne devrait Jamais mourir; et 
lorsqae nous voulons flaire succéder au plus aflkeux des systemes.la pra- 
tique des vertus rdpublicaines et l'amour de la Divinité, Il faut an moins 
qoe ceux qui ont proclame ces vérités étemelles et dont la conduite ne s'est 
Jamais démentie demeurent pour donner l'exemple. Ainsi donc, mon ami, 
sols plus droonspect que Jamais ; que ta chambre soit Inaccessible à d'antres 
qu'à les amis» et ne crains point qiie Ton hnpule cette oondolteàlanoigaè' 
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9 prairial (28 mai). — Pienre Deranx (68 ans), amené de 

Péronne (Somme) à Cambrai par Galand, « est convaiocu de 
fédéralisme ». — « Il a dit, selon Jouj, qae la Répubiiqae 
aérait bientôt jiartagée. » Trois témoins sont entendus contre 
lui ; Faecnsé objeete en vain qn*il est en procès ayec en 
pour racquisition de domaines nationaux. On se contente de 
lui demander : «c Qu*as-ta fait pour la République? »11 oam 
la bouche pour répondre, « Tu n*as plus la parole », lai 
crie-t-on ^ 

Pierre-Jacques-Joseph Verdelin (52 ans), chevalier de 
Saint-Louis, arrêté le 8 prairial an moment où il arrosait ses 
fleurs, et conduit aux Anglaises sur Tordre de Le Bon par 
un membre du comité, est jugé sans être entendu. C'est 
qu*en effet, comme ex-noble ^, il est « mis hors la loi, ne 
s'étant pas retiré de Cambrai, place forte, dans le délai 
prescrit ». Dès lors il suffît, pour le foire périr, de constater 
son identité. 

L'acquittement du mairo et de Fagent national d'Escau- 



OQ à rorgoeU ; eUe est jiutiflée par l'attentat «pi'on avait médité , et d'ail- 
lenrs a'as-ta pu toqjoan la voie des lettres pour te&ire ênlendref 

« Nous allons toi^ours avec activité ; mais nous ne sommes pas seGondfis. 
n semble qne tous les habitants de Cambrai soient coupables, puis qa'an- 
cun n'ose en dénoncer un antre. Hous venons c^poidant d'onirrir les regis- 
tres des autoritëseonstitaées et de la société populaire; nous y avons trouvé 
d'immenses richesses déljii, et nous y trouverolos aussi, je i'espére, les noms 
des loyalisles et des oppressears du peuple t Ton ami. » (Bapport de Cour- 
tois,?. J.» 84 bis.) 

1. Proeâr, t. i, p. 816. 

9. Le 8 prairial mai), le eonsett général de la commune de Cambrai 
avait pris ranêté suivant : 

« Le conseil se forme en séance secrète, sur la réqnisIUon de l'agent na- 
tlcHsal de la commime de Cambrai qui a conchi, d'après un arrêté du repré- 
sentant du peaple, et sous sa responsabilité, mettre de suite en état d'arres- 
tation tous les ci-devant nobles existant à Cambrai et apposer les scellés sur 
leais papiers. Le conseil répondant à sa réquisition arrête que les citoyens 
d eiloyëimes suivants aeiont anélés de suite. »— Suivent les noms des 
^di#4ept personnes. 
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dcBoms, Henri Lebfim et Bettifim DoxemoBf « parle en 
fàTenr dn triband. H ne condamnait pas toat, dit Le Bon, 
puisqu'en yoilà deux d'acquittés ^ ». 

13 prairiai (i" juin). —Le 13 prairial, après trois jours 
de Taeation, on fnsiile un hussard, André CSoqnel (52 ans, 
né à Cantin) , accusé « d'avoir bu avec les hulands ». 

On condamne àmort J.-B. Besmonlins (32 ans), cultiyateur 
à Hecq, « ayant une passe des ennemis » ; 

Raymond Manessier (38 ans), cultivateur à Poix, « ayant 
adressé des placets à Gobourg, où il le flagorne ». 

Deux chass^irs « prévenus de toI » et un eolonel, Ba- 
binet de Mernelle, ci-deyant chef de brigade au 19* régi- 
ment de cavalerie I poursuivi comme « ex-uoble n, sont 
acquittés. 

14 prairial (2 juin). — Noëlffaillet (40 ans), deGrèye- 

cœur, religieux à l'abbaye de Yaucelles, emprisonné le 12 
aux Anglaises par ordre de Le Bon, est a accusé d'avoir con- 
duit les Autrichiens /itY/MT » (Jouy). — François Beaucourt, 
maréchal, et Catherine Grandsart, filease à Grèvecœur, com- 
plices de Maillet, « ayant en outre conservé précieusement 
des portraits de Gapet et de sa femme », smut condamnés à 
mort. — «( Beaucourt, dit Jouy, a resté dix-huit ans au cou- 
vent de Yaucelles, aussi complice des scélérat de moine,yeR 
suis conyaineu. » 

t^pramal (3 juin). — François Podeyin (né à Engleibn- 
taine, 28 ans), hussard au est fusillé comme « déserteur 
et comme espion ». — Joseph Dupont, d'Hucqueliers, vo- 
lontaire au l*' bataillon du Finistère ; Antoine Giraut» ad- 
judant aide-major de gendarmerie ; Jt-B. Delattre, d*Abbe- 
ville, commandant du l^*" bataillon de la Somme, et Catherine 
Guidée, fileuse à Saint-Martin» poursuivis pour «c foits de 
guerre », sont mis en liberté ». 

h Prœh, U i, p. 91$. 
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16 ffûirUU (4 juin). — Smanne Lot (43 anà), fenine da 
notaire Leproax, et son fils Àmoad Leproni. (19 ans), em- 
ployés dans les viv. es, ont été arrêtés à Réunion-sur-Oise 
(Guise). C'est sans doute riufluence.de SainWust et de Le 
Bas qni les amène àCambrai; Us sont prévenos de « eonres* 
pondance avec une nommée d'Àigremont, émigrée ». — - Lâ 
mère est condaaméojle ûls est acquitté. 

Ànne-M arie-Gatherine-Lonise Panzot de Garondelet (69 
ans), ex-noble, et par conséqoent mise hors la loi, n*a point 
quitté Cambrai dans le délai prescrit ; emprisonnée aux An- 
glaises le 9 prairial, par ordre de Le Bon, elle paye de sa 
tète cette imprudence. 

Jacques Poillion (56 ans), fermier à Pierremoat, et Fran- 
çois Penin (44 ans), menuisier à Frévent, avaient été mis en 
arrestation Tnn le S brumaire (29 octobre),raatre le 27 ten* 
tôse (17 mars). 

Le f floréal (20 avril), le comité de surveiUauce de Pier- 
remont envoyait à Arras les renseignements snlTants sor le 
compte de Poillion : « O est détenu en sa maison depuis le 
mois d'octobre par ordre de la surveillance de Saint-Pol 
dont nous ne connaissons point le motif et il a été destitué . 
de sa place d'officier municipal * ». Un dénonciateur se 
chargea bientôt de donner un motif à remprisoniiement de 
Poillion. « On amène à la barre, lisous-nous dans les procès- 
Yerbaux du district de SaintrPol, Jacques Poillion, de Pier- 
remont, actuellement détenu en la maison d*arrèt et précé* 
demment gardé à vue par le citoyen Charles Bizan, accusé 
par ce dernier, qui demandait si, sur le nombre des guillo* 
tinés du 18 floréal, quelques-uns n*aTaient pas pleuré, d'a- 
voir dit que, s'il se trouvait dans le môme cas, il dirait tout 
ce que son cœur pense : <c Je vais mourir pour ma Loi et 
mon Boi ; vous êtes un tas de gueux et de scélérats <4e 

1. Arcbivea départementoteB. 
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récit a eu lieu dans sa maison; Bizan, son gardien, avait 
rapporté la nouyelle que plusieurs avaient été guillotinés. 
L^interrogatoire et la dénonciation seront envoyés à Le 
Bon » — Le 10 prairial (29 mai), Darthé envoya à Saint- 
Pol la réquisition suivante : « L'accusateur public près le 
tribunal révolntionnaire établi à Arras, première secticm 
déant à Gambray, requiert Tagent national du«district de 
Saint-Pol de faire transporter de suite de la maison d'arrêt 
de Saint-Pol le nommé Jacques Poilliony de Pierremont, 
accusé de royalisme, en celle de CSambray, rue de la Force, 
et d'en prévenir ledit accusateur public. Il fera aussi partir 
le nommé Penin, menuisier à frévent , accusé du même 
crime, lequel est détenu à Ârras ou à FréTent * ». PoiUion, 
envoyé de Saint-Pol aux Baudets d'Arras le 13 prairial, 
partit le lendemain pour Cambrai. 

PoiUion et Penin forent condamnés à mort : le premier, 
« couTaincu d'être un contre-révolutionnaire et un royaliste 
forcené ». — « Accusé, dit Jouy, d'être aristocrate, a dé- 
claré que s'il était près de monter à la guillotine, il dirait 
quHl meurt pour sa Loi, c*est-à-dire sa religion, et pour son 
Eoi; vous êtes un tas de gueux. — J'en suis convaincu »; 
le second, « pour aToir dit plusieurs fois qu'il se faisait 
honneur d*ètre royaliste ». « Accusé d*ètre aristocrate, 
fanatique, royaliste et d'avoir voulu tuer les patriotes; a dit 
qu'il aurait toujours tenu du parti du fioy, et que ceux qui 
l'aTaient fait tuer étaient des monstres ; qu'il défendrait le 
Roy jusqu'à la dernière goutte de son sang » (J.). 

Alexandre Colet (52 ans), brasseur à Cartignies, et^.-B. 
Durand (35 ans), garde-bois à I^ouirion (Aisne), sont con* 
vaincus d*espionnage et d^atoir serri de guides aux satellites 
des tyrans ». 

Joseph Ferrand (né à Paris, 35 ans), gendarme delà 34* 
l-S. ArcMyes départementales. 
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dimion, « a déserté les troupes répnblicaîaefl pour pam 

chez les rebelles de laYendée ». 

Ces sept condamnations à mort sont suivies deTacquitte- 
ment d*im Tolontaire, « aoeosé de yoI ^ ». 

17 prairial (5 juin). — Marie-Eogénie de If édoBchel de 
Baralle (64 ans) et Marie-Joséphine-Albertiue, sa sœur (61 
ans), ex-religieuses, aTaient été emprisonnées aux BandeU 
da 18 an 20 septembre 1 793, « Tenant du Bmge ». AmenéeB 
au\ Anglaises le 13 prairial (1" juin) par le commandant de 
la brigade de gendarmerie d'Arras, m suivant ordre de ra<u 
ensateor public », elles ne sornyent qa*nne décade à leur 
mère dont elles sont réputées les complices. — «t EUes se 
sont promenées^ dit Jouy, avec des officiers autrichiens. ». 

Jacques Garpentier (66 ans), cultivateur à Tilleis, a 
hautement manifesté son opinion en fiiYeur de Tanden ré- 
gime; il « a refusé hautement de labourer davantage la 
terre ». — Son fils Arnould (36 ans) est son compUoe. — » 
Détenus aux Anglaises, ils étaient en arrestation depuis k 
24 frimaire. 

Pierre-Joseph Peognet (47 ans), ex-cordelier, était curé 
de Yitry (district d*Arras). Envoyé aux Anglaises, le 12 prai- 
rial, par ordre de Le Bon, il est eondarané à mort comme 
(( homme immoral : ayant cherché à fanatiser toutes les 
télés, ayant dit que les chansons patriotiques iraient au 
diable ». — Jony lui prête un propos plus criminel : « H a 
dit que Joseph Le Bon était dans l'opulence. » Aussi le 
juré de Le Bon s'écne-t^il : « C'est un traître ) j'en suis con- 
vaincu. » 

1. Dès cette époque, le trlbmial révdatloimaire de Camlnai ne se donnaK 
pins habituellement la peine de bke imprimer ses jagsmente. — Le SSilMi^ 
midor, le procarear-syndic da district écrivit à ses coUèsiiee de Saiot-Pvi 
c que toutes les recfaeiclies faites pour découvrir le jnsemeet de JacqBn 
PoiUUm et aossi celui des vingt-deux citoyens de Fiévent (18 prairial) oot 
été infructneoses. Les jugements n'ont jamais été imprimée ni adressés à 
l'administration ». Arch. départ. 
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Jean-CSharles Déléeol, joornalier à Harcq (district de 

Douai), u est convaincu qu'au moment de son arrestation il 
ésiigrait, et qull allait (malgré ses 78 ans) rejoindre Tarmée 
ennemi e». 

Joseph-François Pronville, cheTalier (63 ans, né à Gœul- 
zin)'| est mis hors la loi, « ne s'étant pas retiré de Cambrai 
dans le délai prescrit ». Le Bon Tayait fait, comme ex- 
noble, emprisonner anx Anglaises. 

Augustin Boulanger (48 ans), écrivain à Cambrai, avait 
été dénoncé, le 5 prakiai, an oomité de surveillance : « étant 
à boire bonteîUe chez Grinon, marchand de vins, Place-an* 
Bois, il avait dit en présence de ce citoyen, d Etienne Le- 
prétre, fermier, et de Jacques Antillenne, cavalier au W ré« 
giment, qne le nommé Lallier, ci*devant seerétaire-greffier 
de la commune de Cambrai, était un brave homme et qu'il 
était mort, qu'il n'y avait rien à dire contre lui ». Bou- 
langer fat arrêté, et comparut, le 7 prairial, devant le comité 
présidé par le citoyen Richez, où, ne songeant qn*à sauver 
sa tète, il déclara qu'il « aimait trop les patriotes pour s'en- 
tretenir d*nn scélérat comme Lallier ». Une dénégation 
ainsi formulée aurait dû sauver le prisonnier. Le 13 prai- 
rial, « les membres composant le comité de surveillance ré- 
volutionnaire écrivirent au citoyen Caubrière, accusateur 
public : « Frère et ami, nous te prévenons que, le 7 courant^ 
nous avons remis an citoyen Joseph Le Bon, représentant 
du peuple, la dénonciation et l'interrogatoire de Boulanger, 
dont nous avons récépissé, de dernier est à la maison des 
ci-devant Anglaises depuis le 6 dito ». Le 16 prairial, Cau- 
brière fit citer les trois dénonciateurs « à comparaître le 
lendemain, neuf heures du matin, en l'auditoire du tribu<« 
nal révdutionnaire, pour déposer Térité concernant Taçte 
d'accusation contre le nommé Boulanger ' ». Les propos 

1. Dossier commaoiqaé par H. Dancoisne, d'Hënio-Liétard. 
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repris dans Taete d^aecasatioii étaient tout dHKrents de 

- ceux qui avaient été dénoncés au comité révolutionnaire : 
« Accusé, dit Jouy, d'avoir tenu des propos aristocratiques, 
tels que des regrets sar Tancieii régime, en disant qa*il 
aTait alors tout ce qa*il Tonlait, et qne sons le nonrean, Il 
aurait besoin de deux liards, qu'il ne les aurait pas. — 
rensnisconyainca. »'i 

Les huit accusés furent condamnés à mort. — Le tribnnal 
n'acquitta qu'un capitaine et un lieutenant du 2« bataillon 
des Basses-Alpes, Jacques Baynaud et Pierre Bezard, a ao- 
euséa d*aToir pactisé arec les réToltés de Lyon »• 

18 prairial (6 juin). — Vingt-sept habitants du district 
de Saint-Pol avaient été immolés à Arras le 27 floréal : la 
haine de Darthé ' n'était pas assoUTie. Le 18 prairial, 
fingt-et-un aceusés du même district, euYoyés aux Baudets 
par Tagent national de Saint-Pol et amenés à Cambrai le 
1 5 prairial, sur des chariots où on les a a entassés comme 
bêtes ' », comparaissent deyantle tribunal réTolulionnaire. 
En deux heures de temps on en condamne seize, parmi 
lesquels quatorze comme «c complices de M. de Gargan», 
exécuté dix jours auparayant. 

Oaude-François Fontaine (42 ans), tanneur à Fréyent, 
« est accusé, dit Jouy, d'avoir frappé sur les patriotes à 
coups de chaise ». — Onze témoins sont entendus. 

Pierre Belattre fils (26 ans), garçon tanneur à Fréyent, 
m a donné des coups aux patriotes, lesquels ayant demandé 
grâce, a dit : « Pas de grâce pour les patriotes ^ il faut son- 
ner leur trépas du matin jusqu'au soir » (J.). 

Herménégilde- Joseph Delattre, garçon blanchisseur à 

i« c t'aAftire des dd individilséefrévent ftatiotmlte et dirigée par tartiié 
sur la dénonclattoii de Le Ba» » (DédaraUon de Le MuPrœhp p. m.) Le 
Boa qoi vil exéeater sous ses yeaz seiie de o» nulbeureux , ejoute pour 
sa dAfBDfle : x Je n'en ai point en de connaissance partleolièie », 

%» Pncètf t p* jWO« 
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FréTcnt, a dit « qu*il fiillait mettre tons les démocrates au 

diable » (J ). 

. Bernard fontaine (3ô ans), boucher et laboureur à Fré« 
^ent, «.a frappé sur les patriotes k coups de chaise » (J.)» 

Ferdinand Delval (35 ans), garçon cordonnier à Fréyent, 
est accusé du même crime. Pour la première fois, Jouj écrit 
sor ses notes d'audience : « Je n'en sais pas conyainca 
Debral n*en est pas moins condamné. 

Adrien Becquard (5G ans), inanouvrier à Frévent, « a mé- 
prisé les patriotes en disant ; a ^ous verrons qui seront les 
maîtres anjonrd*hni » (J.). 

Jean-Baptiste Canonne (63 aus), couvreur en paille, et 
Antoiae- Joseph Becquard fils, manouvrier (31 ans), sout ac- 
cusésy Fnn par trois témoins, Fautre par onze, « d'avoir 
porté des coups aux patriotes ». 

Pierre-Joseph PeuvreJ, garde-bois (58 ans), a ajouté en 
frappant i « S'il n'y a que cela de démocrates, nous aurons 
bientôt fini» (J.). 

Charles-Joseph Tramccourt (31 ans), couvreur en paille^ 
«c a frappé une femme patriote » (J.). 

Amand-Constant Belattre (30 ans), maçon, « a dit qa*il 
fallait mettre tous les patriotes au diable ». — Huit témoins 
en déposent. 

Marie-Florence-Joséphine-Péla^ie de Gargan (40 ans), « ex« 
noble, femme de Marin, ci-devant de Limessy, a empêché 

les habitants d'aller à la messe )) des prêtres assermentés. 
' Gélestin^Géleste Avransart (32 ans), fàiseur de bas, n'est 
accusé que par nn témoin : Jony n'est pas convaincu ; néan« 
moins Avransart est condamné à mort. 

Antoine Becquard père (ëO ans), «c a frappé sur les pa- 
triotes ; a dit qu'il était aristocrate jasqn*an fond de Fàme, 
qu'il n'avait pas trop de quatre patriotes ». 

Marianne-Angélique-Joséphine Uus (36 ans), servante des 

thellier, obtient dans le jugement une mention particof» 
Dr • is 
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lière : Contre-révolutionnaire forcenée; ayant correspondu 
avec les émigrés et ayant caché les meubles de ces der- 
iiiers; de plus, fanatique enragée ». ^ « Bile a, dit Jony, 
fait évader Thellier père de la prison de Saint-Pol, à pré- 
sent émigré ». J'en suis convaincu 

Henn-Alexis Yassenr (39 ans), tisserand à Yacqaerie-le- 
Boncq, détenu à Saint-Pol depuis le mois de noTembre 
1793, par ordre du district, <c pour avoir écrit une lettre à 
Tancien curé de Yacquerie », est aussi condamné comme 
« aristocrate linatiqne et Ibrcené; il a correspondu afec les 
eniicaus de TEtat, notamment avec un prêtre réfractaire ». 

Les cinq prévenus acquittés appartenaient, comme les 
antres, à la classe ouTrière. C'était un couTreur en paille, 
Amabk Moulin; ua perruquier, Henri Bingot ; un filenr ée 
laine, Jeau-Baptiste Dumas^ un boucher, Jean-Marie Sa- 
loppe, et une fileuae de bas, Bose Lemaire. 
. La BéTolutioD portait ses coups dans tous les rangs. 

1 9 prairial (7 juin) . — Jean-Charles Martinet (né à Rouen^ 
57 ans), contréleur des douanes à Boulogne, avait été mis 
en arrestation dans cette ville comme ex-noble, et envoyé 
aux Baudets par Demuliez le 25 germinal, « avec sa lille et 
un garçon Le 18 prairial, Jean Martinet et félicité Mar- 
tinet, veuve de Brecthel (25 ans), furent transférés à Gam- 
brai. Joseph Le Bon renvoya à raocusateur public les pièces 
à leur charge. — <( Examen fait dlcelles, il en résulte, dit 
Tacte d'accusation rédigé par Gaubrière, que lesdits, no- 
tamment le père, n^ont'oessé de correspondre avec les en- 
nemis les plus acharnés de la Révolution ; que les lettres 
trouvées chez eux et écriles par leurs frères et sceurs, 
ondes et tantes, aelaisseiit aucun donteàcet égard; qn*entre 

1. Marie-Anne Hus, « servante de la Thellier, guillotinée, était détenue aux 
Baudets d'Àrras. Au moment des perquisitions faites dans les prisons 
pour découvrir les trésors des suspects , on avait saisi sur elle nu sac de 
8008 et dlK-liQii livres d'assignats. » 
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autres phrases, on y remarque celle-ci, en parlant d'un dé- 
cret qui supprima diâ^éreuts droits iiyustes dont jouissaient 
les ei-devant seigneurs : « Nous allons tous 6tre frères pour 
nous égorger, et dans le plus beau royaume possiLle, on uq 
yerra plus que des êtres malheureux » ; 

« £t dans une autre lettre, celle suivante : 

ce L* Allemagne commence à se mettre en état de guerre. 
{111e aura lieu si on ne fait pas droit aux réclamations de 
r£mpereur qui sont justes. Si nons ayons guerre, nous ne 
devons pas la présumer ni glorieuse, ni heurense. Les 
troupes de ligne sont incomplètes et ne se compléteront 
pas par les moyens que Ton a adoptés. 

« G*est un grand mot que celui de patriotes; la plupart 
des individus le sont jusqu'à la bourse et pour leur intérêt. 
JL on ne peut guère compter s'ur les gardes nationales au- 
cunement disciplinées. Je suppose qu*eiles se battent bien, 
elles seront battues; et s*il y a guerre, je yous garantis la 
Çonstitution culbutée. » 

« £t autres semblables horreurs qui démontrent jusqu'à 
réTîdence que les Martinet ont été de tous les temps les 
ennemis les plus cruels de la Révolution, les fauteurs et les 
^Oi^tiens . de la royauté et de Tinfàj^e caste dont ils font 
partie. 

« En conséquence, ledit accusateur public déclare accuser 
Martinet père et iille d'être des traîtres à la patrie... » etc. 

Martinet fut condammé à mort : « Grand partisan du 
royabsme, n^ayant cessé de correspondre avec les enne- 
mis les plus acharnés de la Révolution, tels sont les motifs 
de son jugement. 

Félicité Martinet, « n*étant pas conyaincne d*étre la com- 
plice de son père », obtint un verdict d'acquittement. 

On rendit ensuite â la liberté un ouvrier paveur^ un sol^ 

1. Greffe d'Amiend. 
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dat d'artillerie; un marchand d*0ifi7i Joseph Perrey; on 
enltiTatenr de Baralle, Louis PannequÎD, prévenus « d'in* 
telligences avec les ennemis », et le maire dç fiaralle, 
Charles-Joseph LanthieZy« n*étant pas conTaincn d*avoir, 
ayec les de Baralle guillotinées, servi de gaide ans enne* 
mis D. 

£n se relâchant ainsi de sa rigneur accoutumée, le tribu- 
nal révolutionnaire se disposait sans doute à célébrer pieii- 

sement la fête du lendemain. 

La- Convention avait fixé au 28 prairial (16 juId) les so- 
lennités par lesquelles Bobespierre, pontife d'une religion 
nouyelle, avait voulu qu*on célébrât Texistcnce de TËtre- 

Suprême. 

Déjà le conseil général de Cambrai avait remplacé Tin- 
scription placée au lh>ntispisce de Téglise du Saint-Sé- 

pulcbre ; « Temple de la Raison », par cette nouvelle en- 
seigne : « Le Peuple français reconnaît Timmortalité de 
Tàme »• n s*était « rendu en corps dans tous les carrefours 
pour y publier le rapport de Robespierre et le décret de la 
Convention ». Il avait fait ce procéder à l'abattage de toutes 
les croix existantes sur les clochers et arborer sur le 8«n- 
met du beffroi, à la place de ce signe de superstition, Téten- 
dard tricolore surmonté d'un bonnet rouge ». Le citoyen 
PlinianXy secrétaire de la municipalité» chargé du pro- 
gramme de la féte \ prit soin d*y « foire figurer principale- 
ment tout ce qui peut retracer les vertus, en les présentant 
aux yeux et aux cœurs des citoyens sous des emblèmes 
expressifs ». 

« Au lever de Taurore, une salve d'artillerie, le son 
majestueux de la cloche communale» les airs chéris touchés 
sur le carillon» les sons d'une musique guerrière retentissent 
de tous côtés; le bruit mâle des tambours se Mi entendre ' 

1. c Bapport felt sur laiSto à célébrer le 30 pniilal à l'Étre-Saprême et 
i^la Katuro ». — Cahinel de H. T. Delattn. 
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et hit soeeéder an calme profond de la nuit an réTeil plein 

de charmes.... A Tinstant, les façades des maisons se.déccH 
rent de draperies et de banderoles tricolores ; partout des 
leatons de Terdnie et de flenn ornent les édifices publies ; 
les mères s^empressent de parer lenrs filles cbéries ; les 
pères mettent entre les raains de leurs fils les armes avec 
lesquelles ils doirent soutenir la lUbefté contre les efforts 
des tyrans. 

a Entre-temps, tons les citoyens, que la joie et la frater- 
nité enflamment, se rendent au ïemple en chantant \ là les 
dilférents groupes se pressent autour des autorités consti« 
taées et rendent à TÉtre-Suprème leurs premiers hom-> 

mages ». 

Joseph Le Bon était appelé à jouer le premier réle dans 
cette cérémonie. « Tout étant prêt pour le départ, le peuple 

précédé d'une musique éclatante se rend chez le représen- 
tant pour raccompagner au Temple. Paraissant à la tribune, 
ce dernier fait sentir les motifs qui ont déterminé cette 
féte solennelle et invite le peuple à honorer TAuteur de la 
Nature par ses cris de joie et d'allégresse ». 

Le cortège s*était formé : « Six sapeurs en grand costume 
ooTTent la marche ; un canonnier à cheval tient une bannière 
sur laquelle on lit : Guerre aux tyrans, mort à leurs parti- 
sans. Une compagnie de canonniers avec leurs canons pré- 
cède « le comité an salpêtre, portant un bocal rempli de 
cette matière fulminante, armé de pelles, pioches et écu- 
moires; un membre de ce comité fait flotter une bannière 
avec cette inscription : 

Amis dans notre sol nous trouverons la foudre; 
Travaiilom, les tyram seront réduits en poudre» 

A la suite du comité s'avancent « des enfants des deux 
sexes parés de fleurs et de guirlandes : Espérance de la 

patrie f un corps de troupes : Appuis de la patrie , des 
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TieiUards respectables et un eorps de tambours ayec ces de<» 

la charge quen présence de la patrie » . 

oc Une musique militaire précède la Société populaire : en 
tète de ces sentinelles Tigiluites, on porte un œil de snryeil* 
lance pénétrant nn nnage épais ; an centre des membres» 
distingués par leurs cartes placées d'une manière visible, 
un frère nègre à che?al tient à la main une bannière repré» 
sentant nne main sortant d*nn nnage et soutenant nn nlTean ; 
derrière on lit ces mots : Tous tes hommes naissent libres et 
égaux entre eux. Un membre de la société porte une autre 
bannière ; on lit d*nn côté : La Caiwentian naiUmak^ au nom 
du Peuple français, reconnaît F Être-Suprême et r immorta- 
lité de râme, décret du 18 floréal an //• de la République ; 
de Fautre : La DiwnUé console l'homme de bien, le bon 
citoyen. » 

a Paraissent ensuite les faisceaux des départements , un 
trophée d*armes précédé d'une bannière : Nous jurons 
éPauçmenier ce trophée, nn Yieillard et sa compagne assis 
sur une charrue traînée par leurs enfants, les autorités judi- 
ciaires et le comité de surYelllance, le char des guerriers 
blessés entonré de jeunes personnes Têtues de blanc et cou- 
ronnées de lauriers : A ses vrais défenseurs^ la patrie re- 
connaissante, des femmes de tout âge portant des corbeilles 
de charpie : Toujours nos frères blessés auront nos secours f 
un groupe respectable de femmes enceintes tenant le bras 
de leurs époux : Sources vertueuses et vivifiantes de la Répti* 
bUque » 

1. H. Y. BèUttre noos a «onmmiilqiift roriginal de l'one des intitations 
envoyées par la monicipalité de Cambrai, le 15 prairial, pour la fSte de 
rÉtie-Sapréme : « Liberté, igalité, Fraternilé. — Le conseil général de la 
eommuie de Cambrai à la citoyenne P.... 

c Persuadé que ta t'empresseras embelUr la féle civique qui doit avoir 
lieu décadi prochain, en rbonneor de l'Étrs-Supréieb dont la Convention 
nationale, par son sobUme décret du 16 floréal , a leconnai an nom 4t 
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« Les états-majors delà place et de la citadelle précèdent 
le tribunal réTolutionnaire qui marche sur deux lignes pa^ 
nOlèles. Entre ces deux lignes sont portés les bustes de Marat 
et de Lepelletier : de jeunes personnes jettent de temps en 
temps des fleurs vers ces deux grands hommes. Ën avant el 
en arrière des bannières présentent ces inscriptions : Mat^ 
iyrs de la liberiéy vous serez vengés ; Tùuiee les veriussaiU 
à r ordre du jour, » 

La place d'honneur est réservée à Le Bon, représentant 
da peuple. « G*est à lui qne s'adressent, dit à TaTance le 
programme, les témoignages d^amour et de reconnaissance 
que tous les bons citoyens s'empresseront de prodiguer en 
sa personne à la Convention nationale pour ses immortels 
travaux. » Le Bon porte à la main un bouquet d*épis, de 
fleurs et de fruits. A ses côtés marchent les présidents du 
district, de la municipalité, du tribunal révolutionnaire et 
de la société républicaine, suivis des conseils généraux dû 
district et de la commune : De runion des autorités consti" 
tuées naîtra le bonheur du peuple. 

Au bas des degrés du temple s'élevait un monument où 
Ton avait réuni tous les ennemis de la félicité publique : 
lathéisme, Fambitiou, régoïsme,ia discorde, la fausse sim* 
plicité et rhypocrisie. Au milieu de ces monstres paraissait 
un amas de couronnes, de sceptres, de tiares duquel sortait 
un bras armé d'un poignard : Le poignard est la dernière 
ressource de la coalition, — Lorsque le .représentant eut 
franchi le seuil du temple, on lui remit une torche embra- 

Peuple français, l'existence, le conseil général de la commune l'invite à te 
rendre, à six heures du matin, au temple dédié^à l'Étre-Suprôme, place de 
la Liberté, avec ton époux qui, dans l'état de grossesse où lu te trouves, 
doit se faire un devoir de l'accompagner et de le donner le bras ; tu pourras 
prendre avec toi un enfant par la main ; et à te prêter pour l'ordre et l'ar- 
rangement de la marciie, à tout ce que le citoyen Fliniaux fils, qui veut 
bien se charger de la diriger, croira convenable à son exécution. Ton pa»- 

triotisme est pour le conseil général un sûf garant de ton accfitptatioo» 
Salut et Iraternité, » 
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fiée ^ il s^avança vers le groupe de Tathéisme et y mit le 
feu* 

Les eDnemis de la félicité publique ainsi livrés aux 

flammes, le cortège dirigea sa marche vers la place d'armes 
et se rangea autour de Tautel de la Patrie, élevé eu regard 
de la goillotiae. On plaça sur cet autel les bustes de Marat 
et de Lepelletier ; des artistes entonnèrent en chœur les 
hymnes civiques dont les refrains connus furent répétés par 
le peuple ; le maire célébra dans un discours patriotique 
rinaugnration de Fautel de la Patrie et prononça le serment 
de maintenir la liberté, régalitc , Tunité, Tindivisibi- 
lité, etc. 

« Des jeunes filles accompagnées de leurs mères s*aTancent • 
alors et jurent de n'épouser jamais que des patriotes ; leurs 
mères les serrent dans leurs bras, les pressent contre leur 
sein ; puis un corps d*enfonts, les armes à la main, jurent de 
succéder à leurs atnés dans les combats. » 

La procession continuant son parcours retourna au temple 
de TÊtre-Supréme : « Sur les débris fumants des monstres 
que la torche avait fait rentrer dans le néant apparaissait 
la Sagesse, au front calme et serein. A l'aspect de cette fille 
du ciel, le peuple se livra à tous les transports de la joie et 
de la reconnaissance. On rentra dans le temple en passant 
sous un niyeau suspendu aux colonnes du portique ; les pré- 
sidents des corps constitués prononcèrent à Tenvi des dis- 
cours civiques, et les cris de Vive la Bépublique! montèrent 
Ters la Divinité ^ » 

1. M. Y. Oelattre a conservé une image de dévotion imprimée à cette 
époque, sur laquelle se trouve résumé le culte de l'Étre-Suprôme : 

«PBBCBPTsraANÇAis : Adore Dieu, honore les loix, soi/ juste, soif d'oniOD, 
respecte les propriété et la vieillesse, dépend et chérU ta patrie. 

V Prient pour le bimfait de la paix; Être -Suprême, gouverneur et ordoa- 
nateur de toutes choses«le Peuple français recènnalt votre existance. Faite, 
s*il vous pUdt, ^'étant délivré de ses ennemis, tt soit libre de vous louer 
et bénir k jamais. Ainsi soit-il. » 

A Arras, le culte de l'Être-Supréme était beaucoup plus simple : le 6 piai- 
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Joseph Le Bon » quoiqu'il eût revêta de son approbation le 
cérémonial de cette mascarade» était trop intelligent ponr 
prendre an sérienx la religion d*État imaginée par Bolies- 
pierre; les a témoignages d'amour et de reconnaissance que 
tons les bons citoyens, ponr se conformer an programme, 
sYtaientempressés delni prodiguer», ne Ini avaient inspiré 
que de sombres préoccupations. « Il me revient à la mé- 
moire, lisons-nous dans une lettre de son secrétaire, que le 
soir de la solennité des fêtes à TÉtre-Suprème, nons nous 
promenions ensemble snr la place de Cambrai. « Eh bien ! 
me dit Le Bon, que penses-tu delà fête d'aujourd'hui? » — 
« Ma foi, répondis-je, rËtre-Snpréme et Timmortalité de 
Fàme ne sont pas choses bien neuves, et Robespierre, sous 
ce rapport, n'a rien inventé. » — « Tu ne vois donc pas, 
reprit Le Bon, que Bobespierre a atteint son apogée ^ que 
« monté sur le faite il aspire à descendre » . Mais cette des- 
cente sera une chute sur Téchafaud. Sa mort sera suivie 
d'une réaction terrible. Je serai le bouc émissaire de la 
Convention qui nous abandonnera, et le sort de Robespierre 
sera le mien ^. » 

liai, la municipalité d'Arras avait c autorisé lea commissaires aux ouvrages 
à iàire inscrira en lettres d'or et sur le marbre le décret de la Convention 
qui recomiait, au nom dn Penpie français, rexistenoe de rÉtre-Snpréme et 
l'immortalité de l'ftme, pour êtra placé au-dessus de la partie du temple dédié 
à rÉtre-Snpréme ». — Chaque décadi et les Jours de §b\e, on donnait bal 
dans ce temple de six heures à minuit ; on y vendait de la limonade. 

La léle de rÉtre-Supréme fat célébrée sur la place de la Fédération 
(Grande Place). Le dtoyen Legay, Juge au tribunal du district, composa pour 
la circonstance deux chansons et une hymne à rÉtre-Supréme. La statue de 
la Liberté ftit portée processionnèliement par les autorités constituées ; un 
bataillon de jeunes gens figura dans le cortège avec des drapeaux ornés 
de cette devise : JfoiM aux tyfwu. On brûla de l'encens « auprès de rarbre 
de la Liberté placé sur un tertra sfanulant la Montagne et autour duquel on 
lisait ces mots : A h Dninité, La féte toi fermhiée par un bai. — La 
municipalité avait dépensé pour branches de cbéne et bouquets vingt Uvres 
qulme sols. Deux musiciens c qui avaient joué à la féte » reçurent une allo- 
cation de dix livres chacun. — Arch. munie. 

1. Lettro de M. Faguet, du 30 octobre ISiV, communiquée par X* Billeti 
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Get tnctes piéraioMi de Le Boa n'amenèrent tontefois 
anenn ehan^ment dans sa manière d'agir ; le snriendemain 

de la fête à i'Étre-Suprême, il donna ordre au tribunal révo- 
lutionnaire de reprendre son œnTre de destruction. 

22 prairial (lOjain). — Philippe-Maiie-LéopoldJoseph 
Le Garon de Sains (53 ans) avait été emprisonné à l'Abbatiale 
avec M. Le Garon de Canettemont, spn frère aîné. Le 22 bra* 
maire (12 novembre) il ayait envoyé an comité de snnreil- 
knoe nn certificat dn cbimrgien Nonot constatant « quUl 
avait reçu en 1758, à la bataille de Grevelt, un coup de fea 
à la poitrine, et qu'il n'était pas guéri de sa blessure ». Le 
commissaire ordonnateur de la 16* dlTisicm militaire, ancien * 
grand juge militaire, avait témoigné de son civisme. M. de 
Sains, maintenu en arrestation, fut envoyé à Gambrai. L'acte 
d'accusation, rédigé par Gaubrière le 21 prairial, mit à sa 
charge les faits suivants : 

«c II résulte des pièces envoyées- par le représentant du 
peuple Josepb Le Bon que Le Garon de Sains, en sa qualité 
de noble, a cbercbé par toutes sortes de manœuvres aristo- 
cratiques et contre-révolutionnaires à maintenir le Tyraa 
sur le trône et à conserver la féodalité qui lui était si pré- 
cieuse, et à Mre égorger les patriotes en excitant contre 
eux tous les individus qui étaient à sa solde soit comme ou- 
vriers ou autrement; que ses liaisons avec tous les ennemis 
de la RéTolution résidant à Arras sont généralement re- 
connues ; qu'il a assisté à différents conciliabules secrets 
tenus tantôt chez Tun et tantôt chez Tautre de ses complices, 
dont plusieurs sont déjÀ tombés sous le fer Tengeur de la 
loi; que non content d'employer ces dîTers moyens pouropé- 

avocat à Ams. — H. Fagœt, «lève à l'oratoire de Beamis eu 17SS, servait 
a l'ariBée du Noi4, lanqia'en germinal, il Ait attaché conmie secrétalie à 
son andea itrofesBeur. Ooeap6 de. son travaU de cabinet, Il ne parait pas 
avoir participé aux actes révolntioDiiaireB du r^rfisentant — IL Fagaet 
^ most» u Y a qqelqiias. aonéas^ avoué à Salnt-Pol. 
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rer le retour de la tyrannie, il a eooore^ dans diverses 
lettres écrites à ses agents, cherché à discréditer k moniimé 

nationale en disant « qu'il craignait la suppression des assi- 
gnats et qu'il ne voulait être payé de ses fermiers qu*en nu« 
méraire »| comme aussi en empêchant, sous le prétexte que 
la liberté ne pouvait pas exister longtemps, ceux qu'il appe- 
lait ses vassaux à se raclietcr des iniques et injustes droits 
qii*il avait sur leurs possessions ^ ». 

« Le Garon de Sains, dit Jouy , est accusé d'avoir discré- 
dité les assignats; tenu des conciliabules chez les Mingri val, 
les La Comté ^ refusé à ses vassaux de se racheter des droits 
féodaux. On lui dekiande pourquoi il ne voulait pas que ses. 
vassaux se rachetaient, a répondu que c'était de peur que 
son revennu^ diminuât. J'en suis convaincu. » Les autres 
jurés partagèrent cette conviction, et M. de Sains encourut 
la peine de mort « pour avoir désiré le rétablissement de la 
féodalité et cherché à avilir la monnaie nationale » . 

25 /7ratrtâ/(13 juin). — Charles-Joseph Jonglet (33 ans), 
marchand de charbon de bois à Gommegnies, « a avoué avoir 
été plusieurs fois à Valenciennes » (J.). — « Convaincu d'es- 
pionnage et ayant cherché à avilir et k discréditer les assi- 
gnats I», il est condamné à mort. 

Jean-François Bracq (38 ans), mulquinier à Inehy, « a re- 
connu qu'il était interprète aux Autrichiens, qu'il avait 
porté la cocarde noire » (J.); il subit ia même condamnation 
qne Jonglet : « Ayant entretenu, dit le jugement, des in- 
telligences perpétuelles avec les armées étrangères ». 

Cinq accusés, distraits du tribunal d'Arras» comparaissent 
devant les juges de Cambrai. 

Marie-Françoise-Éléonore de Godet de Neuflise (née à Bé- 
thune, 40 ans), femme de M. Bemy des Lyons, s'était 
rendue en 1793 chez M"* Boucquel de La Comté, sa tante, 

1. Greflé d'Amiens. 
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« «fin de se &ire traiter pour nn épanchement de lait ' j». 
Arrêtée comme suspecte le 6 octobre 1793, elle perdit la yie 
c pour ayoir conservé un recueil de chansons respirant le 
royalisme le plus dégoûtant et écrit différentes fois à son 
mari émigré ». 

Le 21 prairial, raccusateur public Caubrière avait mandé 
aux. administrateurs du district de Saiut-Pol : ce Frères et 
amisje Tons engage à me faire passer sur-le-champ Toriginal 
de la lettre écrite par Herpin procureur à Arras, le 28 fé- 
vrier 1792, à d'Ostrel ci-devant baron de Fiers, dont vous 
avei adressé copie au représentant du peuple Joseph Le Bon. 
J'en ai absolument besoin pour mettre ce^ individu en juge- 
ment. Salut et fraternité ^. » — Le lendemain on expédia 
des Baudets à Cambrai Théodore-Gonstant-Joseph Herpin 
(né à Frévent, 51 ans); on lui donna pour compagnon de 
route Joseph-rrançois Jouenne (80 ans), ancien procureur 
au Conseil d'Artois, officier municipal en 1790. Amenés dès 
leur arrivée au tribunal révolutionnaire, les deux prison* 
niers furent mis à mort. Les motifs de leur condamnation 
sont très-laconiques : Jouenne a « correspondu avec les en- 
nemis extérieurs et les émigrés » : « A correspondu, dit 
Jony, avec Tabbé d*Aumale (ex-chanoine de Saint-Omer) 
émigré, aristocrate fieffé »; — Herpin « a avili les assi- 
gnats 9. Jony ajoute : « En invitant le baron de Fiers à se 
défaire de cette belle monnaie ; aristocrate enragé. » 

C'était Mo Herpin qui, en 17^2, a.vait été chargé par 
M. Le Bas, curé de Neuville, de soutenir ses intérêts devant 
les juges du district contre la municipalité et de demander 
au tribunal d'appel confirmation de la sentence rendue par 
le juge de paix de Rœux. Qu'est-ce à dire? Le Bon a-t-il 
senti se réveiller dans son âme des souvenirs irritants ? A* 
t-tt résolu de prendre sa revanche? 

1. Prœh, 1. 1, p. 904. 

a. Ardiives départementales. 
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Sur le banc où M* Herpin yient d'être condamné, on 
amène deux hommes dont l'un, malade et âgé, peot à peine 
se soutenir : « loaehim Magnier, Bobert-Amand-Àogustin 
Goudemand », tels sont les noms que proclame I huissier 
André. Joachim Maguier (65 ans), cultivateur à Tilloy-les- 
MofOaines, est bien le juge de paix qui a condamné Le Bon 
en six livres d*aniende; Goudemand, alors greiBer, a rédigé 
le jugement contre lequel Joseph Le Bon , représentant 
du peuple, se pourvoit en effet devant le tribunal de ses 
vengeances. 

Nous avons vu Le Bon prononcer, le 1 1 brumaire (5 no- 
vembre 1793), la destitution de Magnier, juge de paix de 
BcBux. Dans le courant de pluviôse, les officiers municipaux 
de Neuville étaient venus Tentretenir « de leur malheureuse 
affaire » et lui demander « de leur faire obtenir euiin jus* 
tice. » — (lYolontiers, mes amis,leur ditLe Bon, remettez-moi 
vos pièces, et soyez convaincus que je ne négligerai rien 
pour assurer vos intérêts * et faire connaître voire oppres* 
seur. — Quelques jours après, poursuit Le Bon dans son ré- 
cit % les pièces me sont remises. Je requiers en même temps 
rapport de celles relatives au jugement rendu contre Joseph 
Le Bon eu 1791, également propres à démontrer aux co« 
mités de législation et de sûreté générale la manie des 
jugements iniques et contre-révolutionnaires de Magnier : 

« Au nom du Peuple français, le représentant du peuple 
Joseph Le Bon, commissaire dans les départements du Pas- 
de-Calais et du Nord, requiert le greffier du juge de paix du 
canton de Bœux de lui apporter aussitôt les pièces et le ju- 
gement qui a été rendu contre Joseph Le Bon au mois de 

1. Les intérêts des mmiictpanx de Neuville étaient parfaitement assurés : 
M. Le Bas, qui les avait fuit condamner en quarante-buit livres de dom- 
mages-intérêts, avait depuis longtemps cherché un asile à l'étranger et se 
trouvait, comme émigré, privé de l'exercice de tous ses droits. 

2. Lettres Justifioativis n. 3. 
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DOTembre 1791 (vieux style). L*agent national reste chargé 
de faire paryenir cette réquisition ^ » 
' Déjà Magnier arait été mis en état d'arrestation. Le 13' 
pluviôse (2 février), sur une réquisition de Le Bon conçue 
en termes généraux contre les gros fermiers des environs 
fc qm avaient luiatisé lenr commone ponr y exciter le 
mépris et la haine des lois ^ », le district d*Ârras avait Mt 
arrêter Magnier, Goudemand et Jean Payen : 
. « Un membre expose qa*il existe dans le canton de H<bdx 
différents individus notoirement aristocrates et qui ont 
dans ce canton une influence liberticide; il propose de 
mettre en arrestation les nommés Goudemand et Magnier, 
Ift emmnne de Tilloy, et Payen, de la commune de 
Neuville-la-Liberté, comme étant les plus suspects. — L'As- 
semblée, considérant qu'il importe de ne pas laisser d^ns 
tes campagnes jouir de la liberté des hommes qui y out too- 
Yfme répandu le poison de la contre-révolution et du fana» 
tisme, et de frapper enûn ces hommes qui ont cherclié à 
égarer X*esprU des braves habitants des-campagnes et à les 
porter à se refuser à jouir de leurs droits et du bonheur que 
leur promettent la Révolution et le gouvernement vraiment 
républicain et populaire, arrête que les nommés Goudemand 
^t Magnier, de la commune de Tilloy, et Payen, de celle de 
Neuville-la-Liberté, seront mis en arrestation comme suspects 
et aristocrates notoires. Le présent arrêté sera, dans les 
vingt-quatre heures, envoyé au représentant du peuple, 
Joseph Le Bon » 

. Philippe Marbaux, nouveau juge de paix de Bœux, ayant 
Ipvé Ifss scellé9 pjiez Magnjiery qu'on n'avait pu transporter en 

1. Arrêté du 22 pluviôse (10 février). — Sur la minute de l'arrêté, l'agent 
national du district a écrit : « Les feuilles des jugements ont été remises au 
représentant ci-dessus, c'est^nSire les n. 4S et 64 des f^oUles des mimites 
des JagemeniB. » Areb. départ. ■ 

S. Voir tupràt t. i, p. 177. 

3t Anfaives départementales. 
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^son, Ttt son état maladif, et qui était resté dans sa maiioii 
sons la responsabilité de la mimicipalité) « n'ayait troa^é 

dans ses papiers rien de suspect * ». D'uu autre côté, le 
comité de suTeiliance de ïilloy avail'doimé sur son compte 
des renseignements fayorables : « H était chargé de hait 
enfants dont le plus jeune nayait que douze ans; sa femme, 
Floride Lemaire, était sur le point d'accoucher de son 
douzième. On ne lui connaissait ancnn^ reTonos antfe que 
celui de son trayaO/e à la culture. Ses relations n*ofs jamais 
été avec des gens suspects, quoiqu'il ait deux frères dé* 
portés ' ». 

Le même jour où il procédait chez Magnier, Barbaux dé<- 

couvrit dans les papiers de Goudemand les armoiries de 
MM. les présidents du Conseil d'Artois, ï Entretien d'un pa^ 
roissien aïoee son curé mr le serment ewique^ le Taèlem de 
4z conduite de la prétendue Assemblée nationale^ les Préserva- 
tifs pour une famille contre les doTjiyers du schistne^ un Mani" 
feiie de*^Évêque de Spire contre la GmsHtutsm dink dm 
clergé, une Protestation de M. Bernasse contre les assignats^ 
une Lettre au duc i Orléans sur son départ^ÏQ Testament d'une 
bonne mère ou ses derniers avis à ses enfants sur la situatim 
présente de r Église et le Développement du serment eœigé des 
prêtres en fonctions par 1 Assemblée nationale, — Le comité 
de surveillance avait déclaré à la charge du détenu qu'en 
1 792 il avait fait un Toyage à Tournay; mais « 'û n'axait au- 
cnnnes relations ni liaisons avec mo^imnes personnes suspee/. 
U se toujours comporté dans les assem^dées eu vrai répor 
hli^tiam ' ». ' 

Magnier et Goudemand ayaient un eimiplice : les juge- 
ments rendus au profit de M. Le fias contre Le fion et la 
municipalité de Iteuville avaient été signés par Adrien G»- 
vellier, de Tilloy, assesseur du juge de paix. Or il arriva que 

!• Proeès-vwhal da 6 ventôse (84 fdvilei). 
s-8. Arcbives déparlemealales. 



GuTellier, aa nom de sa commune, alla a demander au re- 
présentant raaiorisation de déplanter nn jeune chêne et 
d*en former nn arbre de Liberté ». Le Bon, après ayoir ac- 
cordé l'autorisation, Fenvisage, lui demande son nom, et 
prenant des papiers qui étaient auprès de lui, il lit tout 
haut : tt Nous, juge de paix dn canton de Rœnx et asses* 
seurs, condamnons Le Bon.... » Après ces mots, il dit : 
tt Yoilà encore un assesseur de cet infâme juge de paix 
Magnier*, qn*on le conduise aux Baudets l » — « Je lui 
offris, dit GoTellier, d*aller aux frontières combattre les en- 
nemis de la Képublique (Voilà ce que disent les aristocrates! 
dit Gaubrière qui était dans le bureau), et lui demandai de 
ne point aller en arrestation ; que si dans le temps, j*aYais 
eu le malheur de le condamner, il avait été jugé selon les 
lois» Cette réponse Tayaut mis en fureur, il s écria : « Tu 
n*en seras pas quitte pour cela ; c*est ta tète dans le sac qu'il 
faut. » Et il se passa le doigt sur le cou, en faisant le geste 
de se le couper. Alors, réfléchissant, il . me dit : a 11 n'est 
qn^un moyen de te sauTer^ nomme-moi le conseil qui a di- 
rigé toute cette alfoire. Si tu me TaTOues, tu en seras quitte; 
mais si tu te tais, je te traduis sur-le-champ au tribunal ré- 
Tolutionnaire \ et ne vas pas me nommer un mort ou un 
absent. » — « Je Tignore, répondis*je », et de suite je fos 
conduit aux Baudets \ » 

Le Bon prit en effet Farrété qui suit : a Guirilier asses- 
seur de TinfAme juge de paix de Tilloi en 1792 lors de la 
condamnation illégale des patriotes par ledit juge sera sat^ 
le-champ mis en arrestation ^. » 

* Trois mois s'étaient écoulés lorsque le district d'Arras 
adressa à Cambrai des pièces à la charge de Magnier et de 

Goudemand. « J'y joignis, dit Le Bon, l'affaire des officiers 
municipaux de rïeuville qui devenait relativement à Magnier 

1. Procès, t. I, p. 129. 

%, Arrêt6 da S4 veutOse (14 mars). 
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la pièce principale, et j'envoyai le tout à raccasatenr 
public » Le 23 prairial (1 1 juin), vers le soir, la gendar- 
merie sépara de sa femme et de ses huit enfants Magnier 
encore malade, et FemmenaTers Cambrai, en compagnie de 
M™* des Lyons, de Jouenne, d'Herpin et du greffier Gou" 
demand ^. 

An moment où les acensés arrivèrent à Cambrai, le Bui' 
leHn des Lois y apportait le décret dn 22 prairial, œnyre de 

Bobespierre, destiné à donner à la justice révolutionnaire 
une marche plus rapide et à la soustraire aux préjugés du 
Palais, à simplifier, en un mot, [^assassinat juridique. 

« Le délai pour punir les ennemis de la patrie, avait dit 
Gouthon, rapporteur de cette loi de sang, ne doit être que le 
temps de les reconnaître ; il s*agit moins de les punir que de 
les anéantir. » En conséquence, après avoir fait une longue 
énumération des ennemis de la patrie, le décret organisait 

1. Leitreê Jvitifkative» n. 8. 

Le Bon B'exeiue ainsi d'avoir accordé aa^ joge de paix de Bœux an si 
long répit : « Bien n'altérera Timpassibilité de niomme vertneux qui n'a 
jamais éprouvé les sentiments de la baine qoe contre les ennemis de sa 
patrie. Le juge de paix est réputé tel; mais maUieareasement il n'est pas le 
seul; d'antres réclament un pins prompt cbAtiment, et son amende de 1791 
ne doit pas. être on privilège à sa cbarge 

3. En chemin, Goodemand faillit échapper à ses bonrreaax. c L'agent 
national de la commune de Tilloy-aux-Fosses, ci-deTant Mofflaines, à l'agent 
national dn district d'Arras : Citoyens* je crois devoir f instruire d'un éyé* 
nement arrivé hier dans la commune de TiUoy. Des gendarmes qui coii« 
duisaient des prévenus au tribunal révolutionnaire de Cambrai s'étant permis 
de laisser descendre dans une auberge Augustin Goudemand, run des pré* 
venus, qui a pris la faite et s'est caché dans le) bieds, aussitôt la munici- 
palité fit sonner le tocstai et assembler la garde nationale qui déploya la 
plus grande activité et découvrit le fUt'ard caché dans les bleds dont eUa 
8'anpara et le remit de suite entre les mains de la gendarmerie, aux cris 
mille f9is répétés de : Vive la Bépubliqoe, mort aux traîtres, aux conspira* 
leors! Je tfavouerai que ce fut un triomphe pour mol de voir l'ardeur de 
la garde nationale dans la recherche de Goudemand et l'aBégresse pubUqos 
lorsqu'il ftit découvert. Salut et fraternité. Paius» agent national. » Aietu 
départ 

IL 18 
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ainsi le système delà preuye et de la procédare:« Articles. 
La preuve nécessaire pour condamner les enuemis du peuple 
est toate espèce de docaments, soit matérielle, soit morale, 
8oit Terbale, soit écrite, qui peut naturellement obtenir ras- 
sentiment de tout esprit juste et raisonnable • la règle des 
jugements est la conscience des jurés éclairés par Tamour de 
la patrie *, leur but, le triomphe de la République et la mine 
de ses ennemis ; la procédure, les moyens simples que le bon 
sens indique pour parvenir à la connaissance de la vérité ». 
Les articles suivants, appliquant ce principe, supprimaient 
la ibrmalité de Finterrogatoire antérieur à Vandience, per- 
mettaient de ne point entendre de témoins s'il existait des 
preuves matérielles ou même morales, proscrivaient en tout 
cas Tandition des témoins à décharge et supprimaient les 
défenseurs olficieux. « La loi donne pour défenseurs aux pa- 
triotes opprimés des jurés patriotes; elle n'en accorde point 
anx conspirateurs. » 

. Le Bon appliqua aussitôt le décret du 22 prairial aux 
accusés du 25 et les lit juger sans interrogatoire préalable, 
aans témoins, sans défenseurs. 

L'acte d^accusation dressé contre Bfagnier et transformé 
plus tard en acte d'accusation contre Le Bon était ainsi 
. conça: 

« L*accu8ateur public expose... que Joachim Hagnier, ex- 
juge de paix du canton de Rœux, district d'Arras, s'est 
rendu coupable d'une multitude de prévarications dans 
Texercice de ses fonctions, soit en se permettant de citer 
trois fois à son tribunal les autorités de Neuvillc-la-Liberte, 
aans l'autorisation du district et contre toutes les lois qui, 
pour maintenir réqnilibre des pouvoirs, avaient défendu an 
pouvoir judiciaire d^attenter à l'autorité administrative; 
qu'il a abusé des fonctions qui lui étaient confiées, pour per- 
•écoter le patriotisme dans la personne des officiers muni- 
eipanx de Neuville-la-Liberté, soit en les traduisant illégs- 
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lemeut devant lui et en les condamnaDt, sans raison et sans 
justice, puisqu'il était incompétent, soit en lenr suscitant 
des-tracasseries, conjointement avec le cnré réfractaire Le 
Bas dont il était le protecteur et Tappui, lesquelles n'avaient 
pour but que de semer la mésintelligence et la discorde entre 
lespaisibles habitants des campagnes et rallumer le fanatisme 
qu*il devait au contraire extirper en éclairant le peuple ; 
qu'il était si avide de pouvoir, qu'il n'a pas eu honte de cu- 
mulerles fonctions de maire et de juge de paix; qu'il ne 
faisait usage de cette double autorité que pour écraser les 
eoQemis de la dévolution ». 

Le juré Jouy résume ainsi; dans ses notes d'audience, les 
accusations portées contre Magnier et Goudemand : 

« Magnier a toujours fréquenté les plus forcenés aristo- 
crates et continuellemeut persécuté les patriotes ; a protégé 
te curé réfeactaire ». 

« Goudemand, aristocrate forcené, a conservé plusieurs 
^piers contre-révolutionnaires et brochures fanatiques et 
royalistes et une «utre brochure contre les assignats-mon- 
naie ». 

Les motifs du jugement révèlent aussi clairement que 
Facte d'accusation, que la mort de Magnier n'était qu*nne 
vengeance personnelle : 

• « Magnier a abusé des fonctions qui lui étaient confiées, 
s*est toujours montré Tappui du curé réfractaire et a cherché 
par là à fanatiser toutes les tètes. — Goudemand, complice 

dudit Magnier, a conservé une grande quantité de brochures 
fanatiques, aristocratiques et royalistes. » 
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Le tribunal réTolntionnaire de Cambrai, depuis son iiH 

stallation, avait condamné à mort trente-deux habitants du 
PaS'de Calais qui» nou-seulement en verta des principes 
généraux de tout temps en Tigneur, mais diaprés les lois 
révolutionnaires elles-mêmes, n étaient justiciables que da 
tribunal d'Arras ^ Josepli Le Bon, dérogeant sans aucun 
scmpnle à des règles qu'il regardait sans doute comme de 
vaines formalités de procédure, et rassuré par la qualifica- 
tion qu'il avait imaginé de donner au tribunal de Cambrai : 
« Tribunal révolutionnaire d'Arras, première section séant 
à Cambrai d, fiisait ainsi juger sons ses yeux les préTeni» 
du Pas-de-Calais que leur naissance, leur position sociale oa 
le caractère des faits dont ils avaient à répondre recoin- 
mandait d'une manière plus spéciale aux agents de la Tèi^ 
reur. 11 ne laissait en général juger à Arras que des conspi' 
rateurs ordinaires. 

U La ConTentton nattoaa]e,]»ardéeratduS8 plnvitee, avait expreBsèmat 
dêeldft qae des administrateurs du département de ritai ne poarraieat MR 
tiadntts devant la commission r6v<Aiitiomiaire étalilia à L^on. 
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l*' prahial (20 mai). — Gornine Landoitte (38 ans) , jar- 
dinier à Bauchicourt, a s'était rendu à Houdain le jour de 
la levée en masse des eitoyens et «rait cherché à s'opposer 
à leur départ pour Béthnne en leur disant : « Ne branlons 
pas, f ; ne branlons pas. ... » 

]Nicolas-f rauçois-Marie Masclez (49 ans), secrétaire-gref* 
fier de Bebreave, « avait fréquenté plusieurs aristocrates 
prononcés, rendu visite à Simon, son ancien curé, réfugié à 
Tournai, rapporté des assignats pour les échanger contre de 
la monnaie. » 

Envoyés aux Baudets, le 15 floréal, par les administra- 
teurs du district de Béthune, ces deux accusés furent con- 
damnés à mort. 

2 pramal (21 mai). Le 10 août 1793, vers huit heures 
du soir, au moment où le représentant Duquesnoy et le 
général commandant Tarmée de Gassel passaient avec leur 
escorte sur la place de Winnezeele, ils entendirent crier : 
Vive le Roi! Vive la Reine! C'était un chirurgien, Thomas 
Durannel (64 ans), qui s*exposait ainsi à la mort. Ën vain 
on lui disait : Crie plutôt Vive la M^màUquel il répéta 
hardiment : Vive le Roi! Vive la Reine! Traduit au tribunal 
criminel en vertu d'un arrêté de Le Bon du 19 floréal, Du- 
rannel fut exécuté. 

A la même audience comparurent quatre habitants d*Aire, 
dénoncés par le comité de surveillance de cette ville et 
transférés aux Baudets le 3 floréal. 

Yindicien Thomas (né à Fléchinelle, 45 ans), fabricant 
de tabac, « avait traité de gueux les membres de la Con- 
yention, notamment Bobespierre, présidé un club monar- 
chique dont plusieurs membres étident émigrés, dit qu*il 
ferait plutôt émigrer ses flls que de les laisser défendre la 
patrie, reçu dans sa maison des aristocrates, voyagé à Po- 
perioghe (Belgique) et déclaré, à son retour, qu*il cher- 
chait un tambour pour une compagnie d*émigrés que doTait 
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I 

eiMiiiDander Lanretan, de Saint-Omer, que les patriotes d*Aire | 
seraient pendus par les Autrichiens et qu'il les ferait mettre 
à genoux », 

Jean Barbier (né à Yerlis en Lorraine, 73 ans)» marchand» 

« avait signé, le 28 février 1791, une adresse au départe- 
ment, pour faire desservir la pairoisse jNotre-Dame d'Aire 
pardearéÊractaires ». 

Pierre-François Corne (né à Saint-Pol, 75 ans) , salinier, 
<c père d'un prêtre émigré dont il avait recélé les meubles, 
avait fréquenté le club monarchique et entretenu des liai- 
sons arec les aristocrates ». 

Louis-François-Joseph Del^haye (32 ans), huissier-au- 
dlencier an bailliage d'Aire, « signataire d'une adresse en- 
voyée au Roi lé 28 lévrier 1791, avait lait partie du dob 
monarchique, et s'était distingué par ses discours incen- 
diaires et l'insolence de ses regarda ». — Aucun des accu- * 
sés n*échàppa à la mort ^ 

3 prairial (22 mai). — 11 résultait d'une « lettre timbrée 
de Saint-Omer, écrite à un particulier en Angleterre et sai- 
sie à Calais comme suspecte », qu'Isabelle-Françoise Be- 
hague (62 ans), femme de Félix Fournier, négociant en 
papiers à Saint-Omer, « avait fait passer dix louis à son 
fils, émigré en Angleterre », Jeanne Gray, veuve Griffiths 
(36 ans), née à Londres, ouvrière à Hallines, « avait aidé 
MV Fouruier dans cet envoi». 

1. Le jurô Leroulx, qui avait succédé à Gouillarl et à Duhautpas comme 
correspondant du district de Bélhune, écrivait le « 2 prairial à trois hmes 
de l'après-midi : Frères et collègues, je vuus annonce que, sur six de pré- 
sentés au tribunal aujourd liui, cinq y ont passé, un autre ajourné.... Ces 
quatre premiers convaincus d'a\ oir été les principaux contre-révolution- 
naires d'Aire, où il se trouvait un abbé nommé Lefebvrc, chef de la bande, 
qui est émigré à temps ; son affaire était claire s'il élaii resté en France.... 
Ce chirurgien flamand avait crié à plusieurs reprises dans la commune Vive . 
le.... Vive la....; malgré les instances qu'un lui avait là-bas faites, monsieur 
s'obstinait; mais il uc b'obstinera plus ». (Cm des habilanU dt BéthMCf 
P. J., p. 48). 
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Le 25 oiTÔse (14 jaaYier) , Le Bon avait reiiToyé à Tacea- 
satear publie les pièces relatiyes à cette aflfoire : 

« Joseph Le Bon, yu les différentes pièces à lui adressées 
par le comité de surveillance delà commaae de Saiat-Omeri 
relatives à la nommée Béliagae (femme Fournier) et com- 
plices, prévenus de correspondance avec les émigrés et de 
leor avoir fait passer de Targent, arrête que lesdites pièces 
seront de suite envoyées à raecusateor près le tribunal cri- 
minel révolutionnaire séantà Ams, lequel devra en certifier 
réception * ». 

Ge fut seulement le 30 floréal (19 mai),- qu*à la demande 
de Cyriaque Garon, Tagent national du district de Saint- 

Omer dirigea les deux prévenues vers la prison des 
Baudets. — Le tribunal révolutionnaire les envoya à Técha- 

fiiud ^ 

1. Greffe d'Amiens. 
« 8 prairial, s liemâ après-midi. Leranlx à ses frères et oollègnea ». 
— Je vous annonoe que, pour le troisième coup, deux sur trois ont été 
rasés par petit Pierre ; le troisième gui est Instituteur de Saint-Omer, d'an 
ex-ordre qa'on appelait Doctrinaire, est flyonmé juwpi'à œ qo'on ait pris 
des renseignements des autorités eonstitoées de Salnt^Omer snr certains 
cas qui le ooneement — La première des dênx raccourcies, M"* Foomier, 
avait on flls émigré à Londres auquel elle a toit passer, à diflérenles fois, 
en argent, de quoi le sustenter dans son émigration } et comme H»« 6raf, 
femme demylord Grij^ièse de Londres, a, par ses voyages, assisté Fonr- 
nler à ce que'ces sommes parviennent certainement à H. Foumier à Lon- 
dresi K«« Gripbèse a accompagné M»* Foumier à la luisoif aouos , où 
ellBs ont passé toutes les deux un peu avant midi. E y a toute apparence 
que celte anglaise était un Inslmment de correspondance fémélle avec les 
Anglais, et M. Pierre-Modeste Gulselln est accusé d'élre de la âlqne. Nous 
le saurons. Cest un nid de vipères que Le Bon représentant a découvert à 
ses dernières opérations à Salnt^mer. 

« Demain je crois qu'on nous donnera des Boulonnais. J'avais oublié de 
voos dire que H»* Gripbèse, qui était une belle et grande femme d'environ 
trente-cinq ans, n'a guère en l'air de s'effrayer dans le temps même du Ju- 
gement ; qu'au contraire elle afBBctait de rire à tout le public à son passage 
en cbarrette ; elle riait encore, la tète A la fenêtre, comme une diablesse.... 

c TitPitrre est Ici depuis bler ; on dit les jurés de Cambrai allés a|lleui9| 
nous ne savons pas encore où ». {CHt 4m habUanii 4$ B^une, p. léS») 

% 
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4 prairial (23 mai). — De simples ouvriers montraient 
parfois, eu préseace du tribunal révolutionnaire, la fermeté 
invincible des martyrs. 

Jean-Baptiste Roland (75 ans) et Antoine-François Duraelz 
(73 ans), l'un tisserand, l'autre menuisier à Febvin-Palfart 
(district de Saint-Omer), avaient été arrêtés le 25 floréal, 
par ordre de Faccnsatenr public Garon, comme « prévenus 
d'avoir dit qu'ils ne voulaient pas accepter la Constitution )>. 
Interrogés sur la cause de ce refus, ils répondirent « qu'ils 
croyaient la Constitution contraire à la Religion catholique, 
apostolique et romaine On leur demanda, à Faudience, 
« s'ils voulaient l'accepter à présent ^ qu'il en était temps eu- 

* 

oore ». — Ils répondirent « qulls ne le pouvaient pas » et 

persévérèrent jusqu'à la mort * . 

Cette profession de foi héroïque console de la faiblesse 
montrée par d'autres. 

Bourdon, curé constitutionnel de ]>ourges, écrivit de sa 
prison au comité révolutionnaire : a Je n*ai pas balancé à 
dire en chaire que quiconque oserait se permettre un mau- 
Tais propos contre la Constitution devait être dénoncé et 
méritait la mort ». — Il signa sa pétition : Bourdou, curé 
républicain, et sauva sa téte au prix de son honneur. 

1. 22 floréal. « L arcusateur public Carou k l'agent nalional du district de 
SaiiU-Oiiier. — Tu voudras bien faire conduire sur-le-champ dans les prisons 
d'Arras Jeanne Gréfix de Londres, Modeste Ghis/ain, instituteur, et la nom- 
mée Behague, femme Fournier, prévenus de correspondance avec les émi- 
grés. Par la même occasion tu feras aussi partir sous escorte Antoine-Fran- 
çois Dunietz et J.-B. Roland, de Febvin, prévenus d'avoir dit qu'ils De vou- 
laient pas accepter la Constitution. — Salut et fraternité. » 

25 floréal. « Nous, lieutenant de la gendarmerie de Saint-Omer, confor- 
mément à la réquisition de l'agent national du district, d'après la lettre de 
l'accusateur public à Arras, nous sonnnes transporté à Febvin-Palfard et y 
avons mis en état d'arrestation les nommés J.-B. Roland, ûgé de G5 aii.s et 
Antoine-François Dumetz, âgé de 74 ans. Visite faite en présence delà mu- 
nicipalité, U ne s'est rien trouvé de suspect parmi leurs papiers ». — Arch. 
départ. 

Roland ut Dumetz furent écroués au}L Baudets le 30 floréal. 
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Charles Michaux (42 ans), du pays de Liège, « ayait m* 
trodoit en France denx mille quatre cents li?res de &ax assir 

guats ». 11 fut exécuté. 

5 prairial (24 mai). — Des paysans d^Ayerdoingt, faisant 
une battue dans le bois pour y découyrir deux indlTidns 

armés qui avaient adressé des menaces à un cultivateur, 
aperçurent un homme couvert de haillons qui cherchait à 
prendre la fuite: ils le saisirent et trouTèrent en sa posses- 
sion deux rasoirs, un couteau, un encrier de corne, des assi- 
gnats, de Targent, un certilicat de civisme décliiré, une co- 
carde tricolore et des lettres de prêtrise. Le jour même (23 
floréal), ils le conduisirent devant le district de Saint-Pol 
qui le mit au secret. Amené le lendemain à l'interrogatoire, 
le prisonnier déclara s'appeler Simon Brasseur, yicaire à 
Yerchocqnes. Depuis le mois d^ayril 1792 jusqu*à Tépoque 
où le décret sur la déportation avait été promul^^ué,il avait 
demeuré à fiebreuve, chez Marie-Angélique et Marie-Michel 
Saclcux, ses tantes. H avait mené ensuite une vie errante, 
tantôt dans le district de Saint-Pol, tantôt dans celui de 
Doullens, mendiant son pain dans les lieux où il n'était 
point connu, et couchant, pour ne compromettre personne, 
dans une grange ou d'ans nue étable sans prévenir les pro- 
priétaires. Il s'était ainsi procuré un asile à Rebreuve, chez 
ses tantes, et à Rebreuviette, chez sa mère. Il gagnait son 
gite au commencement de la nuit et en sortait au point du 
jour. Plusieurs fois il avait rencontré des passants qui lui 
* disaient bonjour et bonsoir, mais sans paraître Tavoir re- 
connu. — « Interrogé pourquoi, ayant des fonds k lui appar- 
tenant, il jouait le vil rôle de mendiant? A répondu qu'il 
mendiait quand il ne pouvait point acheter sans s'exposer à 
se faire connaître, et qu*alors il donnait quelque chose aux 
pauvres, lorsqu'il en rencontrait. » 

Le comité de surveillance de Rebreuve, chargé d'opérer 
une perquisition chez les parents du malheureux prêtre , dé- 
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oooTrit, dans la maison qae la yeuve Brasseur habitait avec 
un de ses fils, an double pignon qid serrait k cacher dirers 
objets, et sons la grange des Saclenx, nne espèce de caye 
dans laquelle ils trouvèrent de la paille, une lampe, du tabac 
à filmer et une boucle de jarretière. 

Le district considéra qu'il paraissait de toute impossibi- 
lité que Simon Brasseur eût logé pendant près de dix-huit 
mois chez ses tantes, sa mère et sou frère, sans qu ils en 
fussent informés, et décida que dans le plus bref délai pos- 
sible Taccusé principal et ses quatre complices seraient tra- 
duits au tribunal révolutionnaire 

Le !*' prairial (20 mai), Tagent national du district fit 
partir pour Arras François Brasseur (39 ans), prêtre inser- 
menté, Simon Brasseur (37 ans), fabricant de bas, Marie- 
Barbe Saclenx, yenye Brasseur (75 ans), Angélique Sadeox 
(68 ans) et Marie>Michèl Sadenx (58 ans), ménagères. 

Le tribunal révolutionnaire condamna à mort non-seule- 
ment f rançois Brasseur, convaincu a d*ètre resté sur le sol 
français »,mais sa mère, son frtoe et ses tantes, « coupables 
de lui avoir donué asile )>. 

6 prairial (25 mai). — Louis et Joseph Ckmtiau (38 et 32 
ans), manouvriers à Boubaix, amenés depuis deux jours de 
la prison de Lille aux Baudets, sont « convaincus d'avoir 
chanté au cabaret : Vive le Moil Vive l'Empereur! ^ Vive 
Cobourg! Au- diaàle la Carmagnole! m On les envoie à la 
guillotine. 

7 prairial (26 mai). — La femme Gouillard et sa fille, 
Agée de 15 ans, « ont cherché à dissoudre la société popu- 
laire de Fressin » ; un ouvrier tisserand, Méaux, « a aban- 
donné les drapeaux, qu'il avait juré de défendre »; un capo- 
ral, Guiliet, « a fait circuler de faux assignats n\ — ils sont 
acquittés. 

L Archives départomenUlM. 
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Le tribunal livre au bourreau Louis-Joseph Adam (30 ans), 
marchand de bestiaux à Thérouanne, accusé <c d'avoir dis- 
crédité les assignats », et Hélène Bogier, TeuTe de M. Dé- 
voile, exécuté le 13 germinal. — Bl^ Deyelle « avait lait 
un crime à la femme Bouvier, lessiveuse, de porter un mou- 
choir représentant les emblèmes de la Bévolution, et TaTait 
menacée de Ini ôter sa pratiqae si elle le portait encore; elle 
avait cessé de faire des emplettes chez Pierre Lié vin, son 
épicier, paice qu'il était patriote ; elle avait dit à la femme 
Bapnis qa*elle serait damnée parce qu'elle avait été mariée 
par un pi être constitutionnel ; que cependant le curé de la 
Madeleine pourrait la démarier et ensuite la remarier d'une 
manière pins agréable au Seigneur ». 

9 prairial (28 mai). Un soldat est aecnsé < d*avoir 
laissé évader un prisonnier » ; un laboureur, « d'avoir pro- 
posé divers prix chez un marchand de savon,. selon qu'il 
payerait en assignats ou en argent » ; le jnry n*est pas con- 
vaincu. 

GharlesnJoseph'-Albert-Ferdinand Delocre (uéàAgnières- 
lez-Aubigny, 40 ans), marchand épicier à Arras, avait été 
emprisonné une première fois en octobre 1793. Une ci- 
toyenne qui achetait habituellement chez lui du sucre et 
du café loi ayant dit qu'elle prendrait son café aillenrs, il 
lui avait répondn : « Allez quérir du sncre où vous prendrez 
votre café. » Dénoncé par elle, Delocre déclara au comité 
que cette femme lui avait tendu un piège, qu'il était un 
vrai patriote et un républicain à TépreuTe. Il fut libéré; 
mais, le 23 floréal, une dénonciation plus grave amena sa 
réincarcération et, en même temps, Tarrestation de Gabrielle- 
Joseph Jugand, sa femme (40 ans, née à Aire). « Us avaient 
dit que si l'ennemi venait, ils crieraient : Vive Louis XVII! 
et arboreraient le drapeau blanc et la cocarde blanche. Ils 
avaient traité Le Bon de scélérat, parce qu*il avait fait 
mourir de Yielfort, au service de qui ils étaient autre^ 
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fois ». — Les épou Delocre allèrent rejoindre leur ancien 

maître *. 

il prairial (30 mai). — Gharles-PhiUppe Delestré (né à 
Bncqooy , 52 ans), arpenteur à Arras, ne ponyait échapper à 
la justice ré volationnaire. « OnTayait yn, le 27 mai 1791^ 
se mettre, avec les avocats Desmazières et Dauchez, à la téte 
des pétitionnaires qni réclamaient la conservation des églises^ 
se concerter pins tard avec IP* Garon-Wagon ponr Facqni- 
sition de l'église Saiiit-Géry ; acheter l'église Saint-Nicolas- 
en-l'Atre pour le compte de Yasseur, émigré, ci-devant curé 
de cette paroisisiè. » — Le district se chargea de le faire 
exécuter. 

Philippe-Joseph Drapier (51 ans), marchand de bois, dé- 
noncé comme <x ayant conduit les ennemis dans les maisons 
des patriotes, lors de leur arrivée à Hayrincourt », partagea 
le sort de Delestré. 

prairial (i** juin). Jacques-Joseph Piedfort (né à 
Redinghem, 25 ans), vicaire d'Audincthun, avait été éeroué 
aux Baudets, le 8 germinal, par ordre de l'agent national 
près le district de Saint-Omer, « on l'accusait d'avoir âibri- 
qué un extrait de baptême pour se faire croire plus Agé et 
se soustraire de la réquisition ». — Le tribunal révolution- 
naire l'exempta du service militaire en l'envoyant à l'écba- 
faud. 

Un meunier et un mulquinier prévenust Vun d*aYoir dis- 

1. « Dites à mes confirdies joiés^ écrit Leonlx , le 9 prairial , en amum- 
çant à ses frères et coUègnes du. district de Bdtbime la condamnation des 
époux Delocre, qa'on ne s'est pas retiré pour opinionner. n Huilait voir ssnc- 
%onner le jogement de ces forcenés par les cris d'Indignation du peuple et 
par la Joie qu'ils exprimaient à l'instant de rexécatton : Vive la Bépa- 
Uiqoe.... Vive la BépnhUqae... coquins... scélérats... lèdie-c.. de noliles... 
casmoudNS.... gueux...., on n'enlendait que ça. Ah ! sainte guillotine. In 
eshienieepectablei Tu vas bien mieux que la lanterne, car tnsatisfiUsle 
souverain et tu le satisfais égatoment ». (Ow du Mitenif dê Béthune, 
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tribué de faux assignats, l'autre d'avoir porté des flears de 
lys, obtinrent un verdict d'acquittement. 

14 prairial (2 juin). — Meunier, juge de paix de Sailly, 
et Jacob, marchand en cette commune, eurent le même bon- 
heur : le premier était poursuivi comme ayant empêché le 
désarmement des suspects; le second, çpmme distributeur 
de iiaux assignats. 

François-Joseph Bellanger (40 ans), notaire à Samer, avait 
refusé énergiquement de remettre au district les papiers 
et titres appartenant à M. de Noailles, duc d^Ayen, dont il 
était le receveur; il fut arrêté. Le 21 août 1793, le conseil 
général de Samer témoignait au Comité de sûreté générale 
son inquiétude sur le séjour de Bellanger dans les prisons 
de Boulogne. On le fit partir pour Arras; mais Fétat maladif 
de sa femme, transportée sur la même charrette, le fit lais- 
>er & MontreoU. Transféré anx Baudeto le 14 prairial, on 
raccusa « d^ayoir cabalé pour être nommé maire, dit que 
les représentants du peuple avaient volé deux cent mille 
libres à M. de Noailles et qu*ils se tordraient le col, déclaré 
à ceux qui le payaient en assignats que, dans un an, on ne 
le payerait plus avec de pareils chiffons ». — Bellanger fut 
immédiatement condamné et mis à mort. 

Le 5 octobre 1793, on aTait lu au comité féTolutionnaire 
de Frévent une lettre du comité de Luzarches, dans laquelle 
on dénonçait Hippolyte Demay (30 ans), jardinier à fré- 
yent, comme aidant son frère, ci-deyant yicaire à Luzarche, 
émigré, à faire passer des lettres à Nicole, son ancienne do- 
mestique. — Hippolyte Demay, mis en arrestation, avoua 
qu*il ayait correspondu avec Nicole au sujet des effets de son 
frère. Le 12 octobre 1792, il lui ayait appris que Tabbé 
Demay « réfugié dans les environs d'Ypres, serait au comble 
de la joie si, au milieu de la paix, il avait la satisfaction de 
reyenir à Luzarches pour y vivre an milieu de ses amis^ 
(( £nfiu, ma chère Nicole, disait-il en terminant, nous som- 
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mes dans un temps de peine; il faut espérer qn^après la 
pluie sera le beau temps ». — On trouva en sa possession 
« denr cœurs enflammés, Vnn saignant, surmonté d'une 
croix, et Tautre non saignant, percé d'nn poignard ». La 
lettre à Nicole et ces emblèmes contre-révolutionnaires dé- 
montrèrent au tribunal que Demay attentait à la siureté ex- 
térieure de l'État et méritait la mort. 

17 prairial (5 juin). — Alexandre Lefebvre (né à Henna- 
vilie, 38 ans), cultivateur à Monchy-le*'Preox, avait été 
destitué de ses fonctions de maire et décrété d*armtation le 
17 ventése (7 mars), comme ayant évidemment et constam* 
ment donné des preuves d'incivisme. Le juge de paix Bar- 
baux trouva en sa possession, lors de la lévée des scellés, 
Y Entretien â%m paroissien avec son mré sur le sennent esnçé 
des ecclésiastiques fonctionnaires publics et uu vase de 
cuivre renfermant en écus trois mille et une livres, qu'il 
avait caché dans sa cave. Le district confisqua les écus an 
profit de la Képublique et transmit les pièces au reprc sen- 
tant. Le 17 prairial, Joseph Le Bon renvoya Lefebvre à 
I* accusateur public, c^est-à^^dire à la mort. 

L^agent national du district de Saint-Omer avait dénoncé 
Charles-Joseph Boulard (30 ans), rousicien, et Pierre Guise- 
lin, instituteur an collège. Complices de M"*" Fouinier, exé- 
cutée le 3 prairial, Us avaient facilité Fenvoî des secours 
pécuniaires qu'elle avait fait passer à son fils émigré. Bou- 
lard, signalé spécialement comme « aristocrate forcené », 
fut seul condamné. 

Le jury acquitta Guiselin, puis le maire d'Achicourt, 
Pierre Bocquet, qui avait, conservé un Bref du Pape et 
VExemen des commendes et pensions dont étaient chargées 
les abbayes de la province belge 

l.« Dans l'affaire de l'infortuné Lefebvre, de Monchy-le-Preux , aucun té- 
moin appelé ne déposait à sa cbarge... Ua juge du riJi)UQal JuUiUire qui se 
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18 prairial (è juin). — Le lendemain» on rendit égal^ 
ment à la liberté : Dorlet, marchand à Arys» c acensi^ dV 

Toir discrédité les assignats » ; Jadot, commerçant à Saint- 
Omer^ « prévenu d*avoir cherché, par ses propos, à aYilir 
et à disflondre la société populaire Sanyage, forgeron 
à Thilloy, à qui on imputait « d'avoir arboré la cocarde 
noire et maltraité celui qui la lui arrachait Hurtevent 
et Gnyot, marchands de porcs à Laires, qui « avaient, di- 
sait-on, distribué de frax assignats i». 

19 prairial (7 juin). — Pierre-Philippe-Joseph Dusevel 
(64 ans), cultivateur à Divion, et Jean-Baptiste Marsj, de 
Laventie (51 ans), vivandier aux armées, n'obtinrent pas 
la même justice. 

Dusevel était accusé par le distrièt de Béthune a d'avoir 
eu des liaisons avec rinfftme Tmyart, de Pemes, chef des 
rebelles de la Petite-Yendée; c'était un aristocrate pro- 
noncé ; on avait trouvé en sa possession une brochure fana- 
tique : Préservatifs pour une famiUe contre les dangers du 
schisme ». 

Le même district avait dénoncé Marsy, comme ayant « dit ^ 
aa cabaret que le maximum était supprimé, notamment à 
Lille, où chacun vendait et pouvait vendre ses marchan* 
dises à volonté ; que les auteurs de cette loi avaient été 
guillotinés; que si elle avait été établie, ç'avaitété pour 
soulever le peuple et engager une guerre civile i». 
• Ces deux accusés furent condamnés à mort. 

22, 23 et 24 prairial (10, 1 1 et 12 juin). ^ Le jury ac- 
quitta Druon, domestique de M. Wartelle, prévenu « d'avoir 
aidé son maître à cacher ses armes et ses meubles »; Delà- 

trouvait i»ar basaid daiu lienc^te du tribmial et rhoisaifir de service tarent 
reços à dépofler. 

a Le d^t qa'on lui imputait était le même que oeini impot6 aa maire d'à* 
-eliieoiin. Le tribanal ponnit à ee dernier d'invoquer pour aa jostiflcation 
le témoignage des speetalears, ee qa'il lelnsa lunitement au malheureux 
Lefdim.» — Mptmaêà hdéfemede Jimph U 00». Imprimé an IIL 



Digitized by Google 



— 208 — 

salle, gendarme, qui avait <( falsifié un bon de viande »; 
Legrandy conci^l^ de la maison d'arrêt de Lens» qui « aYait 
laissé évader un prisonnier »; Bebague, mattre partieolier 
des eaux et forêts d'Éperlecques, et Lambert, garde de la 
forêt de Townehem» à qni Ton imputait « d'avoir cherché à 
dilapider les bois de TËtat ». 

Le comité de surveillance d'Aire avait dénoncé plusieurs 
habitants de cette ville : Garon, Bodin, d'Hallewyn, Legay, 
Yinchegaerre et Élisabette Plnnkette^ ils fàrent tons guillo- 
tinés. 

Louis Garon (49 ans), marchand à Aire, était prévenu 
« d'avoir lait de fréquents voyages à la frontière et conduit 
hors de France plusieurs prêtres auxquels il avait envoyé, 
dans une tabatière, trente louis en or ». 

Antony Bodin (41 ans, né à Chatellerault), coutelier et ar- 
murier, avait, suivant raccnsation, « protégé les prêtres 
réfractaires et signe une adresse pour les conserver, dit 
qu'il avait assez de couteaux pour égorger les patriotes, qu'il 
ne donnerait le fil qu^aux sabres des aristocrates, qu'il con- 
servait une tonne de bière pour les émigrés ». 

Charles-Joseph Dupont dHallewjn (78 ans), avocat à 
Aire, subdélégué de l'intendance, était détenu à Arras comme 
suspect dès le 23 août 1793-, il avait demandé, vu son grand 
âge et ses infirmités, à être gardé à vue dans une maison 
de santé. Le département, ayant constaté que a les jours de 
ce particulier étaient en danger », avait accueilli favorable- 
ment sa requête. Le 23 floréal, Taccusateur public fit en- 
fermer ce vieillard aux Baudets. On n'avait à lui reprocher 
que « d'être pére de plusieurs émigrés et d*avoir conservé 
une carte attachée à un miroir, aux quatre coins de laquelle 
étaient imprimés ces mots : Clergé, Noblesse, Trône, AuteL 
Sous chacun de ces mots on lisait : Feu, et au centre, en 
lettres découpées : Tiers-État». L'accusation, pour donner • 
À ce badinage un sens contre-révolutionnaire, l'interpréta 
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ainsi : « Le Clergé, la Noblesse, le Trône et FAutel font feu 
sur le Tiers-État ». 

25 prairial (13 juin). — Jean-Joseph Legay (48 ans), 
commis-grefBer de réchevinage, puis de la municipalité, 
avait « abandonné son poste au moment de prêter le serment 
elYlque, présidé à un rassemblement d'aristocrates et refusé 
d^aceepter la Constitution » . 

' François Vinchegucrre (G9 ans, né à Chartres), chevalier 
de Saint'ijouis, major du château d*Aire en 17Ô9, avait en- 
tretenu des « liaisons intimes avec les aristocrates,* les fana- 
tiques et les gens suspects y>. 

C'était la seconde fois qu'Élisabeth Plunkettc (36 ans, née 
à Montreuil) comparaissait devant le tribunal révolution- 
naire d*Arras. c Le 4 août dernier, écrivait-eUe du chAteau 
d'Âire, sa septième prison depuis dix mois de détention, j'ai 
été arrêtée par la municipalité de la ville d'Aire; dix-huit 
jours après, transférée au fort Saint-François, ensuite dans 
les cachots de Salut- Vaast, et de là daus les greniers de la 
maison dite des Baudets, où après six mois passés au milieu 
des dyssenteries, des fièvres putrides, j*ai été traduite au 
tribunal révolutionnaire, comme fanatique, aristocrate et 
contre-révolutionnaire. Le 18 pluviôse, j'ai été acquittée et 
mise en liberté sans aucune restriction. Il n'y avait aucune 
espèce de dénonciation contre moi. Le 19, à peine arrivée 
chez ma mère, ou m'enlève 1 attestation du jugement qui 
m'acquittait» et on me remet de nouveau en arrestation. Le 
peuple la confirme : il ignorait que je fusse acquittée. J'en 
étais au deuxième mois de ma détention lorsqu'une lettre 
trouvée chez Qiartel, du 1" janvier 1792, à laquelle était 
jointe la copie d'une adresse des citoyennes de la ville 
d'Aire, m'a fait transfâ'cr le 28 lloréal à la prison du château, 
où, dans un réduit sans toit, j'étais exposée à la pluie et 
aux quatre yents; le 8 prairial, je fus transférée àl»prison 

des Baudets à Arras. » — Elisabeth Plunkette ne se mépre« 
u, 14 
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nait pas sur Tobjet de la nouvelle aocnsation qui pesûtsor 

elle. En 1792, les dames d'Aire avaient rédigé une Adresse 
à Sa Mofeslé Louis XVJt chef suprême de la Nation, dans 
laquelle elles remerciaient le Roi d*aYoir refiisé sa sanction 
au décret porté contre les prêtres insermentés. Les hommes 
avaient aussi youIu la signer ^ en deux jours, douze cents 
Bignatares y avaient été apposées. Une domestique» soup- 
çonnée de colporter cette adresse, avait été arrêtée et con- 
duite à la municipalité. Le procès- verbal dressé contre elle 
constatait que « Bosalie (c'était le nom de la domestique) 
avait reçu ce papier des dames Plnnkette pour le faire signer 
aux gens de bonne volonté, et que les femmes du peuple 
avaient voulu ravoir la prisonnière, disant qu'elles signe- 
raient de nouyean avec leur sang ». Élisabeth Plunkette 
avait écrit au procureur Martel, destiné lui-même à mourir 
sur récbafaud révolutionnaire : u Nous avons sauvé la feuille 
avec une Adresse au Roi vésignée de sept cents signatuiesi 
elle lui parviendra ^ » 

Piunkette croyait rencontrer au tribunal révolution- 
naire des jurés et non des bourreaux : elle avait préparé 
une défense écrite ; après avoir inyoqué le grand principe 
de la non-rétroactivité des lois pénales: «Je cherche eu vaio, 
poursuivait-elle, quelle loi de la première constitution est 
blessée dans cette Adresse : 

« r Le gouvernement pensionnait alors les non-sermentés 
et leiu: ouvrait les temples ; il ne les regardait pas comme 
réMctaires, parce qu*ils avaient Faltemative du serment on 
de la destitution ; il n'y avait pas de loi contre eux ; 

« 2° Le peuple avait voulu le pouvoir exécutif ; il ne sé- 
parait jamais son nom de celui de la loi et de la nation ; il 
avait voulu qu'on lui prêtât serment de fidélité et d'obéis- 
sance; 

u Archives départemeûlales. 
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' « 3* n ]Qi avait donné le libre usage dn veto \ 

. u 4" Ou pouvait faire tout ce que la loi ne défendait pas^ 

« à*" La loi invitait tous les citoyens à exprimer iears Yceox; 
• « 6^ Les pétitions individuelles étaient permises ; 

« 7° La liberté de la presse était indéfinie ; 
. « 8*^ On pouvait même blâmer les actes des autorités con- 
stitaées, parce qu'on voulait s*éclairer; 

« 9" Le droit de manifester sa peusée et ses opinions re- 
ligieuses était UQ droit sacré. 

u Citoyens, si la loi ne garantit pas les actions qu'elle 
commande et permet, il n'y a plus de sûreté pour personne: 
la loi devient notre premier bourreau, et les meilleurs ci- 
toyens seraient toujours les plus coupables. Aussi il n'y a 
pas trois ans que la Convention a repoussé ceux qui voulaient 
réveiller le souvenir des pétitions de la première constitu- 
tion; elle a rappelé les décrets des 8 septembre et 15 dé- 
cembre 1792 qui ordonnaient que les listes des signataires 
des pétitions des 8,000 et 20,000 et club de La Ckapelie\etc.^ 
seraient brûlées, et qui déclarent ennemis de la paix et de 
Tunioii tous ceux qui en conserveraient. En effet, citoyens, 
si ce qui était alors permis doit être jugé d'après l'esprit des 
lois actuelles, nous allons nager dans le sang, parce qu'il 
n'y a pas un village, une senle ville en france, qui, sous la 
garantie de la loi, n'ait exprimé son vœu par ce qu'on ap- 
pelle aujourd'hui des pétitions liberticides; et Lille, qui a 
depuis si bien mérité de la patrie, a voté et signé une pareille 
adresse , au nombre de quinze cents, suivant les journaux. » ' 

M**® Plunkette rappelait que, conformément à ces prin- 
cipes, le district et le département n*avaient point fait 
poursuivre les hal»itafits d'Aire qui avaient signé Tadresse 
au Roi, et que la Convention venait de décréter, le 28 floréal, 
que la loi du 17 septembre 1793, qui déclarait émigrés les 

l.Les adresses dites des 10,000, des 20,000, etc., renfermaient des protêt* 
tattous cour^seuses contre tes désordres du 20 juin 1792. 
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prêtres déportés et punissait leuracompliceSy ne devait poiot 
s'appliquer rétroactivement à ceux qnî, avant cette époque» 
avaient Mi passer des seeonrs h ces prêtres. <c Pesez, disait- 
elle eu terminant, toutes ces considérations dans votre sa- 
gesse : j*7 abandonne ma destinée ^ » 

Amenée à la barre dn tribnnal, Élisabeth Plonkette, con* 
fiante dans ces moyens de défense et espérant sans doute un 
second acquittement, demanda la parole. « Hors des débats, 
s*écria-t-on en Tinterrompant, et les jurés convaincus sans 
l'avoir entendue dOclarèrent que le fait était constant, 
c'est-à-dire qu'elle avait « fait colporter l'Adresse par la- 
quelle on félicitait le traître Gapet d*avoir apposé son f>eU> 
au décret sur le serment des prêtres ». 

En même temps que Legay, Yincheguerre et Élisabeth 
Plunkette, le tribunal révolutionnaire envoya à Téchafaud 
Charles-François Dupont (61 ans, né à CSampagne), cultiva- 
teur à Benty, et François-Marie Lourdel (7 1 ans, né à Fau- 
quembergues), arpenteur à Bentj. Dupont « avait outragé 
les commissaires chargés de la levée des défenseurs de la 
patrie Lourdel, mis en arrestation le 26 août 1793 par 
ordre du district de Saint- Orner et détenu aux Baudets 
depuis le 26 ventôse (16 mars), « avait dit, au sortir de Té- 
glise, que le décret qui ordonnait la déportation des prêtres 
était le décret des gueux et que les sans-culottes étaient des 
fripons ». 

Marc Yillery , manouvrier; Joseph Tîllery, jardinier; 
Dumont, tisserand ^ Sergent, maréchal, et Duflos, couvreur 
en paiUe, complices de Dupont, furent rendus à la liberté 

1. U dernkr fîénlneifMMf d€ ehmumiié, p. 9. imprliilA. 
' S. Prùcètf 1. 1, p. 198. 

9. Le 95 prairial, le jnré Dtthaotpas, qui avait repris son senriœ^ écrivit 
à ses collègues du district de Béthane t 

« 11 y a dem Joafs» Je vous Itisais part de mes craintes sur renrouille- 
ment de la saiUotine ; les Journées d*hier et d'amourd^ui les ont dissipées. 
9ar dix accusés qàl ont été traduite au tribunal révolotioimaiie, cinq ont 



Digitized by Google 



— 313 — 

26 et 27 prairial ^14 et 15 juin). — Le jury continua de 
se montrer facile pour les délits qui n^avaient, aa point de 
▼ne réYolationnaire, qu*nne minime importance. Ainsi, il 
acquitta Gaultron, receveur de rearegistrement de Bapaume, 
et Dacliatelet, garde-magasin du timbre à Arras, poorsuivis 
pour avoir fd>riqné nn foux timbre »; Ânnequin, marchand 
à Lille, « qui avait retardé un convoi d'approvisionnements . 
et usurpé les honneurs dus à la représentation nationale »; 
DoleXy cnltiratenr à Arras, prévenu « d^avoir cherché à avilir 
les assignats et à discréditer la Convention »j Mollet» culti- 
vateur, et fierton, poissonnier à Courrières, qui « avaient 
méprisé les autorités de cette commune, tenu des propos 
menaçants et volé des effets appartenant à la République y», 

28 prairial (16 juin). — Le comité de surveillance de 
Saint-Pol avait écrit le 16 prairial à Faccusateur public : 
« Citoyen, je te ûiis passer indus une dénonciation contre 
un nommé Baudry, ci-devant maire de Lisbourg. J'attends 
tes ordres pour faire transférer cet individu à Arras, si tu 
le juges convenable ^ n. Jacques Baudry (33 ans), fermier à 

Lisbourg, était dénoncé comme ayant dit « qu'il se f 

de la municipalité de Saint-Pol, parce qu'elle avait voté la 
mort de Louis Gapet ; que c*était elle qui Tavait fait mourir ; 

M la bascule et les autres ont joué des jambes : la première des cinq qui 
a désiré que ses pieds fussent de niveau avec sa tôte est une scélérate dont 
il me s^ait impossible de vous tracer les sentiments contre-révolution- 
naires qui l'animaient ; il me suffira de vous dire que, depuis que je suis 
au tribunal révolutionnaire, je n*ai point encore connu d'eCfronterie qui 
approchât à la sieiftie. Ses principes contre-révolutionnaires étaient peints 
«1 trait pour trait , non-seulement dans ses réponses aux inculpations , mais 
encore dans ses moyens de défense. La scélérate se nomme Elisabeth Pionket, 
.de la commune d'Aire; comme les autres accusés qui ont subi avec elle la 
peine due à leur crime ne sont point du district de Bélhune, Je ne vous 
envoie point les noms. 

« On attend ce soir le représentant Le Bon ». [Cris des habitants de Bé- 
thune, p. 158.) 

U Arctiives départementales. 
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qu'il se f des patriotes; qu'il uy avait que les honnêtes 

gens qui passassent à la goillotine. U avait, de pins, Tooln 
frapper avec un chenet nn officier municipal et porté un 
coup à la fille de la maison ». Cyriaque Caron fit amener • 
Baudry aux Baudets, le 26 prairial ; le surlendemaini on 
renvoya à Féchafind. 

29 prairial (1 7 juin). — Delgery, cultivateur à Yieil-Hes- 
din, Deusy, cultivateur à Neuville-rÉgalité, Jean-Baptiste 
Dnfour, Aimable Dufonr, maire d'Annay, et Lecloi, officier 
municipal, tous trois cultivateurs, trouvèrent grâce devant 
le jury. Us étaient accusés : Delgery , de distribution de faux 
assignats-, Deusy, d'infraction à la loi du maximum; les 
frères Dufour, d'avoir avili la société populaire et dilapidé 
les meubles de Téglisc ; Lecloi, d'avoir méprisé la loi sur 
rincompatibilité des fonctions municipales avec celle de re- 
ceveur des contributions. 

Ccpeudant Joseph Le Bon était revenu à Arras, appelé 
dans cette ville par Taffaire Demuiiez qui, depuis le com- 
mencement du mois, avait passé par des phases diverses : * 
Maximilien Robespierre, vivement sollicité par sa sœnr et 
son frère, s'était décidé à faire appeler au Comité de salut 
public les quatre patriotes persécutés. Us avaient d'autant 
plus de facilité pour se défendre contre les inculpations qui 
avaient motivé leur détention que, depuis le 30 germinal, 
Le Bon n'avait encore adressé au Comité aucune pièce à 
Tappui dn mandat d'arrêt qu*il avait lancé. Les membres 
du Comité de salut public, après avoir entendu leurs expli- 
cations, se déterminèrent à les mettre en liberté, Néanmoins, 
ne voulant pas enlever k leur lieutenant d' Arras Tinfluence 
dont il usait si bien an profit du gouvernement révolution- 
naire et lui créer de nouveaux embarras, ils exigèrent que 
les prisonniers fissent acte de soumission. A cet effet, Robes- 
pierre minuta lui-même la lettre suivante, adressée à Joseph 
Le Bon : 
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« Citoyen représentant, le Comité de salut public, qui a 
dans ton énergie et ton zèle pour le bien public nne eobfiiiiee 
méritée, a cm remplir à la fois le vœn de Fintérét public et 
le tien en mettant un terme à notre détention. Le premier 
usage que nous faisons de notre liberté est de t^assurer de 
nos sentiments ciyiques et fraternels. Sûrs de tes principes 
et de la pureté de tes intentions, loin de nous livrer envers 
qui que ce soit à des animosités personnelles, tu nous verras 
empressés à resserrer, autant qu*il sera en notre poutoir, 
Tunion qui doit régner entre tons les vrais patriotes et se-* 
conder ton courage à combattre les conspirateurs. Si nous 
avons commis quelque erreur, nous la réparerons par cette 
conduite frapche et loyale, pour donner TeKemple des vertus 
qui sont les bases de la République. C'est le voeu du Comité 
de salut public; ce sont nos sentiments personnels ^ ce sont 
les tiens * ». 

Demuliez, Beugniet et les frères Le Blond signèrent et 
furent mis en liberté ^ . Le Comité de salut public prit ensuite 
Farrèté suivant : 

« Le Comité de salut public arrête que le citoyen Danten 
et sa femme, et les citoyennes Le Blond, Beugniet et Demu- 
lies, détenus dans une maison d*arrét à Arras, seront mis 
en liberté. L'agent national de la commune d* Arras fera 
exécuter le présent arrêté. — Billaud-Varennes, Colloï- 
b'Herbqis, Cabhot, GouTHON, G.-A. PfiiBua,BAa&aE,SAiiiT- 

lUST, ROBESPIEBBE, ROBEBT LiNDET ' ». 

Ce furent Robespierre, Collot-d'Herbois,Billaud-Varennes 
et Saint- Just qui se chargèrent d'instruire Le Bon delà dé- 
ciBion du Comité : 

« Citoyen collègue, toujours pleins de confiance dans ton 

1. 2e Censure, p. 112. 

i. Demuliez, au lieu de remettre à Le Bon cette lettre compromattante» la 
conserva en portefeuille ; il la U?ra plus tard à Gufftoy. 
8. Archives dôpartemeutalos. 
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énergie et dans tes principes, noas te préTenons que nous 

avons rendu la liberté aux citoyens Demuliez, Danten,Beii- 
gniet et les deux frères Le Blond. Malgré les torts qu'Us oui 
pn avoir, noos nons sommes assurés de leurs intentions, et 
nous croyons avoir donné par là de nouveaux amis à la Bé- 
publique et à toi-même. Continue de faire le bien et fais-le 
avec la sagesse et avec la dignité qui ne laisse point prise 
aux calomnies de Faristocratie ^ i». 

Joseph Le Bon reçut à Cambrai, le jour de la fête de TÉtre- 
Suprême, le message qui lui annonçait que Demuliez, Beu- 
gniet, les Le Blond et Danten étaient libres. Les ménage- 
ments gardés envers lui n'adoucirent point le coup porté à 
son amour-propre. Aussitôt, il chargea Darthé d'une lettre 
pour Le Bas« 

Cambray, le 20 prairial. 

Josqfh Le Ban à son collègue Le Bas. 

<r Quoi I des conspirateurs seraient mis en liberté par le 

Comité de salut public, parce que, en me requérant de venir 
de suite à Gambray prêt à être cerné, tu m'as obligé de 
différer les informations sur leur compte ? Je ne puis le 
croire, ou tous les principes établis dans les rapports de Saint- 
Just et de Robespierre sont anéantis. 

« Écoute Darthé que je t'envoie, et qui a ordre de rester 
à Paris jusqu^à ce que je t*aie fait passer toutes les pièces à 
la charge du second tome de laccusateur public de Stras- 
bourg ' et consors. 

«( 11 faut bien que j'aie dix mille fois raison pour n^avoir 
pas été massacré, après toutes les manœuvres de ces pervers 
et de leur digne appui Guffroy. 

« Dis aux deux Comités, s*ils sont pressés de recevoir 

1. Lettre da 17 prairial (5 juin). 8» Cmmre, p. lis. 
%, Le Bon compare DemoUei à Schneider, moine apostat, oppresseur de 
rAlsaee, exécaté à Paris le IS serminal (i« a,vvtt 1794). 
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toutes les dénonciations qui se recueillent chaque jour, qu^ils 
m'ordonnent de tout quitter pour satisfaire leur impatience ; 
j^ayais cru, jusqu'à ce moment, qu'il Talait mieux sauTor 
Gambray et cette frontière que de m'occuper à répondre aux 
fureurs sacrilèges d'un Bougyff* 

a Songez qu'il est essentiel que le Comité de salut public 
et la Convention se prononcent hautement sur la conduite 
que j'ai tenue dans ma mission ou qu'ils me rappellent. — 
Salut et fraternité ^ » 

En posant cet ultimatum au Cîomité de isalut public, Le 
Bon s'attendait à recevoir immédiatement une marque écla- 
tante d'approbation.IféanmoinSy cinq jours s'étaient écoulés, 
et Dartbé n'avait envoyé à Cambrai aucune nonyelle.Ayait-O 
échoué dans sa mission? Le Comité avait-il refusé de se 
laisser dicter la loi par un simple représentant, quelque dé- 
voué qu'il fût à le servir ? Tourmenté par ces doutes, Joseph 
Le Bon écrivit à Le Bas : 

Cambny, le 25 prairial, 7 heoMS et demie da soir. 
Jos^h Le Bon à son collègue P. 'H. Le Bas. 

« As-tu vu Barthé qui est parti d'ici décadi après-midi, 
et qui a dû arriver chez toi primidi dans la matinée ? Qu'y 
fait-il? Pourquoi n'écrit-il pas? Je suis, ainsi que mes cama- 
rades de travail, dans la plus grande inquiétude sur son 
compte. Réponds-moi sur-le-champ, et mande-moi ce qui se 
passe de si extraordinaire pour que cela puisse l'empêcher 
de nous rassurer sur son sort. — Salut et fraternité. » 

La Teille du jour où Le Bon manifestait ainsi des inquié- 
tudes plus personnelles qu'il ne l'avouait, et au moment où 
le comité de surveillance d'Arras, en exécution de l'arrêté 
du 17 prairial, mettait en liberté les citoyens Le Blond et 

1. fiapport de Courtois, P. J., 71. 



Digitized by Gopgle 



— 318 — 

Beogniet, et faisait lever les scellés apposés chez Gabriel 
Le Blond, le Ctomité de salut public retenait sur sa déter- 
miDatioii : 

« Le Comité de saint pnbUc, é^lré par les |iiè«es qui 
ont été mises sous ses yeux concernant les citoyens Demu- 
liez, Beugniet et Le Blond» rapporte Tarrèté qni le» met en 
liberté et charge le représentant dm peuple Le Bon de 
prendre à leur égard les mesures qu'il trouvera conve- 
nables. B. Baeère, Garkot, C.-A.. Prieue, Billaud- 
Yabehnes, Robert LnmsT, Ck)irniOK, KobespieeeBi Gol- 
lot-d'Herbois * . » 

Dès qu'il fut en possession de cet àrrêté^ Joseph Le Bon, 
la yengeance à la main, 8*élança rers Arras : il rénant à 
8*emparer de Gabriel Le Blond et le it emprisonner aux 
Baudets mais déjà Demuliez, Beugniet, Tadjudant Le 
.Blond et Danten araient en Téveil et s'étaient enfuis tara 
Paris. Le Bon supposa que Demnliei s*était retiré à ^an« 
court : il envoya à sa recherche Gilles et Carlier qui ne le 
trouvèrent point. Fante de mieux, les eomniissaires se sai- 
sirent d*nn officier pnbUc de Wanconrt, chez <pii Demnliez 
avait dîné depuis sa mise en liberté 

Ainsi Joseph Le Bon ne tenait qu'une partie de sa proie. 
AvaYrt de retourner à Cambrai, il trouva Foccasion de dé- 
ployer contre une malheureuse famille d'artisana Vénergie 
dont il avait donné tant de preuves. 

Un paysan de Wailiy, Pierronloseph Dauchei, voulant se 

1. Arrêté da 24 prairial, Arch. de l'Empire. 

2. Le registre d'écroa des Baudets constate que Le Blond y fat rôincar- 

céré le 29 prairial. 

3. « Le concierge de la. Maison dite des Baudets recevra le nommé Vasseur, 
notable et officier public à Wancourt, prévenu d'ôtro complice de la faction 
des intrigants qui veulent protéger tous les crimes pour assassiner par eux 
la République ; par ordre des commissaires du représentant du peuple Joseph 
lie Bon. A Wancourt, le 30 prairial, P.-G. Gu.lbs et Cahlier. » — Procèt, 
t. I, p. 109, 
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souBtraire à la réquisition, avait passé plusieurs mois daus 
une cachette souterraine creusée ai» fond d*ime grange. « Il 
n'ayait jamais été doné.d*un esprit Men solide,* pendant sa 
réclusion, sa téte se troubla. Après un sommeil léthargique, 
il fit accroire à sa mère et à ses deux sœurs qu'il était res- 
suscité. Danches père était moins crédule ; mais il avait bn 
une bouteille, et la raison ne lui permettant plus de savoir 
ce qu'il faisait, il convoqua ses voisins pour les rendre té* 
moins du prétendu miracle » La municipalité dressa aus* 
sitôt procès-verbal de ces faits. 

Le lendemain, le district d'Arras prit à son tour les ar- 
rêtés suivants : (c Vu le procès-verbal tentt par la munici- 
palité de Wailly, le 13 prairial dans la nuit, duquel il ré* 
suite que, dans la maison du nommé Pierre Dauchez, ma- 
(on, demeurant audit Wailly, il s'est fait un sabbat et des 
g^rimaces qui rappellent le fmatiflMDe calliolique; le dis* 
trict d'Arras, ouï l'agent national, arrête que le nommé 
Pierre Bauchez, sa femme, ses deux filles et son fils seront 
amenés pardevant Tadministration, dans le jour, pour y 
être interrogés » . 

(( Le secrétaire donne lecture des interrogatoires. 11 en 
résulte que, sans avoir pu pénétrer le motif qui les a portés^ 
hier soir, à faire une orgie dans laquelle ils ont fait figurer 
Dauchez iils comme venant de ressusciter, ces individus 
ont donné des marques d'un fanatisme et d'un égarement 
de raison qu'il est à propos de comprimer ^ — arrête qu'il 
sera aussitôt fourni audit Dauchez fils une veste, une cu- 
lotte, des bas et des souliers, au lieu du linceul dont il est 
couvert, et qu'il sera mis en état d'arrestation, avec son 
père, dans la maison dite des Baudets, et que la femme et 
les filles dudit Dauchez seront mises en état d'arrestation 
dans la maison dite Abbatiale. — La copie des présentes et 

1. Sxlrait du procès-verbal de la municipalité. Arcli. départ, 
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des interrogatoires sera enYoyée au CSomité de sûreté géné- 
rale et à Joseph Le Bon ^ » 

En exécQtion de ces ordres, on emprisonna tous les 
membres de la famille Danchez : Pierre-Adrien (55 ans), 

maçoQ j Marie-Françoise Patoux (50 ans), sa femme ; Séra- 
phine et Angustine Dauchez (27 et 24 ans) , sœurs dn déliih 
qnant, et enfin Pierre Danchez, le ressuscité \ * 

Joseph Le Bon imagina de transformer la ridicule affaire 
de WaiUy eu crime d'État et de lui donner des proportions 
gigantesques. Il fit couToqner le peuple au temple de la 
Raison y parut entouré de ses satellites, le sabre «i 
côté, et deux pistolets à la ceinture, fit placer les cinq 
prévenus sur une estrade élerée et procéda à leur interro- 
gatoire *, 

« S'adressant d'abord au fils, il le tourmenta Tainement : 
Oui et norif Jésus-Christ^ Yoilà tout ce qu'il en obtint. — 
« Nous allons Toir, lui dit-il, si ton Jésus-Christ te ressus- 
citera dans cette affaire. » La mère du jeune homme gardait 
le silence et levait les yeux au ciel. — « Je Tais faire an 
miracle» s*écria Le Bon; je yais faire parler cette vieille. » 
Il tire un de ses pistolets, et la mettant en joue, il lui crie : 
« Parle, ou je te brûle la cervelle. » — « Voyez- vous cette 
fanatique qui ose lever les yeux au ciel? Voilà comme ils 

1. Archives départementales. * ' 

9, on ne laissa dans la maison qu^vai vieillard de qnatre-vingt-douse ans, 
Antoine Patoux, aveugle et inflnne. 

8. Conseil général de la commune , séance du S9* prairial : « On fUt lee- 
toie d'une lettre du commissaire Garon, accusateur public, par laquelle S 
Invite te Conseil à lisira annoncer aux citoyens de cette commune que de- 
main, sept heures au matin, te prétendu saint de WaiUy et tonte sa funlDe 
seront mis en Jugement. » 

4. c Cette funilte campagnarde flgurait sur un écbafoudage trés>étevé..... 
On voyait, au milieu du père, de la mère et des soeurs, ce fils, surnommé 
te Saint, couvert d'un^sate drap de lit, des livres en mains, plusieurs à ses 
cfttés, un Clirist & ses ptods et une bougie aUumée entre ses jambes. - 
Ripotm d$ te âif^ dêJoseph U Aw. Imprimé an 01. 
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sont toas ; quand ils sont dans rembarras, ils s'adressent 

toujours là, comme s'ils pouvaient en obtenir quelque 
chose ^ . 0 Pour terminer cette al[reuse parade, Le Bon fit 
promener processionnellement la fiimille Danchec dans les 
nefs latérales de l'ancienne église ; il la renvoya ensuite au 
tribunal révolutionnaire. 

Le lendemain, 30 prairial, snr les condnsions de Taecnsa- 
teur public Potier, le tribunal, en vertu de la loi du 22 prai- 
rial appliquée pour la première fois à Arras, condamna à la 
peine de mort Dauchez fils, conyaincn « d*aToir abandonné 
les jeunes gens de la première réquisition, de s*étre cacbé 
pour se soustraire au service militaire et d'avoir alimenté 
le fanatisme à WaiUy » ; son père, sa mère et ses deux 
sœurs, (( comme complices ' ». 

Après le massacre de la famille Dauchez, Le Bon retourna 
à Cambrai et s'empressa de rendre ses a camarades de tra- 
Tail » à leur tAche interrompue. 

1" messidor (19 juin). — Dans une seule séance, le tri- 
bunal de Cumbrai immola sept prévenus : 

Étienne Marchand (né à Bayenx, 28 ans), sons-lieutenant 
au 7® cavalerie, « avait fui lâchement et abandonné son 
poste, pour ne songer qu'à sa propre sûreté ». — « Ac- 
ensé, dit Jony, d*aToir fuit à Tafiaire du 7. J*en suis con- 
taincu. » 

Charles- Joseph. Conte, dit Cantraine (60 ans), ancien ca- 
pitaine an 10* hussards, demeurant à Maubeuge, « n'ayait 
eessé, par toutes sortes de manoeuTres et d^trigues, d*em* 

pêcher la vente des biens nationaux » . 

1. Procès, t. I, p. 53, M, 6l t. U, p. W, 

S. c Le prètenda Saint fat à l'écbafaiid en tnasearade, cTest-à-dire son 
drap de lit stir le corps en gnise de cbape, son Christ derrière le dos ; sea 
livres el sa bougie l'y accompagnèrent, grâce an zèle offldenx des valets de 
bourreaux qui portaient en triomphe ces saintes reUqnes. B^ponteh le 
défaut di le Ban, Unprimé an lU. 
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Gharles-Guislaîa fiertraud (41 ans), menuiâier à Mau- 
beage, « atait dit, lors de la faite de Gapet, qu^avaiit quinze 

jours rassemblée serait dissoute, et avait toujours voulu 
soutenir le parti nobiliaire » . 

Anne-Joséphine Tbonrelle, femme LocqneneQx» mnlqiii- 
nier à Saint-Souplet (36 ans), « avait différentes fois porté 
des subsistances aux Autrichiens, refusé d'en fournir aux 
soldats Français, cherché à émigrer ». — « Accusée, dit 
Jouy , d*aYoir servi les ennemis en leur portant des vivres, a 
fait danser sa fille avec les hulands, a déclaré ne point avoir 
voulu aller à la messe des prêtres assermentés. — J'en suis 
convaincu. » 

On se rappelle que Charles, Xavier et LéandreThellierde 
Poncheville avaient été arrêtés à Arras, le V avril 1793, 
et conduits à Boidlens. Le 5 octobre, Xavier avait imploré 
inutilement la pitié de la municipalité d'Arras en faveur de 
son frère Charles, malade à T hôpital, et demandé que, jusqu'à 
sa guérison, il fût libéré sous caution. Les jeunes Tbeliier, 
ne se laissant pas rebuter par ce refiis, et « sans autre re- 
commandation que leur innocence », osèrent représenter au 
comité de surveillance, le 25 frimaire, « que, depuis un mois,- 
plus de soixante prisonniers appartenant aux districts d*Ab- 
beville, Montreuil, Hazebrouck et Douai étaient sortis de la 
citadelle de DouUens. D'où vient, disaient-ils ingénûment» 
Texception qui retient sous les fersles prisonniers d* Arras ^ ? » 
Fatigués d'une réclusion sans terme, sachant peut-être que 
leur mère et leur sœur étaient mortes surTéchafaudd Arras, 
ils cherchèrent les moyens de s'échapper de prison. Le 23 
prairial, Charles et Xavier Thellier, accompagnés d'un troi- 
sième prisonnier, François fiiencourt, réussirent dans leur 
projet. Déjà les fugitifs avaiient gagné la frontière, lorsqa*ils 
rencontrèrent les avant-postes de Tannée française et fturent 
arrêtés. 

l* Ardiives désartementales. 
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EiiYoyés à Cambrai, le !I5 prairial, par lagent national dn 
district de Douai, Gharles-Frauçois-Ghislaiu Ïhcllier(27an8), 
aToeat, François-XaTier-Tyes Tliellier (21 ans), écolieri et 
Franç<»»-Joseph Bienconrt (38 ans), ci-deyant procorenr à la 
gouvernance de Douai, furent condamnés à mort : les frères 
HieUier, comme « convaincus d'émigration » : — « Contre- 
réTolBtionnaires, dit Jony ; ayant cherché, après lenr éra- 
sion de JPouUens, à s'émigrer, et ayant été arrêtés par une 
patrouille française au-delà des avant-postes. J'en suis con- 
▼aincn — Bienconrt, « conyaincu d'émigration, reconnu 
pour nn royaliste, étant ennemi acharné du peuple ». — 
Jouy se borne à écrire, dans ses notes d'audience, au sujet 
de ce condamné : « Détenu depuis le 14 octobre. J'en suis 
conyaincn ». 

Le jury acquitta un capitaine au 7^ caYoleriei accusé « d'à- 
yoir fui k l'aiaire du 7 âoréal ». 

2 messidor (20 jnin). — Six condamnations à mort attei- 
gnirent des habitants du Pas-de-Calais, distraits de leurs 
juges naturels* 

Marie-Joséphine Pmdhomme (54 ans), marchande à Morin» 
la-Moutague {Saint- Orner), amenée aux Anglaises le 27 prai- 
rial, par ordre de l'accusateur public, avait « approuvé la 
traJbison de Bumouries et donné même un repas le jour 
qu'elle avait appris la trahison de ce traître ; conservé enfin 
des écrits fanatiques et contre-révolutionnaires ». — a Accu* 
sée, selon Jony, d*ayoir montré de la joie quand nous avons 
esanyé des pertes ; a dansé à la trahison de Dumonriez et a 
arrêté des Flamandes pour leur faire partager sa joie. J'en 
suis convaincu. » 

Ignace-Fran(ois-Âlexandre Liborel, ancien procurent à 
Saint-Omer, écroué aux Anglaises le 28 prairial, sur l'ordre 
de Caubrièrei « avait correspondu avec les sujets des puis- 
sances étrangères et calomnié les patriotes ». 

Aune-Paquette Delaunoy (47 ans), femme Derocourt, cul- 
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tiTatrice, Procope Delannoy (67 ans), ci-deyant leceTeur de 
Tabbaye d'Hasnon, et LiéTÎn Oliye (51 ans), cbirurgien, dé- 
noncés comme suspects le 19 ventôse (9 mars) par la muni- 
cipalité de Monchy-le-Prem, ayaient été, le jour même, eii^- 
prisonnés à Arras. D'après les renseignements fournis parle 
Comité révolutionnaire de leur commune, « ils n'avaient pas 
donné de marques de civisme. Quant à leur caractère poli* 
tique, ils s'étaient toujours montrés tranquilles * ». 

On les conduisit ù Cambrai le 28 prairial. « La femme De- 
rocôurt, dit Jouy, a empêché les habitants de 1^ commune 
d'assister à la messe du curé sermenté et un joueur de violon 
de jouer sur l'air : Cela ira, et Ta payé pour jouer : Cela 
n'ira pas. J'en suis convaincu. » 

Olive « a caché de l'argent dans sa cave. J'en suis con- 
vaincu ». 

Dciauuoy, « accusé d'aristocratie, a conservé des écrits 
contre-révolutionnaires, voulu persuader aux habitants de 
la commune qu'ils ne pouvaient pas s'empêcher de payer les 
droits seigneuriaux, dit que l'Assemblée avait fait une in- 
justice à ses supérieurs (les religieux d'Basnon). J'en suis 
convaincu ' ». 

Les trois habitants de Moncby furent déclarés coupables: 
la femme Derocourta d'avoir déclaré au ménétrier qui jouait 
l'air : Ça ircy que cela nuirait pas, et détourné les habitants 
de la commune d'assister à la messe du curé sermenté »; 
— * Olive, « d'avoir avili les assignats, les autorités con- 
stituées, et cherché à fahre manquer les approvisionnements 

1. Ardiives déparleinentatos. 

a. ie prooès-verbal dressé le 83 germinal (18 avril) par le juge de paix 
Èailnax donne la liste des écrits contre-révolaUonnaires saisis ches De- 
lannoy Vif Protettation de M, Bergatte, député de Lyon, coiUre le* amgnate | 
1* BéflexUm itun habiient des prwimou dt Belgique ;So Diteoure de Jf. tar^ 
ehmtéquë étÀix eut la vente dee biem du eieryé, proiumeé doue fâstembiée 
mUenale; 4* UHre de M, FÉvêque de Bhie; 5* Jkm petiiee Hotet ek eoni 
ihnUe : Petites différeneee de religion, » 

4 
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de Tannée en désobéissant aux réquisitions » ; 
lannoy, « d*aToir conseiré les écrits les phis eontie-réToliH 

tionnaires ». 

Le tribunal condamna, à la même audience, Pierre Bau^* 
mont (né à LariYière, Isère, 71 ans), accusé « d^aristocratie * 
la plus Tirulante et d^aToir reçu le Manifeste de Brunmkk 
de la part des émigrés » (J.). — « S*étant a£Qigé de nos 
soecès, disent les motifsdu jugement, et ayant accueilli aTCC 
transport le MamfeUe du duc de Brunswkkf se Tétant même 
fait adresser, de peur qu'il ne fût altéré, par un émigré avec 
lequel il correspondait* » 

3 meeeidor (21 juin). — Le district de Bapaume uTuit fidt 
incarcérer un grand nombre de suspects ; les prisons étaient 
encomJ}rées : riches et pauTres y étaient également entas- 
sés. Le Bon 8*était rendu en cette Tille et ayait procédé à 
réparation des détenus. Il les ayait fait comparaître Fun 
après Fautre devant la société populaire. « £st-il riche? 
A-t-il des sentiments ciTÎques? » ayait-il demandé sur le 
compte de chacun d*eux, et sur la réponse affirmative dee 
habitués du club, il avait renvoyé au magasin ceux qui joi« 
gnaientàleur richesse une réputation aristocratique. Bani 
le courant de prairial, le juré Bemy ayant été euToyé à Ba- 
paume avec la mission de saisir chez les détenus les papiers 
suspects, Tagent national du district profita de Foccasion 
pour expédier à CSambrai les contre^^Tolutionnaîresles plus 
notoires ; il s'entendit pour ce choix avec Remy, et fit char^ 
ger sur des chariots, le 16 prairial, yingt-sept prisonniers . 
qui, le jour même, par ordre de le Bon, furent écroués aux 
Anglaises *. — En deux, heures de temps, le tribunal révo- 
lutionnaire condamna vingt-quatre de ces infortunés k la 
peine de mort. 

Le plus considérable d'entre eux était Charles-Marie Payen 

1. Procès, t. It p. 3S8« 

IL la 
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(55 ans), ancien membre de rÂMomblée constiUiante.*— Né à 
Saint-Léger le 15 septembre 1738, M. Payen habitait Boiry- 
Becqaerelle, où sa famille exploitait une ferme considérable, 
ippartedant aet religieuses de laThieoloye. n avait époasé, 
le 21 juillet 1783, Marie-Marguerite Payen, fille de Jean- 
françois, cnltivatear à Neuville. Le bailliage de Bapaame 
TaTait nommé député aux États-^Généranx. A la dôtm 
de l'Assemblée constituante, il s'était retiré à Boiry. Son 
alEabilité constante et son inépuisable charité accrurent sa 
popolarité. La Rèrolutioti ne pondait le laisser dans roabii. 
M. Payen reçut d'un simple particulier de Leauette la 
signification de Farrété du district qui lui ordonnait de 
se rendre en prison à Bapaome. « Je n'ai lait que du bien anx 
antres, dit**ii à sa fnftflle an moment de la séparation ; que 
peut-il m'arriver de mal » ? Malgré ces paroles rassurantes, 
il ne se faisait pas illusion sur le sort qni lui était réservé. 
Cependant un administrateur du district d*Arras avec qà 
il était lié tenta de le sauver. « Tu es l'ami de Le Bon, 
dit-il au vice-président Lefetz, Teux-tu me rendre un ser^ 
"Vice ?» Et lui exposant ses motifs de réclamation en fovesr 
de Charles-Marie Payen, il obtint de Lefetz une lettre de 
recommandation ^ Cette démarche fut impuissante l 
If . Payen, interrogé le premier à Tandience, se défenditavee 
autant de fermeté que de noblesse ; il fut condamné pour 
avoii* déclaré « qu'il se faisait honneur d'être aristocrate, 
apporté une lettre afin d'émpéeher l'installation dn curé 
sermenté et dit à ses moissonneurs de ne pas aller à II 
messe ; que les prêtres (constitutionnels) ne valaient rien » 
Charles-Fïançois Barbet (48 ans), cultivateur à Oisy, avait 
tenu ce propos : « L*AssemMée n*est composée que de 
f..... gueux, et avait cherché par ses discours aristocra- 
tiques et fonatiques k avilir et à dissoudre la représentation 
natkmale. » 

1. Procès, t. I, p, . , 
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Jean-LouiB Coolmout (57 aiis),,receTear à Goraieconrt, 
aTAÎttt affirmé, au mtliea de citoyens réoniaen assemblée pri- 
maire, qa*il était aristocrate et qu'il s'en Aiisait honoenr ». 

Joseph-Augustin Doudan (24 ans, Dé à Bapaume), volon- 
taire de i4 ré^sitio», avait « méprisé les Jacobins en 
disant» dans une assemblée immbreiise, qu'il aimerait mienii 
se brûler la cervelle que de leur devoir son existence ; en 
outre il avait voulu assassiner deux défenseurs de la patrie »• 

Gbarlefr-Miebel Piant (57 ans), rentier à Bapaume, avait 
« tenu cbez lui m conciliabule de fanatiques et d'aristo- 
crates »» 

Margn^te Piant(4S ans), sœnr de Charles, STait « donné 
asile à un prêtre réfiraetaire et tonjoars montré dn mépris 

pour runiforme national ». 

Piexre-ICari<e 4e Hennanit (48 ans), officier lieutenant des 
maréchaux de France avant la Révelntion, juge suppléant à 
la Cour martiale, avait a vendu sa croix de Saint-Louis pour 
ne pas la remettre, aux termes de la loi, ettémoigné le j^us 
grand mépris pour la garde nationale * ». 

André Triboulet (34 ans), cultivateur à Gomiecourt, et 
LaorefiVItobert Pecqueur, ci-devant seigneur de Gomiecourt 
(62 ans» né à Beriin-le-Sec), « avaient constamment i^l^isé 
d*obéir aux lois, et dit qu'ils se faisaient honneur d'être 
aristocrates »; Anne-Marie de Belniconrt (53 anS| née k 
A^erdoingt), fut déclarée complice de Pecqneur, son mari. 

Jean-Baptiste Truffet (41 ans), arpenteur à Bemy, arait 
<c recruté pour les armées ennemies, arraché le drapeau tri' 
edore du clocher où il était, et sn^ndn, figurés en paille, 
le maire et le procureur de la commune, patriotes, pour les 
pendre en eiEgie ». 

. 1, c Piene de neonaiitt» tmrtantponr Cambrai, apatevaitlatonsdu diariot 
sur leqad on le traDSportait» afin d^envoyer à aa femme un dernier adieu* 
c Tofec voyes K. le dievalier, rétatt èerié Hemy, comme M s%seite k 
seyardMr àls pettle Imêtre ». Mcët» 1. 1, p. MS. 



Digitized by Google 



Eustache Hocquet (68 ans), cultîvatenr à Metz-en-Gon- 
ture* ayait « correspondQ aTecles émigrés et s'était opposé 
an recratement ». 

Mathiea Renty (45 ans), manouvrier à Baralle, avait « vexé 
le curé sermenté, maltraité et oatragé les patriotes, memicé 
ceux qni cachaient leurs meubles de conduire Tauiemi dans 
Tendroit où ils les cachaient ». 

: Ëustache Garlier (72 ans, né à Vis), cultivateur à Eemy, 
« aTait « dit qae les cnrés serment^ et TAssemblée nationale 
étaient des gueux, et souscrit une pétition contraire à la 
réintégration d'une commune dans ses biens communaux »• 

Jean-François Jessn (68 ans) et Louis Villery (57 ans» né 
à Harles), anciens. Bécollets, « avaient cherché par lem 
discours fanatiques à soulever le peuple contre la représen- 
iation nationale. — Bose Jessu (74 ans)| marchande de toile 
à Bapaume, était leur complice ». 

Jean Boucher (53 ans, né à Yillecourt, Somme), marchand 
à Bapaume, avait « toujours fréquenté les aristocrates ; il 
avait dit» lors du cemement de dondé» que les ennemis j en- 
treraient bientôt et que les Français en seraient chassés ». 

Mathurin Delorme (53 ans)» magasinier à Bapaume, avait 
« déclaré qu*U n*était pas asses fou de se faire casser la téte 
en allant repousser Tennemi ; qu il aimerait mieux le laisser 
passer ». 

Pierre Delestré (43 and, né à Miratiniont» Somme), mal<» 
chand à Bapaume, 8*était opposé au recrutement de Tannée 
en criant : « A bas, à bas » ! 

Jean-François Bédu.(78 ans), marchand k Bapaume, avait 
4( dit à un citoyen qu'il prenait pour un aristocrate : Tons 
êtes des nôtres. Nous aurons sous peu lavantage de voir 
rennemi, et ça ira bien ». 

Jeau'-Louis Labouré (49 ans, né à Groisilles), marchand à 
Papaume, avait « avili les assignats et dit à des citoyens 
qni chantaient des couplets patriotiques : Chantez, ciumtei 
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liien; plus tard tous Yerrez; et en parlant de la RéYolntion ; 
Gela ne peut pas dorer ». 

Jacqaes-François Goubet (54 ans), cultivateur à Boiry- 
l*£galité (fioiry-Sainte-Rictrude), était eonsin germain de 
Gliailes-Harie Payen. « H arait tmin chez Ini des coneili»» 
bules de contre-révolutionnaires, et réuni les réfractaires de 
la commune déportés par la loi »• — JNicolas Lefetz, un des 
jurés, annonça ainsi la mort de Gonbet an district d*Arras : 
a Le scélérat Pajeu a été exécuté avec ce gros et riche 
.Goubet*.» 

Pierre Delconrt (41 ans)» brasseur à Bapanme» ayait 

tt entretenu une correspondance criminelle avec son frère 
déporté qui lui annonçait que l'Autriche préparait des armées 
formidables ponr anéantir la Liberté ». 

Snr les Tingt-sept aecmsés amenés de Bapanme» trois seu- 
lement furent épargnés : Pierre Lefebvre, cirier, J.-B. Le- 
febrrOy arpenteur, et JNicolas Froment, manonvrier. 

5 messidor (23 juin). — « Deux jeanes gens de Jolimetz» 
Pierre-Joseph Robert (17ans^ et Augustin Diicannc(27 ans), 
étaient arrivés k Gambrai avec Tintention d'entrer dans les 
troupes. On les fouilla et on trouva, parmi leurs assignats, 
deux assignats de cinquante sols qui étaicut faux.; on les 
conduisit au tribunal, et de 14 à la guillotine, a Ils avaient 
Tair de compagnons maçons on menuisiers » 

Le registre du greffier ne fait mention que d*nn seul de 
ces jeunes gens : Pierre Robert, ayant « avoué qu'il avait 
servi d*espion aux satellites des tyrans et colporté de faux 
assignats ». — La seconde victime est désignée d*une mar 
nière incomplète :((.... JoUmetz, ayant colporté de faux as« 
signats. » 

Pierre-Anne-Joseph Marin, dit Léclnselle (né à Douai, 

44 ans), négociant à Cambrai, était détenu dans sa maison. 

l-a. IVwét, 1. 1, p. l&5 et 334. r 
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X^niflsier André, lorsqa*il alla le prendre pour le conduire 

au tribunal, lui recommanda de mettre son plus bel habit 
et de n'oublier ni sa montre ni sa tabatière ^ « Gonyainca 
d^aToir correspondu a^ec les ennemis de la Révolution» no- 
tamment avec le comte d'Argenteau, ambassadeur de l'Em- 
pereur, et précieusement conservé des écrits royalistes et 
oontre-réTolntionnaires », Lécluselle fut condamné à mort, 
ijrâce à la recommandation d'André, ses dépouilles ne furent 
pas soustraites à la Nation. 

Jean-François Boistel (36 ans), marchand épicier à Clarji 
uvait « conduit les ennemis chez les patriotes déclarés, afin 
de les faire égorger, colporté de faux assignats et porté de 
Feau-de-vie aux ennemis »• 

Denis-JoachimJoseph Limelette (né à Bettrechies, Nord, 
67 ans), fermier et maire de Bourlon, « correspondant des 
émigrés et des Autrichiens, leur avait Mt passer des Ixeuti 
appartenant à la République, avait conservé des protesta- « 
tiens de TËmpereur, avili les assignats, logé les généraux 
ennemis ». * * ♦ * 

Anne-Angustine-Philippine Bréda (née à Bourlon, 66 ans), 
ex-noble, femme Limelette, convaincue de .« correspondance 
avec les ennemis et les émigrés, avait conservé soigneuse- 
ment les bustes de Gapet et de Sa lèmme, et antres pièces 
fenatiques ». Les époux Limelette marchèrent ensemble à 
la mort. 

Quelques jours après. Le Bon se rendit à Bourlon (dis- 
trict de Bapaume) , pour y prêcher le peuple : ses agents 

insultèrent à la mémoire de Limelette, pénétrèrent dans sa 
maison et y burent une demi -pièce de vin. « Je ne sais, 
dit un témoin de la scène, comment ils s'en retour- 
nèrent ' ». ' 

•Le 26 prairial, Taccusateur public Gaubrière avait écrit 
Procès, i. I, p. m, m. 
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au district d'Arras : « Citoyens administrateurs» je ypu$ 
pôBéB asB duttim, le plus tôt possible, des reaseignements 
, sur le emsme d*Herménégilde Desaillj, fermier à Quiéry- 
la-Motte, et de Toussaint Bordoduc, son gendre, berger à 
Gouy-fious-Bellone. Ces deux, particuliers sont traduits par^ 
devmntle Iribnual, pour avoir été pris près des postes en* 
nemis, avec trois individus qui s'étaient échappés de la ci- 
tadelle de DouUeus et qui émigraieut. Il parait cependant 
qu^fls ne sont pas coupables et que c*est la rencontre qu^ils 
ont faite qui leur a attiré cette disgrâce. De la célérité que 
TOUS mettrez à vouloir bien me procurer ces rcuseigne* 
ments dépendra le plus ou moins de durée de leur déten* 
tion et de leur mise en j ugement ^ » 
Besailly et Bordoduc avaient été envoyés aux Anglaises, 
• le 25 prairialy avec Biencourt et les frères Tbellier, évadés 
. de Doullens. Encore bien que Gaubrière ne les trouvât pas 
coupables, et que le conseil général de Gouy eût envoyé au 
district d'Arras un excellent certificat touchant le civisme 
. de Bordoduc partie .depi|iff le 20 ptsiriàl, pour acheter des 
montons l'oncle et le neveu furent condamnés à mort, 
comme étant « convaincus d'émigration, arrêtés avec les 
Ihellier ». 

On sait que, sur une réquisition de Le Bon contre les 
gros fermiers qui avaient fanatisé leur commune, le dis^ 
tnct d*Arras avait fait arrêter « Goudemand et Magnier, 
delà commune de Tilloy, et Payen, de Neuvill&'Iai-Liberté» 
suspects et aristocrates notoires » . 

Jeao-François-Ghrétien-Marie Payen (37 ans) ne devait 
pas survivre longtemps aux deux victimes du 23 prairial. 
Le juge de paix Barbaux, accompagné d'un gendarme et de 
quatre chasseurs^ avait procédé, le 15 pluviôse (3 février), 
à rinventaire de ses papiers. U avait saisi : 1* sur un rayon 

» 

l-s. Ardilfes dAparlementales. 
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an-dessos d*ane porte, une bandrole en étoffe de drap yerc^, 
bord/ de galon janne et rey6tt< d*mie plaque de cniTre 

doré sur laquelle est gravé les^ armoiries de Tancien despo- 
tisme du ci-deyant prince Yaudemont et sa femme ; 2* un 
Bxamen ei réfutation de rinstmctUm de ^Assemblée naltb- 
fude iur fwgaamatien prétendxk eMi du clergé; S* une Shih 
testation de M, Bergasse^ député de la sénéchaussé de Lion, 
c&rUre les aarignats^numnaje; A® un ExiraU du Catéchime 
national nowteau et raisonné; 6* un antre Catéchisme pour 
le peuple, sur r Église; 6* dans une garde-robe, un pouvoir 
de baiUy donné par les d-deyant seigneurs audit Payen ^ . 

Le 23 Tentôse (13 mars), on ayait signalé au district que 
« depuis l'arrestation de Jean Payen et de sa femme, la 
commune de Neuyille était en retard de fournir son contin- 
gent et que la culture de Texploitation des Payen, qui était 
considérable, souffrirait, ce qui serait nuisible à la chose 
publique ». Le district avait aussitôt nommé un régisseur 
de la ferme à qui il ayait adjoint, comme suryeillant, un 
inyalide patriote, le citoyen Prétrequin. Sur la dénoncia- 
tion de ce Prétrequin, le conseil général de Neuville dressa à 
la charge de Jean Payen, le 3 messidor (21 juin), un procèa- 
yerbal destiné à corroborer celui du juge de paix Barbaux : 
c( L'an deuxième, etc., nous, maire et officiers municipaux 
de la commune de Neuville-la-Liberté, sommes assemblés 
sur le rapport à nous Mt par le citoyen Prétrequin, adjoint 
dans la régie de la ferme ci-devant à Payen, auquel il nous 
a déclaré que, le trois de messidor, il a été trouvé par 
le citoyen Ghislain Tréhout et Jean-Philippe Accart, une 
sotaine avec une centure dans en ta de grain d'œliette, 
dans un dé grenier ci-devant h, Payen; aussitôt après la dé- 
claration, le maire se transporté ayec un officier municipal 
dans le grenier pour sa surrex 8*il s*ea trouye d*autres effet 

1. Arohiyes dfipartome&tales. 
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cachée. Après la Tisite laite, non rien trotivé antre ehoee 

que la sotaine et centnre. » 

On aurait pu supposer que la soutane ainsi trouvée pro- 
Tenait de M. Le Bas, ancien coré de Nenville; mais le 
14 braniaire (4 noyembre 1793), M. Jean Payen et le dere 
Deleville avaient fait, aux termes de la loi, <c la déclaration 
des menblee et effets laissés en dép6t chez enx par Témigré 
Le Bas, et le district, après inventaire, avait ordonné qne 
ces effets mobiliers fussent transportés à Arras en la maison 
du chanoine Ponlain. On devait donc penser que cette sou- 
tane avait été laissée à la ferme de Neuville par M. Payen, 
curé de Blaireville, frère de M. Jean Payen; dans cette 
hypothèse, tout préte&te manquait pour inquiétei^ à ce su- 
jet le prisonnier* 

Le district d' Arras apprécia d*une manière différente les 
faits à la charge de M. Payen. Dans la séance du 4 messidor 
(22 juin), présidée par Célestin Leiets, on fit lecture des 
procèS'Vefbanx tenus par le juge de paix Barbaux et par 
la municipalité. Outre les pièces et effets dont nous avons 
donné la nomenclature, Barbanx avait « trouvé, le 23 plu- 
Tiése, en la possession de Payen , fanatique fdribond et mé- 
chant, aristocrate enragé, un acte de la feue gouvernance 
d* Arras du 2 mai 1789, portant que Jean-Giirétien Payen 
UTait été admis à prétér le serment pour être reçu et admis 
à faire les fonctions de bailly des terres et seigneuries de 
JNeuville-Yitasse et Mercatel ». 

« De toutes les pièces trouvées chei Payen, il résulte, dit 
le rapporteur, que ce Payen est un aristocrate pourri, un fa- 
natique forcené; que dans le temps que la commune de 
Neuville-la-Liberté avait un prêtre assermenté , il frisait 
défense aux compagnons laboureurs qui travaillaient chez 
lui et aux autres ouvriers d'aller aux messes de ce prêtre et 
à ses instructions ^ qu*il avrit même condamné une des portes 
de sa cour qui se trouvait près de Téglise^ que cet individu 
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a tenté, par tous les moyens dont il pouvait faire usage, 
d aliéner de la HévalntioQ les braves habitaats de HfeaviUe- 
la-Liberté; que sa maison était le raodeMm», on jftaHêî le 
repaire, de tous les fanatiques, aristocrates, mécontents, et 
des prêtres ioassermcntés de ce canton et des cantons. cir- 
convoisins; que c'était chez ce Pajen qne le âmatisme pré- 
parait et aiguisait ses poignards et désignait ses Tietimes ; 
que chez lui des trahisons et des complots contre la patrie 
se tramaient ; la horde de scélérats qui s*7 rassemblaient 
n*en sortaient que ponr se répandre dans les campagnes et 
y secouer les torches du fanatisme et les brandons de la 
guerre civile ; en conséquence, le rapporteur propose d'ar- 
rêter, et rassemblée arrête, après avoir ont Fagent national» 
que toutes les pièces relatives à ce Payen seront, par un 
exprès, envoyées au représentant du peuple Joseph Le Bon, 
à Cambrai, avec invitation de le fedre traduire le plus 
promptement qu'il lui sera possible an tribunal révolution- 
naire pour que la justice venge de suite la Nation des ou- 
trages que ce monstre lui a faits ^ » 

Joseph Le Bon ne fit qu^nn bond sur la proie qne Ini pré- 
sentait le district : par ses ordres, le 4 messidor, vers mi- 
nuit, les sbires du représentant enlevèrent Jean Pajen de 
la prison de rHôtel-Dien d* Arras ^ avec une crnanté sans 
exemple, ils Faccablèreiit sous le poids des chaînes et des 
fers. A peine arrivé à Cambrai, le malheureux fermier fai 
conduit an tribnnaL L*arrété du dtstriet servit à rédiger le 
jugement de condamnation : 

« Ayant conservé avec soin des écrits fanatiques et contre- 
révolutîonnaires ; caché dans nn tas d œillettes une soutane 
afee nn ceinturon -, gardé une banderolle armoriée du ci- 
devant prince de Yaudemont et de sa femme ; vexé les pa- 
triotes) déleiidu à ses laboureurs d^assister à la messe dn curé 

1. ijn^vw dô{»aitj&meiitatM. 
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sermenté ; réuni chez lui tons les fanatiques et aristociates 
da diilriet d'Ams ; diaorédité les awignats ; eomspondn 
avec Mm frère, ei-earé déporté ; en un mot, ayant loojoars 
été un monstre en aristocratie et en fanatisme ». 

A la même audience, le jarj acquitta Dnmand, Goîainier à 
rhdpital, aecnsé « d^airoir dit que Tennemi était au-delà de 
€ambrai »; Dauchet, tonnelier à Marquiou, u n'étant pas 
GonTaineu d'avoir ontragé la Convention et dit qu'il ne tenait 
point avee le Ti^s-État, mais avec la Noblesse »; Louis De- 
sains, négociant à Cambrai, prévenu de « correspondance 
avec les émigrés ». 

8 fMmdoT (28 juin). — Lorsque la Révolution éclata, les 
Sosers de Charité dirigeaient è Arras un étaUlssement fondé 
du vivant même de saint Vincent de Paul. Elles visitaient 
les pauvres malades, leur distribuaient des aliments, du 
linge, des médicaments, et tenaient une école gratuite pour 
les filles. 

Le 26 brumaire (15 novembre 1 793)« des commissaires du 
district et du conseil général de la commune, entre autres 

Gélestin Lefctz et Duponchel, se rendirent « en la Maison 
ci-devant dite des Sœurs de Cbarité d'Arras S pour recevoir 
les dédarations des différentes filles qui composaient cette 
maison, connaitre d'elles si elles avaient fait le serment 
^ voulu par la loi, et dans quel temps, et «jr Mre toutes autres 
réquisitions »• 

c Où étant, IH-on dans le procès-verbal, avons fait ap- 
peler toutes les Elles qui composent cette maison dont les 
noms suivent, savoir: Xagdeleine Fontaine, âgée de 71 ans ; 
Marie Lamelle, âgée de 48 ans; Thérèse Foutoux, âgée de 
42 ans; Jeanne Fabre et Jeanne Gérard, âgées de 31 ans 

1. Cette maison, sise ma dw TBtainrien, etconstraite par M. de Conalé, 
éveqaed'Arras,est babitée eofloie aiyoard'biii par las soais de Ghariié. 

% HasdelelDe Fontaioe était née à Etrepagny (Seine^et-Oise), Marie Li^' 
melle à Sa (Selne-inttrieare), TbMe Footooft dans niM^fllaiiie et 
Jeanne Oérard daoa la liease» 
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Nom les etous interpellées snr le point de sayolr si eUes 

avaient prêté le serment exigé par la loi : elles nous oat 
tontes répondu qu'elles n'araient pas prêté le serment. 

« Après cette déclaration, nous nous sommes transporta 
dans toutes les places de ladite maison et nous avons remar- 
qué qu*il 7 existait différents tableaux concernant la religioa 
catholique et la féodalité ; nous aTons donné ordre à Téco- 
nome de faire disparaître ces signes réprouvés et de les re- 
présenter au citoyen Doncre, peintre, qui se transportera en 
ladite maison pour distraire les tableaux qui pMrraientètie 
placés au Muséum, et faire transporter le restant anx ei- 
devant Capucins ^ » 

Lorsque le district, par son arrêté du 3 frimaire (23 
tembre),eut chassé les religieuses des hôpitaux d'Arras, fl 
invita les Sœurs de Charité dont il estimait beaucoup « les 
connaissances el les secrets »t à rester dans leur établisse- 
ment, transformé en Maison de THumanitét mais à la condi^ 
tiou qu'elles prêteraient le serment. Ces pieuses filles 
refusèrent unanimement de consentir à un acte que leur con- 
science réprouTait et doTinrent l'objet d'une persécutioB 
OUTorte : 

« Considérant que les filles ou femmes attachées à la 
Maison dite de la Charité» aujourd'hui de rflumanité» s'ob- 
stinent à ne pas fme le serment exigé par la loi, le district 
arrête qu'elles seront privées de pensions ou traitement, 
exclues des fonctions qu'elles remplissent et mises en arres- 
tation comme suspectes * . » 

En exécution de cet arrêté, Madeleine Fontaine, supé- 
rieure de la Charité, Marie Lamelle^ Thérèse f outoux et 
Jeanne Gérard forent emprisonnées. Quelques jours aupa- 
ravant) deux des Sœurs les plus jeunes, Jeanne labre et 
Louise Michaux, avaient réussi à prendre la fuite ' * 

^It Archives départementales. 
%, Arrêté du 26 pluviôse 14 février. Arch. départ. 

8. Louise Micuau^i et i^mi^ Hm, en reiigiga wôiir Km ©isceur Iliô- 
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La Maison de rHamanité était dirigée, depuis le 17 plu- 
viôse (5 lé-mer), par André Mnry, officier nnmicipal. Ce 
patriote s^empressa de dénoncer an comité de snryeillance 
les Soeurs de Charité détenues à la Proiridence. Le 1 5 ger- 
minal (4 aTril), le comitéi « tu la dénonciation du citoyen 
Mury , directeor dé la Maison de secours dite de la CSharité, 
et la déposition d'Eugénie^ sa fille, arrête que les ci-devant 
filles de ladite Maison de la Charité seront amenées pour 
ètre ent^dnes ». — Après rinterrogatoiredesprisonnièreSf 
le comité prit contre elles un second arrêté : « Yu les ré- 
ponses des nommées Madeleine fontaine, Marie Lamelle, 
Thérèse Fontonx et Jeanne Gérard, actuellement détenues 
en la maison d'arrêt dite de la Proyidence, aux interrogats 
qui leur ont été proposés ; — Considérant qu'il résulte des 
pièces ci-dessus une Tiolente présomption qu'elles ont caché 
en la maison par elles d-devant habitée des papiers et ga- 
zettes contre-révolutionnaires et tendant à exciter à la ré- 
Tolte et à la guerre ciTile dans ce déj^artement; — ^Arrête que 
lesdites seront conduites en la maison d'arrêt du tribunal 
révolutionnaire et que les pièces et Farrêté seront envoyés 
au district dans l^s vingt-quatre heures ' d. 

A rinstigation de Mury, le comité décida le lendemain 

rèse, étalent soKies de la vlUe, à U Uyéta âfxaî dégntoettient,.^ la ports 
Beandtanoni Sons la eondnite de M. Cartteivllattilea, eUee avaient gagné, 
à travers les forttflcations et les champs, ime maison située à l'extrémité de 
Sainte-Gaiherine. Après avoir passé la nuit dans une grange, le lendemaini 
de grand maUn, elles prirent dans une voUnre la route de liOe. Les ftigl- 
tives panriarent à firancbir la frontière, se réfugièrent en Pologne et eiei^ 
eôrent à Yarsovie leor mlnlstàrB de dévouement Rentrées enFranœ en 1808, 
Louise Michaux et Jeanne Fabre liirent rappelées à Arras et y dirigèrent 
sufioeselvement, comme supérieures, la Maison de Charité. Louise Michaux 
* termina blentM des jours ahrégés par les làtigues de l'exil. Jeanne Fabre 
mourut en ISM. 
1. Archivés d^iartementales. 

Le registre d'écron des Baudets constate que» le 16 gennlnal, rairété dv 
comité reçut son exécution. 
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qne deax eimmissmts accompagnés d an naço» feraient 
omrrir une voùtie floas laquelle le ^noaeialeiir.eapéraitdé* 
eoQTrir ^ea papiers eootrenréyolntiennanrea. Le prooàs*^eflMil 
dressé par les commissaires constate qae leurs recherches 
n*aiMnitireiit à $mam réaoltat : « Diaprés une lettre du 
to^m Mary, direeteor de la Maiaea de rHamanhé, qui nom 
mandait qu'il pourrait se trouver quelqne chose de caché en 
'ladite Kaiami» atteiido qu'il y atait aperçu use muraille 
nooTeUenent MtBf apoès y «Toir fidt les per^iltitioiia les 
plus scrupuleuses, nous n'avons rien trouvé * ». 

Mury fut plus habile que les commissaires. Le 26 ger- 
mioaly k comité de snrTeiUance écriTait à racoosatenr p«* 
lilie ; « Noos t*eiiT070iis me gasetle du Hford apportée par 
le citoyen Mury qu'il nous a dit avoir trouvée dans la nuûsoB 
des d-devant religieuses de Gharité ' ». 
' Les filles de Sainl-YiueeDt de Paul ne pouraieut trouver 
grâce devant les hommes qui élevaient des autels à Marat. 
Le 7 messidor (25 juin), Caubrière eu?oya à Arras la lettre 
suhrante : « Frère, fois partir, ntét la Téeeptien de la pré- 
sente, les quatre ci-devant sœurs de la Charité dont Tadmi* 
nistratioQ a fait passer les pièces au représeotaut* I^e perds 

l-s. Arebivea départementales. 

Aprts la chute de Le Boa, Hary M dénoncé an district par le comité 
fifiotatkmnaire « comme rami intime dtis BtfUtt, Sarthé et Caubrière, eii 
par eunséquent un partisan de ces bommes de saiig ». Le comité demanda 
sa révocation. Lafllle du directeur de l'Humanité prit soin, le 19 thermider, 
de déclarer au comité révolutionnaire qu'elle avait entretena une comi- 
pondance avec Dailiet et Charlotte de Robespierre. Lainoas pader Jse com^ 
mitiaifee du comité : « sopliie, fille d'iadié-rrançoie Hary, est ma au 
comité révoliiUoiinaive dédarer qa'el été en correspondance de lettre a?e0 
le iiomé MUet el la cHoyeane de Bobeapiene, lequel a reqalB le sommité 
d'appoeaer les cellé aor ladite ootrespondanee, pour ae metta» 4 l'abriéa 
ttmtepoanuite àsa chaise. Ladite noua a ceadnlt daaa ane ehiaitare btata 
et nooa a oover m tiroir qui ae trouvé dans une garde-robe oft ae troané 
tous les papiers et lettres qu'él pouvait avobr à la poeseirion, ffaveaant 
des dUs BaUlet et Bobeapianre, aar lequel tUloln avons eppoaaéia aael du 
comités. Arcb. départ 



Digitized by Gopgle 



- 23d — 

pas un instant. Fais-les venir an grand trot. Je compte sur 
ton zèle ponr la punition des conspirateurs; je les attends 

donc demain de très-grand matin. — J. Caubrière. » — 
La suscription portait ces mots : « ïrès-pressée ; par or- 
donnance ^ » 

Les instructions de Caubrière farent suivies ponctuelle- 
ment ^. Les quatre sœurs de Charité, emmenées la nuit « au 
grand trot », arrivèrent k Gami)rai le 8 messidor» « de très- 
grand matin ». Leur condamnation était prononcée à IV 
vance. — « Pieuse contre-révolutionnaire; ayant conservé 
précieusement et même caché sous un tas de paille une foule 
de brochures et de journaux renfermant le royalisme le plus 
effréné ^; ayant refusé le serment ; insulté aux commissaires 
du district en leur disant que cela n'irait pas; qu'il n'y avait 
plus de diables en enfer; qu*ils étaient sur la terre » ; tels . 
sont les motifs du jugement rendu contre Marie-Madeleine 
Fontaine. — Marie Lamelle, Thérèse-Madeleine Foutoux et 
Jeanne Gérard « complices de ladite Marie Fontaine, sui- 
virent leur sapérieure à Téchafrad ». 

Après ce jugement, odieux entre tous, un lieutenant de 
dragons fut acquitté : « Il avait tenu, sans intention» des 
propos royalistes et contre-révolutionnaires. » 

!• Archives départemeiitales. 

S. c ... Requiert le ooiDiDaiidAntdelagendannerienationaledelàirecoDdiiife 
m-le-ehamp à Cambray, «ons bonne ei sûre (garde) les nommées Thérèse, 
HadeUUne Foufou, Marie Lamelle, Hagdelaine Fonlaine, Jeanne Gérard» tontes 
quatre d-derant sœm de diarlté. Le chef de la gendarmerie donnera l«s 
ovdns Béœasaires ponr que les personnes ci-dessus arrivent demain de très- 
grand matin à Cambray et qn'eUes soient remises à leur arrivée entre les 
mains de Caubrière, accusateur publie près le tribunal criminél et révolu^ 
lionnaifB. A Arras, le Vmeesidor, à dix lieures et demie du soir. Arcb. 

3. Bepoia le S6 pluviAse, les Sœurs de Charité étaient emprisonnées. Ce fut 
seulement le S6 germinal que Hury envoya au district une gazette qu'Upré» 
tendai tavoir trouvée dans leur maison : qui donc avait cadié sons un tas 
éspdHelMftiMunsque denx'iMls de vacbeiclies avatent pu liire dfr- 
eoutrlrt 
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La direction du gouvernement réTolutionnaire dans la 
Tille de Cambrai n'aTait pas détourné Joseph Le Bon de la 
surveiUance du Pas-de-Calais. Le 2 prairial, il avait eDjoint 
au district de Béthune de faire incarcérer à Arras le maire 
et dènx officiers municipaux d'Annay» préTenns de propos 
contre-révolutionnaires. Le district d* Arras ayant sollicité la 
mise en liberté de trente-et-un domestiques qui n'avaient 
point participé à la scélératesse de leurs maîtres, il ayait 
répondn le 5 prairial : « Accordé, à la condition qn*ils dé- 
clareront le lieu où ils voudront se retirer ». Le même jour 
il aTait nommé membres dn comité de soireillance un com^ 
missionnaire et un peintre, mis en liberté François Snenr, 
ex-curé, fait conduire à Saint-Omer Guillemaiit, ex-prêtre, 
et transférer le nommé Bizet des Baudets à la Providence \ 
le 9, il avait ordonné Tarrestation d'un administrateur du 
district d Arras qui avait prévariqué dans ses fonctions; le 
10, il avait autorisé de Baillencourt à sortir de phsonpendant 
q;ni]iie jours pour donner des soins à son épouse eB cottdiesi 
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le 13, il avait délivré un mandat d'arrêt contre Herbet, curé 
constitatioBnel de Notre-Dame d'Arras, accusé d'avoir dila-* 
pidé des effets nationani, ordonné la levée des scellés et 
une visite domiciliaire chez M°* veuve de Beaulaincourtj 
le 14y il avait donné ordre à Tagent national de Béthnne 
' dUnformer sans délai snr cbacnn des détenus de cette ville 
et de lui envoyer au fur et à mesure les pièces à la charge 
de ces individus ; le 17» il avait rendu la liberté à Suiu, in- 
spectenr des domaines nationaux, nommé Slmonis* agent 
national provisoire du district de Calais, commandé au 
district de Béthune de « faire conduire de suite en arrestation 
à Cambrai M. de Yalioourt, soit qu*il jouit encore de la 
liberté, soit qu*ilfùt déjà détenu il avait prescrit an dis- 
trict de Saint-Pol de faire traduire sans délai à Cambrai, 
a^vec toutes pièces et renseignements à sa charge, le nommé 
BoyenTal,dePemes, dUnfonner etde prendre toutes mesures 
de sûreté contre la nommée Eicard et autres de son ressort 
qui auraient pu s'évader de la citadelle de Douliens ; il avait 
éêrit à Tagent national du district de Saint-Omer : « L*agent 
national.... dira pourquoi la plupart des ci*4evant nobles de 
ce district ont la clef des champs ) ledit agent et les admi- 
nistrateurs du district sont rendus responsables de la liberté 
accordée autrement que par le Comité de salut publie à des 
hommes arrêtés en vertu d'ordre de la représentation natio- 
nale » ^ le 22, il avait élargi Herman-Lefebvre fils, de Bou- 
logne ^ le 26, il avait engagé le district de Saint-Pol à lui 
faire parvenir de suite les renseignements pris autrefois sur 
les aristocrates d'Aubigny ; le messidor, il avait posé à 
Fagent national du district de Béthune la question sui'* 
Tante : « L*agent national... dira s'il est vrai que la muni-* 
cipalité de Gonnehem n'ait fait aucun mouvement pour la 
fête de TÊtre-Supréme ' » ? 

lé Archives départementales. Lô hoû paraissait disposé à c étendre de 
nouveau /w^âaoslMddparteOMnts voisiiusleap^ Ueih 

n* is 
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La Tille d*Arras ea particulier était redeyable à Le Boa de 
deux idsttttitiûiM nonveUes : le IwtâiUoa des jeunes patrioles 
el la comrois^on d^épuration. 

Depuis le mois de germinal, les habitants d'Arras s'étaient 
TOft 4)bligéa de soumettre leurs enfuits à Tinstnietioii mili- 
taire e les jeunes garçons de douze à quinze ans, munis de 
mousquetons, faisaient chaque jour l'exercice; ils formaient 
dans les solennités la garde d'konnent du représentant. Le 
district aTait été ehargé de préparer un règlement peur ces 
c( élèves de la patrie » ; le 4 messidor, il soumit à l'appro- 
bation de Joseph Le Bon on projet eu trente-trois articles : 
les en&nts deyaient apprendre les principes de Fart de la 
guerre, le maniement des armes, les manoeuvres de TinliiH 
terie» de la cavalerie et de Tartillerie. Leurs instructeurs 
étaimit chargés de les former en même temps à la fraternité, 
à la pratique de Tégalité, à la discipline, aux bonnes mœurS) 
à Tamour de la patrie et à la haine des rois. L'exercice avait 
lieu tons les trois joors, de sU heures du matin à huit 
heures pour les enfimts de pins de quinze ans» et de cinq 
heures du soir à sept heures pour ceux qui n'avaient point 
cet âge. De huit ans à dix-huit ans, l'instruction était obli- 
gatoire. Les pères, mères et tuteurs qui n*enToyai^t pas 
leurs enfants à Texercice étaient traduits en police correo* 
tionnelle» punis d*amende et, en cas de récidive, empri- 
sonnés comme suspects. Les jeunes sddats étaient partagés 
en trois milleriesi chaque miHerie comprenait dix centuries \ 

0 

Voya à Douai trois commissaires avec ordre de fooiiiar les détenus em- 
prisonnés aux Écossais, aux Bénédictins anglais et aux Annonciades. (Bi- 
bliotii. de Douai). ~- Le 13 prairial , il écrivit à l'agent national du district 
d'Anûens : c L'agent national du district d'Amiens envmade suit» an le- 
présentsnt du peuple la liste générale des déteynus dans soa arrondissement^' 
leurs noms, prénoms, âge, l'époque et la cause de leur arrestation ; il dira 
aussi quelle est l'antorité qoi l'a oidoonda tf^wytj^arfw dt JHmmiii, 

P.S16). 
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la centurie comptait dix décuries. Par respect pour rÉga««> 
lité, les grades étaient temporaires : tous les dix joiira, 
ekaqse soldat remplissait les fooctioiis de décurioD; le sort 
désignait les centurions parmi les décurions, et les mille- 
rions parmi ks ceaturioas. Les règlements militaires et la 
kd sur la garde nationale sédentaire s^appUqnaient h cette 
armée d'un nouveau genre. La désobéissance était sévèrement 
réprimée -, les enfants convaincus de déi)anGbe et de lil)erti- 
nsga étaient privés de la gloire de paraître ayeo lenrs égaux 
au manMTres et éTolottens militaires, « Les mnscadins 
qoi avaient conservé un costume, un langage et des formes 
qai les rendaient étrangers dans la République ne pouyaient 
être admis an service »• An-dessus de quinze ans> les jeunes 
soldats montaient la garde. Vingt-deux instructeurs et un 
instructeur générai» choisis parmi les sans-culottes, rece- 
vaient un traitenent do quatre livres k six livres par 
jour' ». 

La commission d^épuration avait été étaldie par arrêté 
du 2 prairial (21 mai). iSept patriotes» an nombre desquels 
les jurés Dnponcbel, BacquevUle et Carrant, brasseur, de* 
vaient se « rassembler chaque jour, au moins une heure, 
poiff indiquer an représentant dn peuple les individus dé- 
tenus i rikhbatiale qu*ils eroiraient devoir être mis en li- 
berté. Chaque avis favorable devait être signé au moins de 
quatre membres et joint k une copie de Tacte d'écrou. JLa 
piésente ecnunîssîon était tenue d*în|Amire tons les jours te 

K Archives départementales. — Cet arrêté reçut l'approbation de Le Bon % 
le 26 messidor (U juillet), il écrivit de Cambrai au district d'Arras : a Je 
vous ai envoyé, avant de partir pour Paris, conllrmation de votre arrêté 
relatif au payement des instructeurs des jeunes citoyens d'Arras pour les 
exercices militaires. Faites donc payer ces instructeurs, et de suite envoyés» 
moi une nouvelle expédition de votre arrêté , si vous avez perdu la pre- 
mière, ou si elle ne vous est point parvenue. Au surplus ces instructions 
ne doivent plus avoir lieu que les décadis. Le représentant du peuplCi Jq^ 
siPH Le Bon ». — Arch. départ. 
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tepréscutant du peuple des reoseignements qu'elle aurait 
pris * . » 

La commission des Sept, rénnie sons la présidence de 

Duponchel en Tune des places de la maison commune, 
cliargea d'abord on de ses membres de se rendre à TAbba- 
tiale et de compulser les registres dn concierge : le com- 
missaire ainsi délégué remit à ses collègues la liste des 
détenus. Ou écrivit alors aux autorités qui les avaient lait 
incarcérer^ afin de connaître les causes de lenr arrestation. 
La plupart des prisonniers enfermés à T Abbatiale étaient 
des ouvriers accusés de fanatisme, des religieuses qui 
aTaient prêté le serment d'égalité, des domestiques que 
les commissaires aux émigrés aTaient privés de la liberté, 
« pour les engager à découvrir l'endroit où leurs maîtres 
àTaient cacbé leur or, argent et argenterie ». — La corn- 
mission d'épuration se montra facile à knr égard, et pro- 
posa Félargissement d'un grand nombre d'entre eux. 

Joseph {iC Bon, satisfait des renseignements qu'il avait 
obtenus sur les détenus de l'Abbatiale, étendit aux autres 
prisons d'Arras les pouvoirs des commissaires : 
- « Au nom du Peuple français, la commission des Sept est 
lintorisée à examiner indistinctement les causes d'arresta- 
tion de tous les individus détenus dans cette commune et 
à donner sou a\is sur chacun d'eux » 

En exécution de cet arrêté, la commission se transporta 
à la Providence, où Ton avait entassé les femmes suspectes. 
c< La misère de ces individus , qui depuis six mois cou- 
èhaient sur la paille, n'a;yant pour nourriture que du pain 
et de Fean ' », émut de pitié les agents de Le Bon. Le 
22 prairial (10 juin), ils signalèrent au représentant « les 
abus qu'ils avaient trouvés dans les maisons de déten- 

^1. Ardiives départèmentalel. 
% Arrêté da 17 pnarial (5 juin). Arcb. départ 
8. Froofta^vorlMMix de la oommiiaion^ Arcb. départ 
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tîon ». Ils demandèrent en même temps rautorisation de 
s'adjoindre un secrétaire, le remboursement de leurs frais 
de bureau et le remplacement de Garraut, l'uB d'eux» qui • 
était absent d'Arras. La lettre qu'ils adressèrent à Le Bon 
se terminait ainsi : a Désormais nous t'adresserons trois 
tableaux séparés, dont un, des détenus que nous croirons 
être mis en liberté, un second, de ceux à mettre en juge^ 
meut, et le troisième, de ceux qui doivent rester en arres- 
tation ». a ilestez six, leur fut-il répondu, ou indiquez* 
moi un bon septième* Le district d*Arra8 est requis, par ce 
présent, de vous fournir un bon commis et de faire payer 
les menus frais qu'entrainent yos opérations. Allons, YÏte ! 
ayanees ^ ji 

La commission avança : elle tint successivement dans les 
diverses prisons trente-et-une séances -, appliquant aux dé- 
tenus la devise imprimée en tète de ses tableaux : La 
berté au la mari, elle fit sortir de prison (du S prairial au 
27 messidor) « cent trente-huit individus * », dont la dé- 
tention n'avait ni cause ni prétexte. Ceux qu'elle envoya 
fia tribunal révolutionnaire étaient-ils plus coupables? 

1«» messidor (19 juin), Delacroix, Nonjan, Wignan, Mar- 
chandise, Griffon et Boitel, furent les premiers que la com- 
mission traduisit en jugement. 

François Delacroix (36 ans), chapelier à Arras, avait été 
emprisonné en septembre 1793, sur la dénonciation d'un 
serrurier qui s'était ensuite rétracté. Le comité de 8ui>> 
Teillance^ après avoir ordonné que Delacroix fftt mis en 
liberté, l'avait retenu sous les verroux. Le 23 frimaire (13 
décembre), il exposait qu'il avait monté sa garde avec exac» 
titade, signé la Constitution, « ce chef-d'œuvre produit 
par le génie même de la Liberté », et qu'il était prêt à 

1. Lettres des 22 et 23 prairial. Arch. départ. 

a. Lettre au Goiuité de sOicté générale du 17 ibermidor.— (Arcb. départ.) 
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accepter one place qui le rendrait utile à la patrie. Malgré 1 
ces protestationSi le jury dédara Delacroix ooupable « d*a* 
Toir insullé les patriotes et ndanmeiit les déféiiseiirs de k 
patrie» quand il les Toyait mal vêtus, et d'avoir donné des 
preuves de la plus chaude aristoontie et de lliiciTisnek 
plus marqué*». 

Pierre-Joseph Nonjan (41 ans), prêtre-chantre de la pa- 
roisse Saint-Créry» n chef d*UQ dab monarchique composé de 
nobles, prêtres et contrOi^éTolatkmiialres de la commue 
d'Arras, lequel se tenait chez la veuve Garou, avait insulté 
les prêtres assermentés )>• ' 

Denis Wignan (41 ans, né à Lille), libraire à Airas, avait 
reçu, en août 1792, un paquet de livres contre>révokrtioii» 
naires envoyé par Lefort, libraire à Lille Un patriote qui 
achetait chez lui dn papier enleva ce paquet et le porta an 
juge de paix. Wiguan, dédaré suspect, fut mis en état d*ar* 
restation le 1 7 octobre 1 793 et laissé provisoirement dans 
sa maison, sa femme étant dangereusement malade. Empri- 
sonné à FÂbba^e le 24 brumaire (14 novembre), il adressa 
inutilement au comité de surveillance pétition sur pétition. 
Il fut renvoyé au tribunal révolutionnaire et reconnu cou- 
pable d* « aToir colporté dans ânras le Mamféste de Bewwwidt 

'■ 1. « Carlier officiait comme juré.... ; il avait provoqué rarrestallon de 
ndaeroix. An milieu des débats , il demande ia parole et s^dGri» : « * | 
loyens, pour éclairer la religion de mee collègues, je dois vous dire qu'on 
jour, étant sur ma porte, Je vis l'accusé Delacroix se railler d'un volontaire 
qui passait et le tourner en ridicule, ce qui prouve que cet accusé est ua 
conspirateur. » Béponse à la défense de Joseph Le Bon. — Imprimé an m. 
- S. V. Lefort mt traasféré des prisons de liUe à Cambrai. LonfoU arrin | 
dans cette vlUe, on le conduisit chez le représentant ; en son abeenee, 
M"* Le Bon ordonna qu'on le dépos&t à la maison de la Force: sur la ré- 
âamation de M. lelbrt que ce nom de sinistre augure avait efflrayé, elli | 
consentit à ce qu'on Técroufit aux Anglaises. Dans le trajet, les gendarmes 
traversèrent la place où la guillotine était en permanence. Ils firent arrêter 
U voiture au pied de rinstromant, ét engagèrent le prisonnier à examiner 
là manière dontn Mait s7 placer. — Le rappel de Le Bon sauva H. Lefort. 
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et antres tyrans; reça 46 Paris ^ de LïUt étiB éMt$ IwSÊih 

diaires ». 

' Romain Marchandise (35 ans, né à Frécheneourt, 8omme), 
«Toeaty arrêté le 27 octobre 1793, ayait demandé et obtenu 

qa'on levât les scellés apposés sur ses papiers, afin de con* 
stater s'il était Tami ou Tennenii de la Lil>erté. Le comité 
de eorfeillanee Faraît maintem en arrestation comme 
« ayant fait des motions incendiaires et colporté des pétitions 
contre-révolutionnaires ». Lorsque Thuissicr l'appela pour 
le conduire an tribunal, Marchandise parvint à s'eeiiahreiv 
I mitrer dams la' ceiar et à liranebir le mnr d*elioeinte de la 
prison : il tomba dans un jardin voisin ; malheureusement le 
bruit de sa chute fit pousser par une femme nn cri qol 
donaa Té^eil ani geôliers. Le fdgitif fàt repris et garrotté. 
A Taudience, on le condamna « pour avoir professé les doc- 
trines des Feuillants, s'être montré partisan du département 
qnand cette administration était encore confre-réTolntioa* 
Mire, a^oir colporté une adresse de félicitations à FinfAme 
Capet, et voulu frapper de son s^bre un des plus chauds 
patriotes d'Ârras y». 

. François OriAin (40 ans) et Jeen-BiH^tiste Boitel étaient 

sergents à verges de Téchevinage. <( Ils avaient fait interdire 
an père de J4}iseph Le Bon, sergent-Tendeur comme, eux, le 
pouvoir de vendre, parce qne, responsables les uns pe«r les 
autres, ils démontraient qu'il était en retard de rendre 
compte de sommes considérables ^ » A deux reprises diffé- 
rentes, les 6«V7il et 5 mai 1793, Joseph Le Bon, alors admi- 
nistrateur du département, avait à son tonr dénoncé à la 
municipalité les serments à verges, comme n'ayant pas en* 
core rendu les comptes qne François Le Bon, leur confrère» 
knr avait demandés. » Griffon fHt arrêté le 17 oetobi» 1793 
en son bureau à la municipalité, et conduit à FAbbatiale. 

1. Observattons da citoyen Dellegorgue, homme de loi, etc. — Imprimé. 
Greffe tfAiniens. — Voir supra, t. i,p, 172, note. . * 
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Le 14 frimaire (4 déeembie), le eomité Tantorisa à lortir 
de prison pour présenter à radministratioii des panrnsFétat 

de diverses ventes mobilières auxquelles il avait prêté son 
ministère. Mais, le 28, il le fit réincarcérer comme « très- 
suspect par sa conduite et ses fréquentations ». Le 23 Ten^ 
tôse (13 mars), la femme de Griffon et ses cinq enfants, âgés 
de douze ans à quinze mois, forent envoyés à la Providence. 
€ Agent de oontre-réTtdutionnaires et d*aristocrates », 
Griidn frit eonTainon à*ïïn^ « tenu des propos ineen* 
diaires ». 

Boitel aTait été porté sur la liste des émigrés, mais il 
avait d>tenu sa radiation en prouyant que, s*il était sorti de 

France, c'était pour ses affaires. Le 12 mars 1793, un ci- 
toyen d'Arras manifesta au département son étonnement de 
ce que cet aristocrate remplissait encore les fonctions d'huis- 
sier à la municipalité. Boitel fut arrêté le 8 frimaire (28 no- 
Tembre). «t Agent prononcé de Taristocratie la plus crapu- 
leuse, ennemi de la BéTolution, soupçonné d*émigratioii 
lors du siège de Lille » ; tels sont les motifs de son arrêt de 
mort. 

Constant Scheppers, catraretier à Onrton, fut acquitté ; 
il était accusé « d*ayoir enfreint la loi sur le maximum et 

caché son fils afin de le soustraire à la réquisition. 

2 messidor (20 juin). — Jean-Pierre Beielielie de Yicques 
(38 ans), ayocat, ayait exposé à la municipalité, le 30 sep» 
tembre 1793, qu'il était détenu depuis vingt-quatre jours 
sans connaître encore ni le nom de son dénonciateur, ni les 
laits à sa charge ; que du reste il ayait toujours montré de la 
soumission aux lois, rempli les coryées et monté sa garde 
ayec empressement. Le comité de surveillance saisi de cette 
pétition passa à Tordre du jour, « attendu que le frère du 
réclamant était émigré ». La mère de Delehelle fut elle-même 
emprisonnée. Mû par la piété filiale, autant que par Tintérèt 
de sa défense personnelle, le prisonnier revint à la charge. 
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Les 10 et 2Slrifluire (30 noTembie et 15 déeënibre), il re- 
présenta que, décrété d'arrestation avant la loi des suspects, 
aa lieu de prendre la fuite» il s'était rendu à la municipalité 
sur le simple aTertisaement d^na agent de poliee ; lors de la 
levée de trois cent mille hommes, on l'avait nommé commis- 
saire de section. Si Fuu de ses frères avait émigré, un autre 
frère, capitaine an 2* régiment d'in&nterie, combattait sous 
les drapeaux de la République. Quant à sa mère, infirme et 
plus que sexagénaire, elle n'était riche que de bonnes œuvres. 
Delehelle de Vicques resta en prison. Sur une liste enTOjée 
de Cambrai par Le B<m, il tût annoté comme « aristocrate 
forcené ». Convaincu d'avoir « excité des regrets sur l'ancien 
régime, fait de fréquents voyages au village d'Héninel et usé 
de son crédit pour y souleyer les habitants »,il pmrta sa tète 
sur Téchafaud. 

Le jury épargna nn journalier nommé Gatteau, prévenu 
« d*aToir chanté : Vivent le Bai, (Empereur ei CobbnU »• 
3 messidor {21 juin). — Adrien Gantrel (52 ans), fabricant 
de bas à Fillièvres, avait été dénoncé par l'agent national du 
district de Montreuil.« Oui, je le déclare, ayait-il dit au ca- 
baret le 1 4 Tentèse, on a iiiit mourir Tinnocence même pour 
laisser vivre et régner les tyrans. » 

La commission d'épuration envoya au tribunal révolution- 
naire : Marguerite Houes (née à Aire, 40 ans), femme de 
chambre de M"* Boudart de Mingrival ^ César Lescardé 
(56 ans), chirurgien ; Pierre-Louis Dubois (né à Paris, 63 ans)f 
cheyalier de Saint-Louis, officier retraité à THètel des Inra- 
lides; Jacques Bizet (71 ans), rentier à Arras. 

Marguerite Uouez, détenue comme suspecte, « avait ca- 
ché, an détriment de la République, des pièces d'argenterie 
appartenant à ses maîtres i>. 

César Lescardé, chirurgien de Thopital Saint-Jean, s'était 
acquis une grande réputation dans la pratique de son art. 
Le 1 1 brumaire (l^'noyembre), huit citoyennes, sur le point 
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d'être mères, sollicitèrent sa liberté et firent de lui le plu8 
grand éloge* « Jugé à rester », telle fut la réponse du comité 
réTolutionnaire. Lesosrdé flt ^l)8erTer Ini-mème au eomité 
qee, soumis aux lois et aux autorités, il s*était acquitté de ses 
devoirs civiques ; désintéressé dans Texercice de sa profes- 
sion, il uYait refosé à i*amiée des appointements eonsidém- 
' Mes pour rester an milieu de ses eoneitoy«ns.Un de sesffls 
combattait à la frontière. Lorsqu'on délibéra sur cette péti- 
tion, un membre du oomité prétendit que Leseardé était si- 
gnalé comme s^étant opposé à la levée des contingents : il 
tenait ce renseignement de Caubrière jeune , secrétaire- 
commis au département. Caubrière fut appelé et nia le propos 
qu'on lui imputait. On constata alors que Leseardé n^étsit 
prévenu que « d'un peu d'aristocratie, et n'était nullement 
dangereux )> : il fut élargi ; mais le 2!> uivôse (1 1 janvier) le 
comité le fit tnoarcérer définitiTenent. Le tribunal révéla- 
tionnuire ne ttùmwn d^ntre Mt à sa charge que « d*avoîr 
caché son neveu émigré ». 

Dubois était emprisonné oomme suipect depuis le 4 bnh 
maire (25 octobre), il avsait cependant prêté le serment 
vique et signé la Constitution. On l'accusa d'avoir tenu ce 
propos : (c Si cela dépendait de moi, je terrasserais la Coa- 
▼entiesi natimule ». 

Bizet avait « reéueiUi et conservé du bois provenant du 
Calvaire d'Arras, ainsi que des images ou emblèmes du fana- 
tisme et de la t^rranooe ». Peadani les débats, le juré Danel 
dessinait une gniHotine an bas de laquelle il écrivait : Bizet 
guillotiné ; il tenait en main l'extrait du jugement de con- 
damnation préparé par Cyriaque Garon. Néanmoins, Biset 
obtint un acquittement. Les quatre antres aoeoaés lurent 
condamnés à mort. 

4 memdor (22 j.uin). Il résultait d'un proeès^eibal en- 
voyé à raecusalteur public Potier par la municipalité de 
Saint-Omer que Jacqueline Boland (60 ans), écrouée aux 
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Baudets le 6 prairial, avait méprisé et discrédité les assi- 
goats» Un Toisiiiy lui demandant son enelnme à prêter» lui 
avaitdit : « Slcw la eassoi m la payera ». — « Avec quoi ? » 

avait-elle répondu j « avec des assignats bons à mettre 
dessus ? D Jacqueline Boland expia ee propos sur T^ha- 
fand. 

Un général de diyisioa,cfaef de rétat-major de Tarmée du 
Nord, avait fait parvenir à Potierdeux lettres dans lesquelles 
Antoine*Marie-lfarolBW Soldini (né à Versailles, 21 ans), 
sons-iienletiant dUnfonterie, « attesteit sa «rininelle in- 
différence pour Tétat militaire, ou plutôt qu*il avait pour 
cet état le mépris le pins mavqné ». Mdini fiât mis à 
moft. 

Le tribunal acquitta un menuisier prévenu « d'avoir caché 
nn jenne homme pour le soustraire k la réquisition », 

5 messidor (23 jnin). — Lnc-Gille-Joseph Ozenne (né à 
Lille rs, 7 1 ans), lieutenant-général de la gouTernanoe d*Arras, 
avait été arrêté avec sa femme le 27 germinal (16 avril) et 
incarcéré àrflétel-Dien par ordre dn^comilaé ré¥olilionnaire> 
Aucun Mi n^éfalt signalé «ontre hd, lorsque, ie 15 floréal 
(4 mai), un membre du comité déclara qu'il aTait donné asile 
à nn chanoine insementé. 

On tnNnna en eflét danila umiMNidn délOBU M.fidonard 
Gouillard (69 ans), chanoine écolàtre de la collégiale de 
Sainl-Pierre à Aire. Dénoncé par six cvtojens ftonr cause 
d*inciYisme, Gouillard, conformément au décret du 26 aoàt 
i 792, s'était rendu à Arras aUn de se feiire enfermer aux. Ca- 
pucms ; mais il n'y avait pas trouvé de place et s'était retiré 
dans la maison d'Oienne, son lieau^re, eà il TÎTsit caché 
sans oser sortir. 27 prairial (26 mai}le district prit contre 
Ozenne et Gouillard l'arrêté suivant : 

« ikmsidérant que Gouillard, qni devait être réélus» est 
demeuré caché chez le nommé Ozenne ; qull s^est rendu 
ainsi criminel et récalcitrant aux Igis avec toute ladresso 
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d'un prêtre fourbe et hypocrite ; — Gonsidérant que les ré- 
ponses de ce prêtre ont été dictées par T hypocrisie contre- 
révolaUoniudreqiii Toolait se ODavrir da manteandumisme^ 
qa^il a cherché à tromper la manicipalilé d*Aire en loi feisant 
par lettre le serment d'Égalité et de Liberté, au lieu de le 
fftire À la commune d'Arras où il demeurait caché; — Consi- 
dérant en outre qu'Osenne, pour ayoir recélé ce prêtre inas- 
sermenté et fripon, se trouve frappé par l'article XIX du 
décret des 29 et 30 vendémiaire; — Arrête que cet.individu 
prêtre et Ozenne doivent être renvoyés à raccusateur publie 
pour être, dans les vingt-quatre heures, conformément à 
Tarticle V du même décret, livrés à l'exécuteur des juge- 
ments criminels, et que le présent arrêté sera, dans les vingt- 
quatre heures, envoyé avec copie de rinterrogatoire an re- 
présentant du peuple Joseph Le Bon, pour en être couiirmé 
de suite 

En même temps qn*Ozenne et le chanoine Gonillard, huit 

habitants d'Aire envoyés aux Baudets le 25 prairial et le 
3 messidor périrent sur l'échafaud. 

Antoine Martel (né à Saint^Omer, 53 ans) , procureur à 
Aire, était accusé «c d^avoir recélé de Fargenterie et dÀ 
meubles de MM. ïhéry de Liettre, émigrés. » 

Philippe-Joseph Ganpin (35 ans), cordonnier, s'était 
« moqué de runifèrme respectable de garde national et 
avait dit que s'il avait eu un semblable habit, il l'aurait jeté 
au feu ». 

Antoine Roussel (38 ans), jardinier, avait « fût aux pa- 
triotes l'application d*un passage de l'Apocalypse et dit qu'il 
viendrait une bête à sept cornes qui les dévorerait »• 

1. L'infortuné vieillard avai( manifesté le plus grand trouble dans son in- 
terrogatoire . 

« A lui demandé ce qu'il faisait chez Ozenno, a répondu qu'il s'occupait à 
y écrire toutes ses pensées el idées pour la contre-révolution. U s'est rétracté 
ensuite et a dit . pour la Révolution. »— Arch. départ. 

2. ArcMves déparlemeutales. 
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Augustin Bonlin (né à Rebeeq, 38 ans), jonmalier, aTait 

« entrepris de fréquents voyages à la frontière, était présumé 
avoir porté des secours aux émigrés et s'était opposé à Tar- 
restation d^nn individu portant cocarde noire ». 

François Delautel (76 ans), cabaretier, détenu avant ré- 
tablissement des comités de surveillance, avait <c prêté sa 
maison aux royalistes ponr y fidre nne orgie noctarne, tandis 
que les enfants sans-cnlottes de la commune étaient en Bel- 
gique. Dans cette orgie, on avait proposé d'abattre le bonnet 
sacré de la Liberté ; et en efieti ce signe respectable avait été * 
abattn dans la même nuit ». 

Jean-Louis-Joseph Becq (né àBlangy-sur-Ternoise, 37 ans), 
cabaretier, <c chef d'un rassemblement de royalistes qui s'o- 
pérait dans un cabaret que ces messieurs appelaient le PeH^ 
Coblentz, avait signé plusieurs adresses royalistes et fana- 
tiques ». 

Pierre Golpart (67 ans), cnltivatenr, maire d*Àire en 1 792, 
aTait « soutenu les prêtres réfhictaires, et souffert que le 
P. Moreau, recteur du collège, continuât ses fonctions sans 
prêter serment ; les professeurs avaient dû recourir anx au- 
torités pour tuire respecter la loi ». 

Joseph Tardivy de ïorrenne (né à Grasse, 67 ans), che- 
valier de Saint-Louis, capitaine d'artillerie, « avait dit que 
les batteries du rempart étaient assez bien placées ponr ce à 
quoi elles devaient servir-, que si Tennemi paraissait, la ville 
lui serait livrée sur-le-champ ; que les patriotes étaient de 
la canaille ; qu'il follait les faire sauter comme des hiron- 
deHes. n avait porté de mauvaises nouvelles dans les maisons 
des aristocrates ». 

François Salembier, journalier, fut seul acquitté. On pré* 
tendait qu*il avait voyagé à la frontière pour secourir les 
ennemis. 

6 messidor (24 juin). — Marie-]>ominiqne-Joseph Braure 
(née à Yerchocq, 43 ans), dirigeait à Saint-Omer Thépital de 
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la Mdadrerie où Tod I^Tait les bourgeois malades. Elle 
fut renyoyée aa tribunal réTolutionnaire le i 5 prairial pas 
le direetenr du jury d^accusatioii de SainM>mery sons la 
préTention « d*aYoir soustrait dlTors effets de la saerisUe 
de r hôpital ». On loi imputait aussi d'avoir dit, en faisant 
ane décoetioii d'althea dans un bassin de caiyre oxjdé : 
« Cest bon, c'est bon, ce n^est pas pour nova ». Une 
inculpation plus graye et plus vraie amena sans doute la 
condamnation de Marie Branre : elle était ScMir Hospi- 
talière. . 

Jean-Baptiste Kicaise (46 ans) et Arnould Allart, vivan- 
diers de Tannée autrichienne, furent mis à mort m comme 
espions n. 

7 messidor (25 juin). ~ NIcolas-Philippe-BalthazarJoseph 
Proost (né à Leforest, 39 ans), ancien greffier de la deuxième 
chambre du Parlement de f landre, était cultivateur à Haisne. 
le 5 juillet 1793, il a^ait été traduit pardevant le tribunal 
criminel siégeant en Téglisc de Sain t-Bartbélemy à £ë thune. 
Le district Taceusait alors de propos inciviques et contre- 
rér? olntionnaires : « Il a¥idt dit que celui qui avait arrêté le 

ci-devant Roi était un coquin et un jean-f S'il l'avait 

connu, il lui aurait brûlé la cervelle, parce qu'il était cause 
qn*oa FaTait guillotiné ». Payant son cordonnier en assi^ 

gnats : « Crie à présent, avait-il ajouté, vive ta s g.... 

de nation, cette nation de coquins ». Le tribunal avait ac- 
quitté Proost, mais Tavait maintenu en état d'arrestation ^ 
Demuliez lui témoignait de la bienveillance ; le 2 juillet, il 
avait recommandé au gardien de la prison de « lui procurer 
tous les avantages dont on peut jouir dans une maison 
d^arrèt^* ». Cependant le diatriet de Bétlrone ohercbaitè 
ressaisir sa proie. Le 17 prairial ^5 juin), Duhautpas écrivait 
d'Arras à ses collègues : « Je viens d'avoir une conférence 

1. Supra, t. I, p. 102 noie. 
%, ArchiYes départemeotatei* 
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aTec raccasfttear publio sur le compte de M. Proost. Il ei 

résulte que si Ton pçuvait trouver quelques bous b de 

sa commune ou d*iine autre qui puissent avoir deafaita autres 
que ceux qui lui sont imputés, ou qui puissent aider à la 
convictioD que le juré doit acquérir pour les sentiments que 
ce monstre a professés depuis. la Révolution^ il faudrait les 
loi désigner ponr qn*il les fit entendre. Cette mesure est né- 
cessaire pour le publie qui pourrait croire qu'il sutlit de dé* 
noncer sans preuve^ pour le traduire au tribunal révolution* 
nairei un individn, quels que soknt ses principes pour la 
Béri^ntion. Je vous invite donc à satisfiire aux désirs de 
r accusateur public par tous les moyens les plus prompts el 
les plus convenables, poor purger ce bas-monde de ce man- 
genr de pain inutile * ». 

Le district de Béthane suivit les instructions de Duhautpas 
et envoya de nouvelles pièces à Taccusateur public. Garon 
n'hésita pas alors à remettre Proost en jugement ; il le fil 
amener aux Baudets, le 6 messidor, et Taccusa, le lende- 
main, « d'avoir despecté les assignats en tenant des propos 
incriminés déjà le 5 juillet 1 793 ; d'avoir dit» à Toccasion de 
k destruction d*une maison religieuse : « Les coquins ont 
encore Taudace de démolir ces bâtiments, avant quinze 
jours ils s'en souviendront : Tennemi est déjà maître de Ya- 

lenciennes; nous leur en f » — « O mon ami, avait 

écrit Proost, j'ai de bonnes nouvelles à l'apprendre t 
Gondé est pris, et Yalenciennes va ouvrir ses portes^ j*eit 
ai reçu des nouvelles. Bien des personnes de Lille ont la co- 
carde blanche en poche. Mes jambons dessalent pour régaler 
les Autrichiens, et j'espère qu'avant quinze jours j'amenderai 
mes terres avec les corps morts des patriotes ». — Cette 
foiSy Proost ne fiit pas épargné ^. — « Proost, le scélérat 

1. Cris des habitants de Béthune, p. 165, 

2. Le juré Clément écrivit le 7 messidor à ses collègues du district de Bé- 
Uione : « L'infâme et scélérat Proost vient de tomlier sous le glaive de la 
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Froost» a été guillotinéy éciiTit Darthé à Le Bas, et je n'ai 

pas peu contribué à influencer le jury pour le faire con- 
damner » 

Marie-Joseph-Pélagie GaUan, Teave Bogier (68 ans), ren- 
tière à Arras, avait été emprisonnée le 1 4 plaviôse (2 fé- 
vrier) comme très-aristocrate, suspecte d avoir contribué à 
Témigration des Develle» ses petits-fils ». Le 21 yentôse 
(1 1 mars), Le Bon écrÎTit an comité de snrreillanoe : « Le 
comité de survciUauce d'Arras fera de suite arrêter et 
mettre au secret la nommée Thérèse Bogier, sœur de De. 
TeUe, demeurant près rabreuToir,rueciHleyant SaintJean- 
en-Lestrée, après toutefois avoir visité ses papiers et en 
avoir extrait les suspects qui seront, avant cinq heures, 
apportés au représentant du peuple ' ». £n exécution de cet 
ordre, Thérèse Bogier alla rejoindre sa mère à la Providence. 
Le tribunal révolutionnaire les jugea dignes de mort, parce 
qn^elles avaient « lu les papiers aristocratiques, surtout 
lorsqu^eUes étaient à Boclincourt, logées chez le cheyalier 
Moinart, émigré, et conservé des chansons infâmes, dont 
une, sur les Cuirassiers, portait en tételes emblèmes affirenx 
de la royauté ». 

• Aldegonde Façon (41 ans, née à Fleurbaix), servante du 
curé de Boclincourt déporté, avait été emprisonnée à la 

loi. sa défense a étd des idtts astocieiises ; mais U n'en imposa pas à an 
juré révolattoonaire déjà eonvainca de sa scëlèrafesse. U osa même, dans 
sa défBDse^ se peindre commet patriote et même comme révolutioDiiaiie. 
ren fus indigné ; aussi ai^Je tracé aux yeux du peuple roplnion qneron avait 
de lui dans notre district, l'osai dire gue le département,d*apiès rinstigation 
do fourbe Démolies, l'avait mis en qoelqae sorte en liteté, mais qoe ie 
district, eonvainca de son aristocratie, avait pris soos sa revonsabiiité de 
le tenir en état d'arrestation, ce qui ne contribua pas peo adonner la eon- 
Tietion anx Joiés : aossi ftit-ii condamné k ronanimiié. Ainsi finit le plus 
grand intrigant peot-étre de notre district ». {OU deê habUaniê dt Béihum, 
P.lé8). 
1. Proeit, 1 1, p. 119. 

», AreUvee d^iementales. 



Digitized by Googl 



— 257 - 

Providence le l*' floréal, « pour s*ètre refusée d*aller au 
messes des prêtres sermentés »• On Taccusa d^avoir dit aa 
curé constitutioimel de Yimy k qu'il portait le démon sar 
ses épaules ) que ceux qui allaient aux messes des asser- 
mentés seraient damnés ». 

Jean-Damascène Debay (39 ans, né à Beaumont), maître 
de pension à Arras» avait été arrêté le 4 germinal par ordre 
de Le Bon. n avait injurié les représentants du peuple : 
« Ce sont des voleurs, s'était-il écrié ; ce sont des gueux qui 
s'enrichissent aux dépens de la Nation ». 

Aldegonde Façon et Debay furent envoyés à réchafaud. 

L^abbaye de la Brayelle-lès-Anuay , de l'Ordre de^Citeaux, 
avait pour abbesse, avant la Eévoiation, Philippine- Alde- 
gonde Hennecart de Briffoeil (68 ans, née à Douai). Retirée 
à Arras, Hennecart fut dénoncée au comité de surveil- 
lance par un membre de ce comité qui fit observer qu'après 
avoir écrit « qu'elle ne laisserait pas un sou à la Nation »^ 
elle était encore libre. « Les menaces de cette aristocratei 
ajoutait-il, ont eu leur effet; le mobilier de l'abbaye a été 
pillé ». Le jour même, 1 7 frimaire (7 décembre), M™« Henne- 
cart entra à l'Abbatiale. Elle exposa an comité qu'elle avait 
prêté le serment d^égalité, payé régulièrement ses contri- 
butions et fourni des logements militaires. « N'est-ce pas là, 
ajoutait-elle, professer les principes exigés par la loi? Vous 
m*accorderez la liberté que je sollicite avec jactance ^ ». Il 
résultait en effet d'un procès-verbal dressé le 14 octobre 
1793 à la municipalité d' Arras, que M"' Hennecart avait 
« juré d*étre fidèle à la Nation, de maintenir l'Égalité et la 
Liberté et de mourir pour les défendre ». La pétitionnaire 
sortit de prison ; mais Joseph Le Bon ayant fait réviser par 
les membres de la Société populaûre les élargissements pro- 
noncés sans sa participation, rancienne abbesse d*Annay 

1. Ardavas départementales. 

II. ^7 
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fut réinearoérèe le 13 niiàae (2 jaiiTier). Le jonr fixé pour 

•on jagement, la 8oas-dire<;triee de la Providence lui laissa 
prévoir le sort qui la menaçait, a Aujourd'hui, je crache le 
sang », «ifectart-elle de Ieî dire en lui remettant son panierà 
proTiaions. Le jury déclara HP* Hennecart eoupable « d'a- 
voir soustrait des meubles de l'abbaye, dit qu'elle ne laisse- 
rait pas un clou à la J^ation, et de s'être «^^itoyée sur le sort 
des prêtres déportés ». 

On acquitta un nianouvrier accusé d'avoir tenu des propos 
contre-révolutionnaires. 

8 memdiOT (26 juin). — Reine-Françoise Didircencq, veuve 
Rivelots (38 ans, née à Gamblain-Châtelain), Jean-Simon 
Pruvost et Jean Geugembre, cultivateurs à Loos^ envoyés 
aux Bandets le 4 prairial par le district de Bétiiune, avaient 
fait passer des secours en argent aux curés de Loos et de 
Givenchy-eu-Goliclle. Gengcnibre échappa seul à la mort. 

Jean-Baptiste Yestavei (3 1 ans, né à Hazebrouck), marciauuid 
à SainUOner, avait été « trouvé porteur d\in lingot d*argait 
et avait pris la fuite. Cette circonstance annonçait que le 
lingot était destiné aux ennemis de la patrie i>. Écroué aux 
Baudets le 8 germinal, Yestavei fut exécuté. 

9 mesddor (27 juin). — Depuis la fermeture des couvents, 
Albertinc Briois (G 7 ans), maîtresse des uovices des Ursu- 
liftes d'Amiens et Françoise- Marguerite Briois (60 ans)^ 
prieure de la Chartreuse de Gosnay , soeurs dn premier 
président du Conseil d'Artois, vivaient retirées à Arras. On 
ne les avait pas emprisonnées comme ex-nobles parce qu'eu 
effet la mort civile qu*elles avaient encourue par leur pro- 
fession religieuse anéantissait sans retour les privilèges 
attachés à ieur origiue * . Cependant le comité de surveillance 
les mit en arrestation le 7 messidor. Le surlendemain^ sons 
prétexte qu*elles étaient ex-noUes et qu'elles n'avaient point 

1. Les lois de la Révolntlon n^avalant réintégré les religieax dans lenn 
droite de dloyens que pour Favenir et sans efllet télroa4stif. 
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quitté Arras dans le délai prescrit par le décret du 27 gei» 
minai, le thbmud céYolaUoniumr» leur appliqua la peine 
de Bort. 

Qnatre femmes périrent en même temps que M°^' Briois ; 

Marie-âuianne del^anne (60ana, iiée4Pari«),ATaiit€orreiSh 
pottdnaTecIf. de Lame, «m frère, cèanoined'AiTBa, émigré* 

Catherine Nonot (50 ans), épouse du citoyen Fava, chi- 
rurgien-miyor an 4'' batoilion du Pas-de-Calais, fait prisouf- 
Hier die goeire an Qnesnoy, étmt détenue depuis le 7 fimaim. 
On recensait « d*aToir qnerellé son mari à cause de son aS" 
sidiiité au club d. fàle répondit au comité « qu'à la vérité 
elle pariait beauxinp et qm^ dans sa grande TolidMlitét il 
aTaia pnhd échapper quelques propos indiasrets; mais pon<- 
vait-on raisonnablement faire le procès à une femme qui 
avait toujours nsé du privilège attaclié à sou sexe ' » ? JU^ 
comité et le tribunal furent d'aTis qn*nne femme qni « emtt 
insulté son mari parce ^*il fréqueutail les sociétés popu- 
laires y» était digue de mort. 

Yieteiie llanchet {W ans), v^DYe de J»-B. Boitel exécuté 
le 1^ messador, m avait dieerédilié les assignats et révisé d'm 
recevoir ». 

Bosalie Gottieau (ô&ans), dentelUène» avait été MMbée au 
aerrÎAe du cbaaeine Poulain, mis à mort le 22 aollt 1793 

On rayait emprisonnée le 9 prairial « comme très-suspecte, 
très^idangereuse et loneeiiée aristocriae On lui fit un crime 
« d*Kfm eamepondu » avee le piètre Téuérei^ dont elle 

était la domestique. 

Une journalière de Beaurains qui s'était yantée d être 
aristocrate^ un officier de santé et un laboureur qui ayaient 
fiiit on pari sur la durée de la Constitution obtinrent du jury 
un verdict favorable. 

1 1 messidûr{^ juin).-*- Jean Choqué (64 ans), «ultivateur 
à LeiA>œufy avait été arrêté le 16 germinal par ordre de Le 

U Arcbives déi»artemeiitales. 
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Bon : « . . Requiert le citoyen Pajot-Berly, de Bapaume, de 
mettre sur-le-champ en état d arrestation et faire amener de 
suite à Ârras le nommé Gboquet» maire de LebcBaf-Leyaqœ 
à Tépoque du 24 mai 1793, ainsi qne tons les papiers et 
correspondances suspectes que Ton pourra trouver chez 
lai ' j»« Ghoqaé, écriTant à M. de laOomté le 24 mai 1793| 
rayait qualifié de seigneur. On Faccasa en outre d*aYoir dit, 
dans une séance publique qull présidait comme maire : « Si 
nous Yoyons Fennemi, nous irons au-dc?ant de lui avec des 
Tiyres ». n fut exécuté. 

Le jury acquitta le fils de Jean Choqué, ainsi que deux 
mulquiuierSi prévenus de propos contre-révolutionnaires ; 
un meunier, Mehay, qui avait fait descendre de cheyal m 
citoyen porteur de Tivres à Farmée ; nn marchand de Ba- 
paume, Yainet, qui avait cherché à dissoudre la société po- 
pulaire. 

Benott-Gbislain-Joseph Lallart de Lebucquière (39 ans), 

préposé à la recette générale des finances d'Artois "^jfils aîné 
de M. Ghislain Lallart exécuté le 2 floréal et de Charlotte 
Brîois des Àrlenx, avait été mis en arrestation, le 24 yen- 
tôse, comme frère d'émigré. Accusé « d'avoir applaudi lors 
de la trahison de Dumouriez », il fut mis à meurt 

* 12 messidor (30 juin). — Louis-Joseph-Folquin Boucher 
(68 ans) et Pierre- François-Charles iMoncomble ' (66 ans), 
chapelains de la cathédrale, <c étaient sortis de France au 
10 août 1792 et n*étaient rentrés qu*à la prise de Toumay. 
Ils aTaient continué de dire la messe, de confesser et de se 
livrer à d'autres pratiques superstitieuses ». 

1. Greffe d'Amiens. 

s>. Suprà , t. II , p. 17. Nous avons par erreur attribué ces fonctions à 

M. Oliislain Lallart, ancien échevin. 

3. En mars 1791, le Département avait chargé la municipalité de se faire 
remettre sans délai la minute d'une lettre signée Moncorable (secrétaire par- 
ticulier aux expéditions; et destiQéeàservirdemaademeut pour le caiôme. 
Arcti. muoicip. 
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Draon-Joseph Lefrançois du Fetcl (74 ans), religieui de 
Fabbayc d*ÂiTOiiaise, prévôt de Monchy-au-Bois, et Jean - 
Abraham (72 ans, né à Glermont), chapelain de la cathé- 
drale, avaient « rénni des contre-révolutionnaires dans leur 
maison et répanda des libelles ». Us forent envoyés à Té* 
chafand. 

Charles-Marie Merlin (45 ans, né à Cagnicourt), beau- 
frère de Jean Payen, de Nenville, attendait en prison, depuis 
le 18 ventôse une condamnation certaine. On Taccusa 
d'avoir dit « à un aristocrate de son espèce qui lui deman- 
dait : Quand cela finira-t-il ? — Quand les douze cents 
gueux qui sont là-bas auront tout mangé ». On ne prit même 
pas garde que la Convention nationale ne comprenait que 
sept cents membres et que le propos attribué à Merlin ne 
pouvait s'appliquer qa*à TAssemblée constituante, composée 
en effet de douze cents représentants. 

Louis-Joseph Dauchez (40 ans), receveur de rentes, no- 
table en 1790, était aussi mal noté que Charles Merlin 
auprès'dn tribunal révolutionnaire : il était firëre de Tavocat 
Dauchez. Arrêté le 5 brumaire, il avait fait observer aux 
commissaires chargés de le conduire en prison que, par 
soumission aux lois, il avait engagé une religieuse converse 
qui gardait ses enfants à prêter le serment de Liberté et 
d'Égalité. Il fit valoir auprès du comité révolutionnaire ses 
dons patriotiques, sa présence aux assemblées de section, 
son exactitude dans le service de la garde nationale et son 
acceptation de la Gonstitution. Recommandé par son frère à 
Demuliez, il recouvra la liberté le 21 frimaire, ce attendu 
qu^aucnne preuve d'incivisme n*eiistait contre lui ; mais, le 
13 nivôse, le comité le fit réincarcérer par ordre de Le Bon, 
« comme taré dans Topinion publique pour son aristocratie. 
Ses liaisons avec Boitel et Lallemant guillotinés et le refus 

1. Yoir mprà, 1 1, p. 998. 
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de loger deux Tolontaires nationaui. en disant qtt*il ne con- 
iiaittait point ces gens-là » snffirent pour kfidre eondumner 

à mort. 

Dès que le bourrean eut fini son œurre, le tribnnâl se 
transiKtfta an temple de la Baison ponr y tenir nne ûésm 
extraordinaire. On y avait exposé sur nn ampbitbéètre, 

encore revêtns de leur costume religieux, six Bécollets de 
Cassel) Sain^Omer et Lens : Jean-Antoine Pellaert (60 ans, 
né à Bailleal), Antobte^Françob COlàrtrel (8t ans, né à tlo- 
ringhem), Jean-Louis Vestock (39 ans, né à Sainte-Marie- 
Gapelle), Pierre-Jacques Gleys (60 ans, né à Terdeghem), 
Mai^ PieaTet (34 ans, né à Dnisalls) et PieiteJean Mon- 
tagne (70 ans, né à Renescnre) ; deux (!!artae6 déobanssés, 
Tun de Rouen, l'autre de Saint-Omer : Pierre-Simon Foly 
(33 ans, né à Flixéconn, Somme) et Pierre^oseph Gbarlet 
(59 ans, né à tille) -, ^ trois prétréS : PbilippeJoseph-lfaiio 
milieu Leroux (59 ans, né à Longaenesse), vicaire à Wisques, 
LiéTÎn-f rançois Gamblain (49 ans, né à Lisquerquen), licaire 
à Gonnehem, (st Onillanme^F^ançois Banqnart (40 atls, né à 
Zutkerque), vicaire à llobecq ^ — cinq religieuses : Hen- 
riette de Buchy (30 ans, née à Lille), Ursuline de Cassel, et 
depuis la Bévolntion bospitidière à Gdmines, Marie-Angds- 
tine-Scolastique Mibne (39 àns, néé à Gaséel), religieuse Ur- 
suline, puis servante à Ypres, Anne Vandervick(42 ans, née 
à Bergaes), supérieure des bospitalières de Gominee, BégUia 
Beek (25 ans, née à Hazebrouek), UrsuHne à Gassel, détenue 
servante à Ypres, et Barbara Grisou (40 ans, née à Haze- 
brouck), supérieure des Ursulines de Gassel, maitresse d'é- 
colé à Tpres. — Ces malbeureux, arrêtés à Tptes et eonsti- 
tués prisonniers par « ordre du eolnmandant de cette place 
pour être conduits à Taccusateur du tribunal criminel révo- 
lutionnaire », ataient été éi^oués alix Baudets le 10 me»' 
sidor. 

Cependant les juges n'étaient pas réunis en nombre suffî- 
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— ces- 
sant ponr délibérer. Un membre du tribunal civil, le citoyen 
Bouvroy, arrive au temple de la Raison entraîné par la cu- 
riosité de saa eommis, aDCien RéeoUet, qui désirait savoir 
s'il y «rail parmi les préveniis des feligienx de sa connais- 
sance. « J'entends crier, dit-il : Rouvroy, Rouvroy ^ il faut 
qu'il avance, ou la guillotine i— Je demande de quoi il s'agit : 
an juré me dit d'avancer ; le président m'invite à siéger 
comme juge. En \ain je fais quelques objections ; on n'en 
voulut point entendre^ il fallut me placer. Leserre me dit à 
l'oreille : Le cas n'est pas difficile, il y a émigration. Le pré- 
sident Guillny me le dit aussi. H demanda leurs noms : la 
plupart ignoraient la langue française ; il passa outre, et fit 
an discours contre l'émigration. L'accnsatenr publie parla 
après lui, fit lecture de l'acte d'accnsation et conclut à la 
peine de mort. Je m'écriai qu'il fallait les interroger. Le 
président dit que ce serait trop long; que c'était une affaire 
faite. Gonvenez-Tous, leur demanda-t-il, être les antenrs 
des sermons que vous prêchiez ? Ils répondirent : Oui. Les 
femmes furent regardées comme complices, et ils furent tous 
euToyés à la mort ^ » — La déclaration dn jury portait que 
«r les accusés s'étaient constamment montrés contraires aux 
lois émanées de la représentation nationale, notamment à 
celle du serment; ils avaient quitté le sol de la Liberté pour 
habiter l'air impur des lieux oti régnait le despotisme ; sus- 
ci té par tous les moyens possibles la haine des habitants de 
la Belgique contre la franco et notamment contre nos frères 
d'armes^ cberché par des libelles atroces et lunatiques, 
dictés par la rage et la fourberie sacerdotales, à anéantir le 
bienfait de la dévolution, et impudemment calomnié le 
People français ; introduit dans la France et lait cdporter 
des brochures afin d'y corrompre et dépraver l'esprit publie 
et de remettre par ce moyeu le Peuple français sous le joug 

1. Pi'ocèSf 
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éeB prêtres et des rois ils aTaient, dans leurs prières et 
inTOcatîons fenatiqiies et superstitieuses, conjuré le secours 
de leur Dieu contre le Peuple français qui ne reconnaît plas 
d*aatre dirinité que rËtre-Supréme ; ils avaient enfin, lors 
de leur retraite en Belgique, porté des secours en argent 
aux ennemis de la France, et dans tous les temps favorisé 
de tout leur pouvoir les ennemis intérieurs et extérieurs de 
la République ». — On conduisit processionnellement à Té- 
chafaud les seize condamnés. Insultés par la populace, ils 
chantaient rofilcc des morts 

14 messidor (2 juillet). — Yédastine-Hélène-Josepli Le- 
josne La Gomté-La-Ferté (68 ans), mise en arrestation le 
6 octobre 1793 comme suspecte et emprisonnée aux Baudets 
le 13 messidor, avait « conservé trés-précicusement ses ar- 
moiries et entretenu mie correspondance avec deux prêtres 
émigrés, fanatiques de la première force : lîailly, vicaire de 
Gonteville, et Vincent, curé de Lespesses ». Le jurj se dé- 
clara convaincu. 

Marguerite Boucher (née à Lncheux, 38 ans), cnisinièrede 
Jean-Baptiste War telle exécuté le 5 floréal, avait été auto- 
risée par le département, le 22 mai 1 793, à se rendre deux 

!• « Ces capucins et ces bigottes n'avaient eommU d'autre crime ^niiii 
d'avoir été déportés et de s'être malheureusement trouvés dans les congré- 
gaUions delà ville d'Ypres, leur refuge. ~ Le tribunal révolutionnaire re- 
connut tellement l'impossibilité de leur appliquer les lois relatives aux dé- 
portés qui rentrent volontairement sur le territoire français qu'il leur flt 
leur procès non pas d'après les formes d'usage envers les émigrés oo dé- 
poiiés rentrés, mais d'après les formes ordinaires envers les prévenu de 
crimes de lèze-nation, c'est-à-dire qu'on les jugea comme conspirateurs par 
la voie des jurés de jugement et non comme déportés rentrés. — Comment 
eonvaincre de lëze- nation des malheureux qui s'étaient séparés de lenr 
patrie depats près de deux ans ? On imagine une Interpellation poor y 
arriver ; on demande à chacun d'eux - c yivrez*vous bien en France sans 
roit » — Cbacon répond : « Sans roi , oui. » — « Mais vivrez-vous bien 
sans pape? » — «Sans Pape, non ». Et c'est ce non fatal qui fut leur arrêt 
de mort. » — Béponte à la défend de Joteph U Bon, p. 45. Imprimé an Ul. 
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fois le jour en la Maison d'arrêt pour y donner des soins à 
8on maître. Mise à sou tour en arrestation le 16 frioiairey 
« parce qii*elle était an serylce de Wartelle », elle représenta 
inutilement au comité que, dans l'obscurité de son état, elle 
n'avait pu faire rien de nuisible aux intérêts de la Répu- 
blique. « Aristoerate foroenée, ayant méprisé la Révolution, 
8*étant réjoniedn reyers de nos années, ayant hnéle gazetier 
- à différentes reprises lorsqu'il annonçait quelque victoire, 
fiinatiqne, ayant cherché k fanatiser », Marguerite Boucher 
apprit que la RéTolntton immolait les honnêtes gens, à 
quelque condition qu'ils appartinssent. 

Le tribunal révolutionnaire montra néanmoins plus de jus- 
tice envers les prévenus qui comparurent ensuite à la même 
audience ; il rendit à la liberté : Denis Bourgeois, maréchal 
à Arras, accusé d'avoir répondu à un citoyen qui lui de- 
mandait s'il était républicain : « Gela ne te regarde pas » ; 
une ménagère de Bully-Grenay et son fils qui avaient « té- 
moigné de la joie lors de la trahison de l'infâme Dumou- 
riez » ; Prévost, maitre particulier de la maîtrise des eaux 
et ibréts à Hesdin ; Gruet, juge de paix de Gapelle ; Thé- 
rouanne, commissaire national près le tribunal de Montreuil : 
Prévost s'était fait a adjuger à vil prix la ferme de la Mal- 
maison » ; Gruet avait « cherché à éloigner la revente de 
la ferme pour favoriser les prêtres réfractaires » ; Thé- 
rouanne avait refusé « de promulguer l'arrêté qui annulait 
la vente de ladite ferme, engagé la société populaire d'Hes- 
dîn à rompre avec la société-mère et combattu Tadresse à la 
Convention nationale sur les journées des 31 mai, 1" et 
2 juin ». On acquitta également Yillers, procureur de Ga- 
pelle, prévenu d*avoir « abusé de ses fonctions pour rava* 
ger des assignats qui se trouvaient dans des armoires 
qu'il avait forcées » ; Barré, notaire, et Hacot, brasseur, 
ei-devant administrateurs du district de MontreuU , qui 
avaient « assisté à Teffraction des armoires s», et Gordier, 
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maire de Capdle, complice des mânes lûts, ajast de phn 
empêché qa*ca enlevât de r^;lise le baitc du d-devant sei- 
gneur ». 

17 nussidor{b Juillet). ^ Gharles-Adrien-Joseph ïkna» 
lens (d5 ass), aTocatao Conseil d^Àrtois (1779), juge an tn- 

bnnal civil de Béthune en 1792, était attaché comme secré- 
taire au bureau de rétat-major de Tarmée des Ardenues. 
Daquesnoy le fit traduire derant m tribunal militaire sous 
la prévention d'avoir instruit nos ennemis du mouvement 
de nos armées ^ IL lut acquitté. Le 7 floréal, le district 
d*Arras le recommanda au comité de snrreillanoe : « Le fils 
aîné de Dourlens esMl en arre^tion? U nous parait bien 
suspect. Ce Dourlens dont nous voulons parler est celui qui 
a été juge à Béthune ; salut et fraternité ^ ». 

Mis de nonveau en arrestation, Dourlens fut envoyé aux 
Baudets le 1 2 messidor, par ordre deTadjudant-général Cou- 
iange, secrétaire de FétatF-maJor de Tarmée des Ardennes. 
L'accusateur public Garon annonça à la Société populaire 
que sur sept prévenus qui devaient être traduits le 12 mes- 
sidor, pas un n'échapperait ^. Dourlens était de ce nombre. 
Garon Taocusa de s*étre montré publiquement patriote pour 
opérer d'autant mieux la contre-révolution. « Lié avec les 
aristocrates, il avait dédaigné et méprisé le peuple, et ma- 
nifesté de rattachement envers les ndi>les et les prêtres» 
cette classe d*hommes si justement proscrite. » Caron osa 
reproduire contre le prévenu le chef d'accusation sur lequel 
était intervenu un jugement d'acquittement. — Qu'est-il 
besoin de dire que Dourlens fiât condamné à mort * ? 

1. s» Cemvn, p. 406. 

S. Andiives départementates. 

8. Cainire, p. 461. 

4. « L'aisciuateiir palittc Garon, enneaii inéconGlUaUe de Douiens, avait 
i4flobi sa mort, et oe^ n'était pas en vain : U se présente à la Soelété popo^ 
laire et fsUt nne invitaUon à tous les plébâtens spectateurs de lui porter des 
dénoncia&ons contre n<mil0n8. Ancon ne se présente ; néanmoins Domleiis 
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Les prévisions de Cjriaque Garon au Biijet des six accusés, 
jugés en même temps qite DcmtleiUi se réaliaèretit égale* 
ment* 

Lambert- Joseph LcfebvTe (60 ans), notaire à Douai, s'était 
retiré à Brebières avec Catherine Boulanger sa femme (60 
ans). le 29 Juillet 1793, tm aâminiatrâtcinr dttdiatrietde 
Saint-t>ol annonça à la séatlcé« qu'il se trouvait en cette ville 
un nommé Lefebvre, notaire, lequel individu avait tenu des 
propos eontre^révolutionnaires, en présenoe de plusieurs 
citoyens, au village de Boubers^sur-Ganohe ». Lefebvre fut 
inls en arrestation. Le 6 septembre, il comparut à Saint-Pol 
pardevaut le tribunal criminel et obtint un acquittement. 
Lé 3 pmirfal» deux eommissahres àut émigrés, Lefébvre et 
Carrant, dénoncèrent Lefebvre au comité de surveillance : 
tt Gangrené d'aristocratie, disaientnils , Lefebvre a quitté 
Douay à cause de son incivisme. Il a reeéM tris4ongtemps 
des objets provenant de Tex-^curé de Brebières et n'a fait sa 
déclaration qu'après le 20 floréal )>. Le comité décida que 
Lefebvre et sa femme « seraient mis en arrestation éomme 
suspects et aristocrates ». Pins d*un mois s*étilt éeoulé 
lorsque l'accusateur public Caron écrivit aux administrateurs 
du district : « Citoyens» il est parvenu à ma connaissance 
que ifotts avies des pièces vslatiTes au nommé LeMvte^ 
devant notaire à Douai, et sa femme. Je vous invite de me 
les faire passer le plus tOlpossible, attendu que je me pro- 
pose de mettre incéssamment en jugementcesdeni individus. 
Salut et fraternité ^ a.Lh lettre de Garon porte et marge 
cette annotation ; « Bépondu le 1 2 par un arrêté et envoyé 
les pièces )». Le procès-verbal des commissaires aux émigrés 

est mis en jugement. Il veut se défendre et prend le peuple à témoin de 
ses vertus et de celles de ses pères, mais Caron lui ferme la bouclie, en loi 
disant : Tu n as pas le peuple pour juge, i» Béponte à la défum de Joseph Le 
Bon. — Imprimé an III. 
1. lettre da il messidor. — Arcb. départ. 
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remis à Garon constatait qu'ils araienf tronTé dans la maison 

de Lefebvre « une lettre du 27 février 1 793 datée de Mons, 
sept petits cadres ronds renfermant des effigies de tyrans, 
on paqnet de cachets en cire armoriés, une girouette atec 
une fleur de lys double, un cachet d'argent armorié, neuf 
exemplaires du journal de la Marchand et trois petits ta- 
bleaux ronds, en plâtre, représentant Fun le tyran Gapet, 
et les deui autres Marie-Antoinette d* Autriche, femme 
dudit Capet * ». — Lefebvre et sa femme, dit le jugement, 
ont correspondu, le 27 février 1793, avec un nommé Pier- 
rache, émigré; conserré les portraits du dernier tyran, de 
son infâme compagne, de différents princes, comtes, mar- 
quis, décorés du ci-devant cordon bleu, et une bannière 
ileurdelysée ». 

François-Xavier Camus (né à Goullemont, 34 ans), menui- 
sier h Arras, envo^fé aux Baudets le 10 messidor par le co- 
mité de surveillance, avait « correspondiu avec les émigrés 
et fsit passer des secours à ces lâches, à ces inûmes ». 

Le 14 messidor, le commandant d'Ypres avait fait écrouer 
aux Baudets Hyacinthe Lagache (43 ans) et Adrienne Dupont 
(46 ans), arrêtées en Belgique. Avant de quitter la France, 
ces deux compagnes étaient Tune couturière à Vaudricourt, 
l'autre servante de curé à Saint-Eilaire (district deBéthune). 
On les accusa de « s*étre exilées volontairement du sol sa- 
cré habité par la Liberté et l'Égalité, et d'avoir conservé en 
leur possession la Clef du Paradis ou le Chemin du Ciel^ 
une Oraison â Marie^ Mère de Dieu^ conçue sans péché^ une 
parcelle d*étoffe arrachée au manteau du bienheureux ser- 
viteur de Dieu Benoît-Joseph Labre, et l'attestation du vi- 
caire-général du ci-devant évéque de Boulogne que cette 
parcelle était vraiment tirée du saint manteau ». 

Jean-Pierre Mauroy (58 ans), cultivateur à Hardecourt-au- 

1. Ardiives dftpartementaleB. 
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Bois (Somme) , était prévenu d'avoir « montré de ratta- 
chement pour M. de La Cîoiiité, gaiUotioé» et reça en son 
nom des droits seignenrianx quand ils étaient anéantis par 

la loi ». 

18 messidor (6 juillet). ^ Le comité de surveillance de 
Béthune ayait dénoncé à Taccusateur public sept habitants 

de cette yille : ils arrivèrent aux Baudets le 17 messidor. 
C'était François-Joseph Lemairc (40 ans), marchand ^ Ghis- 
lain-Florent Pronier (né à Puisieux, 37 ans)» Frère de la 
Doctrine chrétienne ; Simëon-François Mongy (61 ans), no- 
taire ; Jacques -Frauçois- Régis Delbarre (né à Lestrem, 
56 ans), marchand; J.-B. Flageolet (né à Lillers, 61 ans), 
maçon, et Charles Ouffroy (57 ans), organiste à la collégiale 
de Saint-Barthélemy. 

« Les patriotes seront un jour mangés k poux, avait dit 
Lemairo, et il avait appuyé ce propos d*un geste menaçant 
qui annonçait qu'il contribuerait pour quelque chose à cet 
événement : il avait aussi discrédité les assignats. » 

Pronier avait « traité de violence la loi sur le serment des 
prétros, et protesté qu*il n'enseignerait jamais d*une autro 
manière que celle qu'il avait jusque-là employée ». 

Mongy avait « cherché à soulever les citoyens, notam» 
ment lors de la suppression des Congrégations religieuses, 
et déclaré que, si la vente des biens de ces Congrégations 
continuait, on ne trouverait plus de viande pour le 
peuple ». 

Delbarre s^était opposé à rétablissement des sociétés po- 
pulaires, avait menacé les patriotes et tenu des propos inci» 
Tiques : à son avis, <k les biens des ecclésiastiques avaient 
été volés ». — et Vous ne savez donc pas, avait-il dit, que 
nos gens vont rentrer dans tous leurs droits et que nous fe- 
rons la ducasse de Béthune en Thonnenr de Louis XYI », 

Flageolet avait <c traité durement son fils parce qu*il était 
patriote, et déclaré qu'il était malheureux qu'on gêuàtla 
cause des prêtres 
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finffrvj wm%* dimédité les assignats, protégé les prêtre^ 
insermeiités, refasé, diuss me féte civique, de jouer sur 
TqrgiiLQ V^iix Çà ira, et mms, aioié perdre ^ po6itû^u quç de 
prêter le serinent ». 

Un eordonnier , préTenn de proposiHwt9r^T^iifii»m«Me8> 
obtint seul uii acquittement. 

19 mesiidor (7 jailli^. AU^ertine-IsabeUe Briois des 
ArleQx (63 ans ^ étidi; déleim^ depuis le 1 1 frinwa dé- 
cembre 1 793). On l'accusa « d'avoir quitté le territoire fran- 
çais et a'jt être rentrée que pour mettre à exécution les 
idans conçus ewtre elle et les ennemis de lfi*'patrjl^ ; d'avoir 
conserré arec eux leis intelligenees les plus «criminelles. 
Aristocrate d'autant plus dangereuse que ses richesses lui 
donnaient le moyen de corrompre Tesprit publia d'axé* 
enter ses complots înfAmes, ^e avait cherché à fiinatîser ; 
elle était elle-même absolument fanatique », A tov,s c^s 
titres, Briois des Arleux méritait la luort. 

Le 5 mai 1793, à trois henres du matii, les c^mmiasair^s 
du conseil général de la commune avaient arrêté Jean-Bap- 
tiste Braine (49 ans), chapelain de la cathédrale d'Arras- 
Ayant constaté qu'il ne pMY^t aortir d^ son Ut et «que ses 
papiers ne renfmnaienit rien de compromettant, ils s'étaient 
contentés de plarscr une sentinelle 4 ^ porte. Bientôt 
IL Braîne fut empriaonné aux Ciapucins. Le 23 geiminsl 
(12 ayrîl), uu perruquier nommé ]>a6heiix dédara au greffe 
de la municipalité « que, vers la fin d'octobre 1792, Mercier, 
ex-chapelain, lui avait dit, pendant 4}u'il Iç coiffât, qu il 
était revem de Xonmay dix jours aupapavant avec )*ahbé 

Braine ». Cette dénonciation, transmise au district et au 
départwenjl^ fit tomber la tète de J.-B. Braine. On le con^ 
danma comme ayant quitté eu 1792ic le solde la Liberté, et 
n*y étant rentré ifue vers b fin d'octobre, et ayant ei^tratenn 

dçsrelation^ avec les aristocrates etjLeslanatiquQS », 

1. Serar de IKm BfloiB» exaovMes Jt a meaBldor. 
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Emmanuel Vcrkonis (48 ans} et Pierre Degremont (21 ans), 
bdgea Ton et Tautre^ avtieftt m anmlié et fonlé aux piedt, 
le 15 meisîdor, la eœarde d*aii Tolontaire» miB en pièces 

trois assignats de quinze sols qui lui appartenaient, et 
ameaté le rillage contre loi. Yerkonis était posfiesfieor d^nne 
eapole française» d*nne antre oapote et d*nn babit avtri*- 

chiens ». 

Martial Magoenot (né dans la Haute*Yienne, 32 ans), ma- 
BO«irfj«r, avait a abandonné les drapeanx de la liberté an 
moment oÉ Ils eHaient étne eonverta de gtoire ; en TaTait 
surpris, dans le pays conquis, travesti et couvert de 
baillons ». 

Ces trois aeeasés foreni envoyés à la guillotine. ^ On 

acquitta un journalier de Sarton et une couturière d'Auchy, 
prévenus d'avoir dit« qu'une lettre descendue du baïUdes 
dieux avait annoncé que ceux qui ne sanctifieraient pas le 
dimanche seraient brûlés par la foudre et une journalière 
de Beaurains qui prétendait « avoir trouvé un œuf dans 
lequel Tarbre et le bonnet de la liberté étaient repré- 
sentés ». 

21 messidor (9 juillet). — Jacques Bevray (65 ans)9garde- 
bois» et Attdré Bocquilkm, son gendre (36 ans), onltivatenr 
à BîenvIUers-an-teis, avaient osé dire publiquement: « ¥eiH 
geons-nous comme royalistes en criant Vive le Roi et au 
diable la JNatien ». La Nation se vengea d'eux en les iaii> 
sant périr. 

Un laboureur de Casselqui avait cherché à favoriser Féva-^ 
sion ducbirargicQ Dnrasnel, condamné à mort le 2prairial« 
et un cultivateur qui avait fraudé rÉtat dans ses fournitures 
de paille recouvrèrent la liberté. * 

22 messidor (10 Juillet). — Marie-Louis Legris (46 ans), 
négocient à Besvres, Cypnen Lablan (né àLilie» ans) 
coadjuteur de la prévôté d'Isberghe près Bruges, et Joseph 
Luçon (né dans la Dordogne, 26 ans), comédien, arrêtés 
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par ordre da représentant Bichard, eipièrent snr Técha- 

faud leur « amour pour la tyrannie et leur fanatisme -, ils 
avaient quitté le sol français et porté des secours à nos i 
ennemis », 1 
Une dénonciation monstrueuse amena la mort de Noële I 
Yichery (32 ans), femme de Louis fouquart, manoui^rierà 
Gamblain-Gambligneul. Assise snr le seuil de sa chanmiire, 
elle allaitait son enfant, lorsque deux commissaires aux émi- 
grés venant à passer lui reprochèrent de n'avoir pas de co- 
carde à son bonnet. « Sais-tn, lui dit Tun d'eux, que je 
pourrais te fûre guillotiner? » La pauvre femme répondit: 
« Qu'on guillotinait à Arras des gens qui n'étaient pas plus 
coupables que Tenfant qu'elle portait dans ses bras, et leur 
présenta cet enfuit pour être porté au tribunal, jugé et 
guillotiné par lui ». Ce propos, rapporté à un des jurés du 1 
tribunal révolutionnaire et par lui transmis à Taccusateur 
public Garon, amena la mort de la femme Fouquart. Garliçr 
assistait à cette exécution. <c As-tu vu, dit-il à un de sespa* 
reils, comme le lait coulait avec le sang * » ? 

23 messidor (1 1 juillet).— >Pierre-François Delerue (ôOans), 
cultivateur à LislMurg, Louis Berthe, sa femme et sa fille, 
Ducroquet, horloger, et sa fille, Lenoir, cultivateur, étaient 
accusés par le district de Béthune ce d'avoir colporté une 
lettre venue du ciel, dans laquelle on exhortait les citoyens 
à une pieuse résistance au gouvernement révolutionnaire ^ 
lorsqu'on l'avait décachetée, un enfant de cinq ans qui était 
aveugle avait recouvré la vue et en avait donné lecture »• 
Le jury déclara le feit constant à Fégard de Pierre Delerue, 
et acquitta les autres prévenus. 

24 messidor (12 juillet). — Timothée Delestré (né à Bue- 
quojr 32 ans), arpenteur à Sapignies, avait « écrit k sa sœur 
une lettre dans laquelle il annonçait qu il avait conçu le 

1. Froeèt, t. I, p. 163. 
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âMBeiB 4e douer ioipi âme au diaUe pevrderafgeal; il 

avait demandé, pour consommer ce sacrifice, plusieurs choses 
contraireaÀJa pudeur. 1791, il avait fait croire qu'il ve- 
iiaît de gio^r on gros lot à la loterie et B*éUàt promené 
daae Bapaume eoifié é'm bonnet rouge, an son de k mu- 
sique p. On guillotina ce fou. 

M. Matàieu, pl*ee do Ja Basse-Ville, Félix DeUége» pro- 
ewenr an Ckmseil d'Artois, et Angnstine tfatUen, sa femme 
(née à Yiller8*au-Boi5, 52 ans), dénoncés comme suspects 
par la rameur publique, avaient été empriaoniiés le 12 ger- 
minal, por ordre de Le Bon. H résoltait des procès-yerbanx 
« qu'on avait trouvé chez eux des titres, papiers, livres et 
autres efets propres k allumer le fanatisme », Joseph Le 
Bon demanda à ce sujet des renseignements plus précis : 
« Le district d^Arras prendra tontes les mesnres qa*i! 
croira convenables, après la lecture des procès- verbaux ci- 
dessua^ mais, quc^s que soient ces mesures, il fera dresser 
un procès-TerM régulier €t en toute règle de la tronvaiUe 
des titres et effets propres à rallumer le fanatisme, et il ren- 
verra au représentant du peuple ' ». 

Conformément à ces instructions, le district arrêta qoe 
Fadministrateur Petit se transporterait dans les maisons de 
Mathieu et de Deliége. « Nous sommes entrés, lisons-nous 
dans le proeès-Terbal, en la chambre dndit Deliége, et n*j 
aTons trofwé qne Ms-^pen de libres, tels queBoIflean, 
Rousseau, ïAlmanach des muses et quelques autres, qui ne 
nous ont pas para fanatiques. — £n la maison de Mathieu^ 
nous avons Umxwé plnmenra livres de prières, tels que : 
Anciens Testament et Nouveau, sermons, de plus, la moitié 
d'une grande hostie et deux chapelets, trois bréviaires, im 
livre intitnlé : Ccna^latim du chrétien, û Vie de sainte ÉS- 
saéetà, \ Imitation du ci- devant Jésus et plusieurs autres de 

1. Arrttd du 16 germinal. Arah« départ* 

a IS 
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ce genre, plusieurs feuilles de la Gazette de Leïde^ on cha^ 
peletetdeax croix... » — H"*])eliége n*était pas oonupro- 
mise par ces déconrertes : elle fat cependant traduite au 
tribunal révolutiouuaire et déclarée coupable d'avoir a col- 
porté des écrits incendiaires, despecté ceux qui portaient 
l'honorable habit de garde national, reça chez elle des prêtres 
réfractaires, tels que le profond hypocrite et contre-révo- 
Intionoaire Ledieu, ci-devant curé de SaintrAubert ^ «.-"-Le 
sang de M"* Deliége devait être le dernier yersé. 

Le représentant Richard avait envoyé aux Baudets, le 20 
messidor, une femme arrêtée à Gand. On avait trouvé en sa 
possession « un certificat donné à la comtesse de Montesson, 
une lettre dn 23 décembre 1793 annonçant qne les Antri- 

1. Le 25 messidor, le représentant Duquesnoy écrivit de BonvigDy-Boyef- 

fles à la commission d'épuration : 

« Ceux qui ne sont pas pour la Bôvolution sont contre, et à plus forte 
raison ceux qui n'ont rien fait pour elle. Je crois que de ce nombre sont 
les Mattiieu, Deliège et sa femme. La femme de mon collègue Le Bon pourra 
donner des renseignements sur les Mathieu que j'ai toujours regardé comme 
les ennemis de l'Égalité, et n'ayant pour amis que des aristocrates et la 
moinerie, a^anl rompu avec ceux de leurs amis qui étaient patriotes. Salut 
et fraternité. » Arch. départ. — Le Bon avait prévenu les désirs do Du- 
quesnoy non-seulement en faisant exécuter Mt^^e Deliège, mais en donnant 
l'ordre d'arrêter Adrien Mathieu, cultivateur à Camblaiu, sa femme et st'S 
fils (14 germinal). L'administrateur du district chargé de cette opération 
avait écrit à ce sujet « au citoyen Joseph Le Bon : Citoyen représentant, 
depuis ce matin que mon collègue Carrant m'a chargé de sa mission par tes 
ordres, pour faire la recherche et examiner iespapierset correspondances de 
Monsieur Mathieu que nous avons fait mettre en arrestation, et trois autres 
employées dans sa maison que nous y faisons la recherche, je ïCest pas en- 
core passé une place sans y trouver des signes répugnante* ; et dans quel- 
qaes-unes trouvé* des argenteries. Mais dans celle que je vien/ d'entrer 
m'anime j je trouve à l'instant un coffre de fer rempli d'écus de six livres. 
C'est ce que je ne désirerai/ sortir de cette sans connaitr&s ou au moins 
passée l'œil sur tout parce que cette maison me paraît très suspecte. 

« Je suis pré* à passer la nuit et faire mon devoir, car je n'est pas encore 
• fini. Je te prie me dire deux mots à ce sujet. Je serai content car je suis 
animé de trouver. » (Communiqué par H. MaUneu, de Camblain^ membre 
du Conseil général). 
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chiens, avec une armée assez considérable, s^atançaient en 

France sur cinq colonnes, et une chanson signée d*un cœur 
enflammé , désignant un cœur patriote , traversé d'une 
flèche, qni signifiait la haine implacable des contre-révolu- 
tionnaires et le dessein de verser le sang des amis de la Li- 
berté ». On découvrit que la prisonnière, que l'on supposait 
comtesse de Montesson, se nommait Catherine Goviller 
(26 ans), et qn*elle'étai^ attachée, ainsi qne Nicolas Thellier 
son mari, au service de ladite comtesse. On la condamna 
néanmoins à la peine de mort. Son état de grossesse lui fit 
accorder on sursis qui la sauva. 

« Je fàs arrêtée à6and,dit Catherine Goviller, et ramenée 
à Arras où je fus conduite au tribunal sur-le-champ par le 
nommé Gilles. £n chemin, je fus battue, souffletée, accablée 
dUnjures. On criait : À la guillotine I c^est pour la guillo- 
tine ! J'entendis, en arrivant, l'accusateur public Potier dire : 
C'est pour la guillotine^ Le Bon Ta dit. Ensuite, on lut Tacte 
d*accusation. Je demandai la parole pour me défendre. On 
me répondit d'un ton dur : « Tu n*as plus la parole », et je 
fus condamnée à mort. Je déclarai alors que j'étais enceinte. 
Une femme déclara le contraire. Blondel et Labrosse, mé- 
decins, dirent qu*ils ne pouvaient rien décider. Daniel, chi- 
rurgien et juré, affirma avec serment que je ne l'étais pas. 
Le seul Monot, chirurgien, déclara que je Tétais. On avait 
déjà coupé mes cheveux. Taquet, huissier du tribunal, me 
reconduisit en prison en disant : C'est cette femme qui sera 
guillotinée. Je passai le reste de ma grossesse en prison. On 
nie chassait comme une béte ; on me laissait manquer du 
nécessaire ; la directrice s'emparait des charités qu'on m'en- 
voyait, car on m'a tout pris. J'accouchai de deux garçons 
dans cette triste position » 

1. Procès, t. I, p. 301. Les registres de l'état-civil constatent en effet 
qne, le lo ventôse an III (25 février IW), Catherine Coviller accoucha de 
deux garçons. 
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LIVRE XY 



La nécessité où se trouvMt Le Boft de suspenAt^ les Opé^ 
Tttlioiis de M bram pomr è\>oélipe^ eidusitèment de «à 
défense personnelle^ explique rempressemeiit qu'il avait mis 
à immoler ks Sœurs de Charité d'Arras, dernières victitftes 
dtt inbunai révolulioniiaire de OUMbrai. Demuliez, Danten 
et TadjudantLe Blond, mtéri libres à Paris, soliicHurleiit leS 
membres du Comité de salut public avec d'autant plus de 
confiance qte, ne eonnaissani rarrété da 24 prairial» ih 
ne Toyaiênt dans la rëtoeareératten €e Gabrfel Le BloMA 
qu'une mesure audacieusement arbitraire. Enhardi par la 
fausse sécurité que loi donnait son ignorance, l'adjudant Le 
Blond avait osé, lè H measidor (24 juin), se présenter à là 
barre de TAssemblée nationale. « Représentants dn peuple» 
avait-il dit, vous voyez devant vous un soldat qui vient de- 
mander jihsticek Mon Bpm est Josepb Le Bkmd ^ mes thtfà 
iB*ont jugé digne du grade i' adjudant-général... Ce n^Mt 
poiuticiie lieu ni l'instant d'éiiumérer ce que j'ai fait et les 
intrigues que j'ai déjouées. Je viens vous réclamer la liberté 
de mon frétée, le tiens ^oftA parièr afin -^ne irons ordonniez 
^ae je jouirai de lu plénitude de la mienne. » Le Blond 
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avait akM^a ra^OAlé 1^» iafortua^s « <lea plus chauda répur 
blieaias 4*Ai'm, mis eo airo^tatton ]iar le olief éu BfBtème 

h^erti^te et rendue à U liberté, le 18 prairial, pour être in* 
carcérés de nouveau ». « Je mo jette dans le sein de la 
ConventioAi ayaiWi ajoqté» a^ipc TabaiidoD d*aBe àme mA' 
méat répablioaiiie ; feitea rendre la liberté à mon frère. 
Faites-moi rendre mçsarrae9,afiji que j'aille aider mes frères 
^ dVmea à ei^t4¥'iQiner «os ennemis du dehors. Pour tous, 
représentants, veillez tonjonrs ^ extermines les ennemis is^ 
térieurs ; veillez surtout sur les prêtres de toutes les cou- 
leurs ; ils sont les soutiens de toutes les factions dirigées 
contre la liberté ; ils persécutent sans relâche les patriotes 
qui, comme moi, ont osé se montrer en hommes libres i>. La 
motion 4e Tadjudant Le Blond, appuyée par Guffroy, avait 
été renvoyée à rezamen du Comité de salut public \ 

Ainsi dénoncé en pleine Convention, Joseph Le Bon avait 
été défendu par Couthon à la tribune des Jacobins. « Hier, 
avait dit ce terroriste, le représentant Jie ]Bon lut dénoncé à 
la Convention; cependant il paraît que Le Bon a régénéré 
le départcQ^eut où il a été en mission et y a fait le plus grand 
bien ^. » 

Le Bon fut informé de ces attaques ; il cherclM natnrellot 

ment sou point d'appui dans )es sociétés populaires. Les 
clubs de Cambrai et d'Arras développèrent Ia thèse de Cou^ 
thon. Le 10 messidor (28 juin), une députation cambrésienne 
présenta à la Convention une adresse de la <c Société popu- 
laire républicaine, révolutionnaire, r<égénéfé.ç de Cînabraif 
onie à un peuple immense » : 

« Citoyens représentants, la société populaire et toute la 
commune de Cambrai nous envoient vers vous pour vous 
demander instamment que Joseph Le Bout représentant du 
peai^ei soit conservé dans leurs mors. Depuis qu'il y est, il . 

i. MtmHÊVt da 1 awBiitfor. 
ft. Mmdtmr du 9 mssflidor. 
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n'a cessé d*y faire le bien et d'en purger les factieux. Avant 
son arrivée, les ennemis extérieurs savaient tout ce qui se 
passait dans la place» ce qui rendait presque toujours nos 
sorties infructueuses. Tous les jours Tennemi Tenait fourra- 
ger sous nos murs. À peine Joseph Le Bon y est-il arrivé 
que les ennemis s*en éloignent*, les monarchiens^ les traîtres, 
les aristocrates connus sont incarcérés, les ennemis de toute 
espèce livrés au glaive de la loi, et les patriotes opprimés t 
rendus à la liberté. 

« n protège et honore la Tieillesse indigente et malheu- 
reuse ; il pratique toutes les vertus que vous avez mises à 
rordre du jour, les fait pratiquer et aimer. 

« Nous Tenons donc tous demander, citoyens représen- 
tants, que TousTeuilliez bien nous conserTer le représentant 
Le Bon dans nos murs, pour y achever le bien qu'il a si heu- 
reusement commencé. Cest le tcbu de tous les signataires 
ci-joints* ». 

L^adresse des Cambrésiens était l'œuvre de Fliniaux fils, 
secrétaire de la municipalité, et de Gatté, pharmacien. £ile 
aTait été reTétue « d*une foule immense de signatures » 
apposées par la peur. La Convention la reuvoya au Comité 
de salut public. 

Le lendemain, Planés et Garlier apportèrent d*Arras une 
réclame analogue DaiUet, Gaubriëre et Darthé, accourus 

1. Moniteur du 11 messidor. — Le district de Cambrai avait adbôré ser- 

vilement à l'adresse de la société populaire : c Le Directoire après avoir 
entendu la lecture d'une adresse de la Convention^ ouvrage de la société 
populaire de cette commune, tendant à rendre au représentant Josepti Le 
Bon la justice qui lui est due, s'empresse d'y julhérer et en ordonne II 
mention honorable au procès- verbal. » 

2. Los sociétés populaires de Saint-Pol , de Frévent , de Béthune, etc., 
obéirent au mot d'ordre et entonnèrent les louanges de Le Bon. Les patriotes 
de Beaui^ins, ses anciens paroissiens, joignirent leurs voix à ce concert. 
Sous la pression du juge de paix Barbaux, ils écrivirent à la Convention : 
« Le Bon n'a jamais porté le costume de prêtre pendant qu'il a été le curé 
de NeuTille-la-Liberté et de Beau' tn. Il est le seul en outre qui s'est cos* 
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de Cambrai à Paris, avaient accompagné les députés d'Arras 
et s'étaient installés dans nne des tribunes de la Gon- 
Tentioii. Les pétitioiuiairefl s'attendaient à être admis anx 
honneurs de la séance ; mais ils se Tirent signalés par Gnf* 
froj comme deux intrigants et furent traduits immédiatement 
an Comité de sûreté générale. 

Ce renyoi constituait un fait graTe ; Barère en comprit la 
portée. Le Comité de salut public l'ayant chargé de rendre 
compte à la Convention des succès remportés à Fieurus, le 
8 messidor (26 juin), par les armées du Nord et des Ar> 
dennes, il imagina de défendre Le Bon en associant impu- 
demment son nom au récit de nos victoires : s 

« Les représentants du peuple GuTton, Gilleti Laurent, 
Dnquesnoy et SainMust, qui ont assisté à la bataille de 
Fieurus, ue sont pas, dit Barère, les seuls qui ont concouru 
an succès. Le Bon, tant calomnié par les ennemis de la Li- 
berté, Le Bon, sur la lettre de Saint-Just, a Ml exécuter à 
Cambrai les espions et guillotiner toutes les intelligences de 
rennemi. (On appiaudit*) 

« La police &ite à Cambrai depuis deux mois, contre la- 
quelle les journaux étrangers et les émigrés vomissent les 
imprécations les plus horribles, a fait changer le plan de cam- 
pagne de nos ennemis. Ce fait est attesté par les rapports de 
plusieurs prisonniers interrogés par Guyton, Sàint-Just et 
Le Bas ; mais il sera fait, au surplus, un rapport particulier 
sur cet objet qui tient à la police révolutionnaire et aux opé» 
rations d*un représentant républicain et fidèle ' ». 

tumé en républicain pour détruire cette case de prêtres qui ne se nourris- 
sait et ne savourait qu'aux dépens du pauvre maltieureux. Depuis qu'il n'est 
plus parmi nous, l'aristocratie et le fanatisme osent montrer leur tête cou- 
pabl»î qui, depuis longtemps, par leur trame infâme, ont manqué* faire 
échouer le vaisseau de la Répuljli(iae. » — Arch. dép. ' > 

1. Moniteur du 12 messidor. Barôrc a fait école : Joseph Le Bon, « dit 
M. Louis Blanc, sauva €auil>rai, uue des clefs de la Frauce eavahie. » Bév 
fr., U XII, p. m . . 
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La lutte s'envenimait. Accusé pai Goutbon et Barère à la 
txilime des JaedMiit et éelaOïDYeBtion, QmÊtoj fit fNUuHre 

sa Censure répubikaine ou LeUrt aux Français habitants 
^Arras et des communes enmrannmtes, â ia Conventian tuh 
Honale ét à ^cpimmpubUqm. 

Après ayoir consacré trente-deux pagesàeiposer, d'après 
J.^J. Rousseau, Billaud-Varennes, Saint-JuBtet Robespierre, 
« les principes ^ ravaient toujours conduit et les régies 
qui devaieiit servir à mesmr la justesse de ses coups », 
Guffroy s'écriait : « C'est avec la verge inflexible de la vertu 
austère que je forge le poignard politique aveclequel je vais 
te frapper, Joseph Le Bon ». n accusait Le Bon d*«voir 
« fiit arrêter, avec une dureté incroyable, Demulicz, Ben- 
gDiet et les frères Le Blond, « ces grenadiers de la Révo- 
lution d'avoir persécuté deux antres pairiotee, Wnt* 
Remy et Banten ; d*avoir répandu la terreur et corrompu 
l'esprit public dans la ville d'Arras ». Il énumérait, parmi 
ses griefs, le salaire des vingt^ieux sâUsjle disorédit jeté sur 
les ventes nationales, la mauvaise com^ition du jury ré- 
volutionnaire, les circonstances horribles qui avaient accom- 
pagné l'exécution de MM. de Vielfort, de Montgou et Yail- 
lant, et apostrophant Le Bon : « Tu avais, disait-il, un talent 
caractérisé pour être Pape ou pour présider en Espagne aux 
auto-da-fé de la sainte Inquisition )>. Le Bon, aux yeux de 
Goffiroy, n*était pas seulement un oppresseur des patriotes, 
mais un contrenrévolutionnaire. N*avait-il pas dit que Bu- 
mouriez, écrivant insolemment à la Convention , pouvait 
avoir raison ? Maire d'Arras, n'avait^il pas chassé de la ville 
les deux patriotes que la commune de I^aris avait envoyés 
pour arrêter les progrès de la faction des Roland et des 
Brissot? I^*avait-il pas écrit, le 8 mars 1793, qu'il ne pen- 
sait ni à Brissot ni à Marat? ITavait-il pas hésité à adh^r 
au décret sur Funité et Tindivisibilité de la République et 
à proscrire le projet de garde départementale? JN'Avait-il 
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pas, an sein de la Société populaire, plaidé la cause da Bol 
et fait rédiger une adresse qui invitait la Convention à se 
dissoudre? Député, ii*atait-ll pas enfin refiasé de se fisire re- 
eeroh* aux Jacobins? v 

La Révolution avait ôté à ses apôtres la conscience du 
bien et du mal : la censure de GulXroy valait l'apologie de 
Barère. 

Sur ces entrefaites, Joseph Le Bon était arrivé à Paris, 
nanti des procès-verbaux de T information dirigée contre De* 
mnliez et consors. Depuis le 30 floréal, Yamier, commis- 
saire du district, avait reçu les déclarations de cent deni 
citoyens. Que résultait-il de cette enqnéte * ? 

L'adjudant Le Bbnd n*était accusé que d*avoir tenu, à 
Brelnères, des propos injurieux contre le représentant, et 
jeté dans la rue, par une fenêtre de sa prison, un mémoire 
adressé à la Convention. 

Ckdiriel Le Blond n'était pas incriminé plus gravement : 
11 avait déclaré à Jouy que, parmi les accusés de l'affaire 
Bataille, il en sauverait quatre, et il s'était associé avec 
Demuliet pour enlever à Gatenne le mardié de Tégiise 
Mnt-Créry. 

On reprochait à Beugniet d'avoir fait copier des actes de 
procédure par les employés du district, lorsqu'il était à la 
lèiis sewétaire de cette administration et prooarenr. En f 792, 
il avait sollicité des voix pour obtenir une place de juge au 
tribunal civil. Il avait, disait-on, échangé sa batterie de cui- 
sine contre les casseroles de cuivre ronge de Tabbaye de 
Saint- Yaast, et accepté du curé constitutionnel de Notre- 
Dame plusieurs paniers de linge d'église. Lors de la scission 
de la Société populaire d'Arras en feuillants et en Jacobins, 
il avait plaisanté, dans un dîner chez le curé de Notre- 
Dame, le substitut Potier, rest^ fidèle au Jacobinisme. Les 

■ 

1. Archives départemeulales. 
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Terribles signalaient la modération que Beugniet avait 

montrée à Tégard de l'avocat Dauchez et lui faisaient im 
crime de n avoir jamais acheté de Liens nationaux* 

Sur le compte de Demnliez» les accusations embrassaient 
plusieurs chefs : à Tinverse de Beugniet, il avait acheté des 
biens nationaux en quantité considérable ; acquéreur de 
Fabbaye du Vivier à Wanconrt» il avait, par intimidation, 
expulsé le locataire avant la fin de son bail. Lors des adju- 
dications, il se faisait payer son abstention par les enché- 
risseurs, a A chacun son métier, disait-ii à ceux qui s'éton- 
naient de sa fortune rapide ; les vaches que je garde sont bien 
gardées ! » On attribuait au même mobile Tindulgence qu'il 
avait manifestée à Tégard de plusieurs détenus, notamment 
du comte de Béthune. Le marché de Féglise Saint-Gér j te- 
nait une large place dans les informations de Varnier. D'au- 
tres faits analogues étaient reprochés à l'ancien accusateur 
public. Chargé par un de ses amis de payer un fermage à 
111™ Théry (fune des victimes de Taffaire Bataille), il lui 
avait présenté des assignats à face royale qui étaient démo- 
nétisés : <f Vieille b , lui avait-il dit, Ms-moi une quit- 
tance de deux cents livres, et pour ta peine, tu auras des 
faces ». M"^ Théry, ne connaissant pas le calendrier répu- 
blicain, lui demandait quelle date elle devait donner à la 
quittance. « Va, lui avait répondu Demuliex, je te mettrai 
au pas ». Et comme elle s'excusait de ne pouvoir le recon- 
d^uire parce qu'elle ^tait infirme :<( Je te guérirai; je te ferai 

f en arrestation ». Après avoir ainsi effrayé la pauvre 

femme, Demuli(3z avait fini par lui demander si elle eonsen* 
tirait à vendre les terres dont il venait de lui payer le fer- 
mage. M"** Théry n*eut garde de lui refuser. « Allons» iiûsoiu 
la paix, avait-il dit en Fembrassant ». 

Un autre jour Demuliez, Tevétu de ses insignes d'accu- 
sateur public, aTait lait sortir du Bon-Pasteur la fille d on 
cordonnier que ses parents y avaient enfermée \ il Tavait 
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emmenée dans sa maison des BrigLttines et avait chargé, le 
toademaiiiy le coDGierge da tribunal criminel de la rendre 
à sa funille 

Demulicz n'était pas seulement signalé comme un fonc- 
tionnaire ifénal et un homme immoral ; il était accusé par- 
dessus tout d*étre un contre>réTolutionnaire. Ainsi, Gyriaque 
Garon lui ayant reproché de ne pas mettre en jugement 
MM. Poulain, d'Advisart et de Béthune, il Tavait traité 
d^liomme de sang. « Toyes ce Garon, ayait-il dit, il croit qn*il 
n'y a qu*à envoyer à la guiUotine, et que les aflfoires se jet* 
tent au moule. » On rapportait les propos qu'à son retour de 
Boulogne, il avait tenus contre le représentant et en faveur 
de Tavocat Dauchez. H avait demandé à BacqueviUe s*il 
avait TOté la mort de Dauchez : « Oui, avait répondu ce juré, 
et j'aurais voté la mort de cinq cent mille hommes comme lui, 
parce que je le connais pour un conspirateur et un ennemi 
de la patrie ». — « Eh bien! moi, avait répondu Taccusateur 
public, si j'avais étéjuré, j'aurais voté son acquittement.» — 
« Ëh bien alors, avait riposté BacqueviUe, tu es un conspira* 
teur! » — Demulie£ avait protégé H. Payen, de Neuville. 
« S*il n'y a que Tarticle des messes à reprocher à Payen, 
avait41 dit, il ne mérite pas d'être déclaré suspect ». Enfin 
il s*était opposé à Tarrestation de M** Hennecart de Brif- 
fœil, abbesse d'Annay 

Ges derniers faits atténuent assurément les accusations 
qae Thistoire élève contre Demuliez : aux yeux du Comité 
de salut public, ils devaient paraître les plus graves. 

11 était temps qu'à l'aide de ces armes Joseph Le Bon 
reprit Toffensive. Guffiroy, en effet, résolu à ne pas lâcher 
prise, avait adressé, le 20 messidor (8 juillet), une nouvelle 
lettre à Augustin Bobespierre, sur le concours de qui il pa- 

1. Joseph Le Bon, dans son arrêté du 24 floréal, avait recommandâ Spé- 
dalement au district l'instruction de cette allàire. {8t^, X, II, p. 145). 
S. Exécutée Je 7 messidor. 
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raissait compter : « Cela est long; mais lis tout. *^ 
A.-B.-J. Gaffroy à Robespierre jeune» salât, amitié. ^ La 
politique nous oblige peot^tre à ne pas nous rencontrer em 
ce moment, af/ia que l'on ne dise pas qae nons onbalons 
contre ua de nos collègues. Cependant, cooune je n ai 9X- 
taqaé Le Bon qa'ayec la certitude que je poursoiraif am 
oppresseur, il fuit que je t» dise rapidement tontes les dé-* 
marches que j'ai fai/, affia qu'elles ne contrarient pas celles 
que tu dois iaire et que tu a faites sans doute, pour inire 
punir les fripons et les intrigtians qui ont perdu Tesprît 
public à Arras. 

« Tu connais mou mémoire contre Le Bon. J'y ai déploi/ 
quelque én^git oontre lui. Sois sikr que, si les patriotes n V 
▼aient pas été opprimés, je n'aurais pas parlé contre ce fon. 
Il fsLixi lire mon mémoire avec le sang-froid d' nu juge, alors les 
patriotes ne triNivenHit pas de malignité contre eux. Tu me 
connais : si j'ayais Toulu attaquer ton frère dans une note 
comme on me l'a insinué, je suis assez loeal pour le faire 
tout haut. Dis-lui qu'il te fasse voir ies quatre ou cinq lettres 
que je lui ai écrites ; di84ui d^abjurer les préTentions que 
des mal-iutentionnés lui ont donne contre moi. Qu'il se sou- 
vienne qu'un prêtre (Chàies) fut cause de ma disgrâce des 
Jacobins. Je ne suis pas vindicatuf, tu le $çai$ bien, mais je 
ne pardonnerai de ma vie à ceux qui m'cai fait rayer et qui 
ont empêché que je ne sois entendu. 

« An reste, puisqu'on m'a fui et repoussé, je sfanrai fûre 

1. Yolci la note de la Cmuure fipubUeainB h laquelle Gaffroy Mi allosion : 
c Robesplorre ataé doit se eonvenir de ma fermelé lorsque, juges toas 
deux, à la salle épiscopale à Arras, nous eondamnâmes à mort un assattin* 
U doit se soavenir, ce me semble, de nos débats philosophiques et philan^ 

tbropiques, et môme qu'il lui en cotlta biea plus qu'à moi pour se résoudre 
à signer la sentence ; cependant, j'ai plus que lui l'âme exercée à la ^nsi- 
bUité, & l'amour de rbumaoité. Je ôpoux et père^ il l'^st pUf » 
Ceiuwre, p. 66, note. 
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Dion devoir seul; les patriotes purs n'ont pas besoin de se 
T€ir poBT s'ttiitendre« 
« Cependant, dans Faffirire 4'ArraS| comme il est impor- 

tant de faire triompher le patriotisme, de déjouer une ca- 
bale de prêtres vraiment existante dans les départemests dti 

FtMleOiAiiB et du Nord^ il fmt que ta sache ce qie î*aS 

MX. » 

Après cet exorde^ dans lequel le Jacobin méconnu montrait 
eneomnne fois qa*à ses yeax les oentaines 4'exéciitions 4ai 
aYèietit ensaiif^anté Arras et Gomlmi n*étaient rien en eoti-^ 
paraison de l'arrestation de cinq patrioteSi il poursuivait le 
réeit des déttiarclies qa*il a\ait tentées avprès dm Comité de 
salât ptablie, rappelait ks pièces et mémoires qa*il atait 
remis aux deux Comités, les lettres qu'il avait écrites à Ba- 
rère et à Contbon « pour leur faire connaître, dans sa ca»* 
denr vépnblioainet qu'ils avaient indiscrètement sontenn Le 
Bon » ; les attaques qu'il avait dirigées contre Planés et Car- 
lier qui, « retournés[à Arras, intriguaient avec les prêtres ». 
n rendait compte à Bobespierre de denx mémoires adresséé 
le 1^ messidor an Comité de s^té générale, dans lesquels 
il (( faisait voir clairement qu'il existait dans les départe- 
ments du Nord et du t^de-Cakis uae eoaiitioA de prêtres 
que liO Bon la^srisait et que lee adresses envoyées à la 
Couveution par les habitauts de Cambrai, d'Arras, de Saint- 
Fol, de Boulogne, étaient TcBuvre de la yiolence et de la 
ruse. A propos des « voyages dispendieux •» eutrepris aux 
frais de la Nation ou de la ville d'Arras par Daillet, Darthé, 
Caubrière et iintres, Guffroy reprochait à Le Bon les excur- 
sions qu*a tfvait fûtes d'Arras À LiUe^ Cauibrai et ftaint^i^l 
atvc sa fémme ou seduffidés, « dans nne beriiueà six clie«' 
vaux 7) et promettait sur la « eeoduite déprédatrice du re-^ 
préseibtatit et des hommes yïh qui rentouraient » uie 4é* 
uoneiatfon en règle. 

« Joseph Le Bo», député svj^iéant, n'ayant été admis à la 
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ConTentioii que sur les preuTes négatives de son civisme, 
Gaffiro j était d^avis que sa oondaite devait être examinée de 

nouveau par le comité des décrets » ; il avait parlé dans ce 
sens à cinq ou six membres de ce comité. « Parlcs-eu, toi, 
disait-il à Robespierre, à Élie Lacoste, à Vadier et à Rhol ; 
ils s^expliqueront avec toi pins encore qu^avec moi. Us doivent 
craindre que je n'agisse avec passion; tons connaissent 
pourtant mon amonr ponr la vélrité », 

Gnffiroy terminait ainsi sa lettre à Robespierre jenne : 
« Courage, brave camarade ^ fais terminer bientôt les maux 
des vrais et sincères amis de la liberté à Arras. lis se ruinent 
iei ; ils s*en consoleront si le patriotisme triomphe. Pourquoi 
ne te cbargerait-on pas d'aller rétablir Tordre? Il n'y a que 
toi ou moi qui le puissions : il faut de toute nécessité des 
eonnaissances locales. Moi, je ne peux pas y aller à cause de 
ma radiation des Jacobins ^ ab ! les scélérats qui m*ont fuit 
rayer me le paieront * ». 

Cependant le Ck^mité de salut public auquel la GonTention« 
dans la séance du 6 messidor, avait renvoyé Fexamen de la 
pétition présentée à sa barre par l'adjudant Le Blond, avait 
chargé Barère, son rapporteur habituel, de faire connaître 
le résultat de ses délibérations. Le 21 messidor (9 juillet), 
Barère se présenta à la tribune de FAsserablée nationale. 

« Ce {l'est qu'avec regret, dit-ii, que le Comité vient vous 
entretenir de pétitions faites à votre barre et suggérées 
par Tastucieuse aristocratie contre un représentant qui lui a 
fait une guerre terrible à Arras et à Cambrai; c'est de Joseph 
Le Bon que le Comité m'a chargé de tous parler, non pour 
Timprouver ou Tinculper, comme l'ont fait des libelles 
(L'homme qui terrasse les ennemis du peuple, fût-ce avec 
quelque excès de zèle ou de patriotisme, ne peut être inculpé 
devant tous), mais pour rendre compte seulement de Topi- 

1. Lettre inédite : caliiiiet de M. naiMoisoe, d'Hénin-Liétard* 



Digitized by Google 



— 287 — 

nion politique qo*a eue le Comité sur cette affaire, qui n'aa- 

0 

rait jamais dû donner lien à des pétitions. 

« Toutes les fois qu'il s est agi des représentajits du peuple 
euToyés dans les départements, près des armées, Totre sage 
prévoyance a tout renvoyé an Comité de saint publie, non 
pour en obtenir des rapports détaillés et judiciaires, mais 
pour y faire statuer politiquement et par mesure de gouver- 
nement et d*administration. C*est ainsi que plusieurs récla- 
mations de représentants à représentants ou de citoyens à 
représentants ont été discutées et terminées par des mesures 
prises par le Comité. 

« Vous avez pensé que la représentation nationale, contre 
laquelle se dirigent tous les complots de Tennemi extérieur, 
les atrocités de l'étranger, les intrigues des ennemis inté- 
rieurs, tontes les ruses de Faristocratie ou le froid poison du 
modérantisme ; yous avez pensé, dis-je, que la représentation 
nationale méritait de tels égards, que ses opérations ne de- 
vaient pas donner lieu à des procès par écrit et à des récri- 
minations excitées par de \iles passions, indignes de répu- 
blicains. Ce sont ces vues discrètes et politiques que le 
Comité a toujours suivies, et dont il a senti plus forte* 
ment le besoin de ne pas s'écarter dans Taifaire de Joseph 
Le Bon. 

« Ses accusateurs auraient désiré, peut^tre, que c*eût été 

une occasion de discussion domestique ou d'altercations 
entre 1^ représentants du peuple; d'autres malveillants 
auront pensé, peut-être, établir une sorte de jurisprudence 
litigieuse et défiante entre des hommes qui doivent être éga- 
lement attachés à la llépublique, ou engager le Comité à 
prendre parti. Mais le Comité ne connaît que la République; 
il ne vise qu*à Tintérèt général, et cet intérêt consiste à 
abattre l'aristocratie, à la poursuivre dans toutes ses sinuo- 
sités, à défendre les patriotes et à seconder les -opérations de 
la représentation nationale, en les dégageant de ce qu'eUes 
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penYent ayoir w d'Apre^ ou (l*esa(éré étm les toma^ on 

d*erroné dans les moyens. 

m D- après ces vues, un de vos décrets porte que toutes 
les r^ebmations élevées eonire jku» représentants doiyent 
être jugées dans le Gorafté. Cest ce qu'il a fait jusqu'ici ; et 
après avoir entendu les plaintes et les représentants, U les a 
rappelés oa aMdateniis, il les a jrenTO jées cm soutenues. 

« Le Comité doit-fl agir, davs cette hypotliéset 4*iine ma- 
nière différente? Il ne le pense pas. Il est plus utile qu'on 
ne §kut le croire à la tranquillité des déUl)ératious de la 
Convention que, sous la forme de pétitions et sôus prétexte 
* du bien public, des passions hideuses ou des intérêts de 
localité ne viennent pas troubler le gouvernement ouïes dé- 
libérations des législateurs* 

« Le résultat et les motlft de conduite» voilà ce que nous 
recherchons. Les motifs sont-Ils purs, le résultat profite-il à 
la Bévolution, profite-il à la liberté? Les plaintes ne sont-elles 
que récriminatoires on ne sont-elles que le cri vindicatif de 
raristocratie? C'est ce que le Comité a vu dans cette affaire. 
Des formes un peu acerbes ont été érigées en accusation p 
mais ces formes ont détruit les pièges de Taristocratie. Une 
sévérité outrée a été reprochée au représentant; mais il n'a 
démasqué que de faux patriotes, et pas un patriote n'a été 
frappé. £h I que n*est-il pas permis à la haine d'un républi- 
cain contre raristocratie? Et combien de sentiments généreux 
lin patriote n'éprouve-t-il pas à couvrir ce qu'il peut y avoir 
d*acrimonieux dans la poursaile des ennemis dn peuple ? Il 
ne faut parler de la Révolution qu'avec respect et des me- 
sures révolutionuaires qu'avec égards ; la Liberté est une 
vierge dont il est coupable de soulever le voile. ^Vifis applau- 
dissements.) 

« Il pourra venir un temps où les délits de ceux qui ont 
cherché k laisser respirer l'aristocratie pourront être recher- 
chés', mais Joseph Le Bon, quoiqu'avec quelques formes 
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qae le Comité a improaTées, a complètement battu les aris- 
tocrates; il a comprimé les malveillants et fait punir, à Cam- 
brai surtout, les contre-réTolutionuttires et les traîtres; les 
mesures qu*il a prises ont sauré Cambrai couvert de trahi- 
sons; ce service nous a paru décisif poor ne pas donner un 
triomphe à l'aristocratie. 

c Cest moins Joseph Le Bon que nous défendons, que 
Taristocratie que nous poursuivons. Il ne doit pas être 
permis aux représentants de s attaquer par des écrits polé- 
miques et de mettre en jugement le réssort et le mouvement 
réTolutionnaires; cette méthode ressemble trop à la guerre 
que les ennemis de la Liberté lui ont faite constamment. Le 
Comité a pensé qu^il en était de cette affaire comme de toutes 
celles où il s*agit de représentants et qui ont été sagement 
terminées par un décret qui passe à Tordre du jour * . » 

On ne pouvait attendre de Barere qu'il laissât mettre en 
cause, à propos de Le Bon, les principes et les actes du gou- 
vernement révolutionnaire ; d'un autre côté, le jour n'était 
pas encore venu où la Convention asservie oserait apporter 
quelque résistance aux propositions du Comité de salut 
public : aussi les conclusions du rapporteur fùrent-elles 
adoptées sans aucune réclamation. Au fond cependant, les 
paroles de Barère renfermaient une sorte de désaveu et per- 
mettaient de supposer qu'on ne tarderait pas à rappeler un 
auxiliaire dont « les formes acerbes » étaieut devenues com- • 
promettantes. Le 22 messidor en effet, le Comité de salut 
public prétexta des victoires remportées par nos soldats pour 
mettre ûn à la mission de Joseph Le Bon : 

(( Considérant que les succès des armées sur la frontière 
du Nord permettent de faire disparaître les mesuresde police 
locale et de les rattacher au centre du gouvernement révo- 
lutionnaire; 

1. Moniteur du S3 messidor. 

II. 10 
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« Qqq l€A Gcumgh9 n^TériU damés à Çmkm ont 
piadpuit m effet «tile wa arméea 4e lu BéiNibliqcie ; mua 

qu'il e«t urgent de traduire, eu exécution du décjret, de la 

^te Vf^Hm qui otMMT^llilfVilirîmviuiiU w cette iconti^a 

malgré la vigilance des autorités constituées et la ju&tîCQ 
énergique 1a cimuutiisioD, et qu'il importe de recueillir 
tontee îespr^Ten 4e qQBiidoto4{iUo9t^ e«»di3iiC^^ 
eieatm commanes dndiépiiartemeAl diiPAi^w*C4Uifts 

« Le Comité arrête : 

« r Que UûoiomiMiovk étidrije dana ce d^i^ailemiitow 
Joseph Le Ben, repvéaentant in peuple, et majAtenae par uu 

arrêté précédent du Comité, cessera se^foucUcm^ dupMm^A^ 
que cet arrêté sera oiotifié % 

u 2^ Tcme le« pr^Tevus de çQirtra-rév<datîm «eront tcsar 
dnita saud délai au Tribunal révolutioiinaire ; 

« 3'' Joseph (<e Bou,rcprésentajiit duk peuple» ira riisaemhlcr 
lAedirvevapapietSitleUvea etretiseigoemeMaqu'lLavecMei^ 
pewdaBt sa; miaaioii, coac^mit leS' ccmaimratjeBs, le& eonir 
plots contre la République et les intelligeuces eutreteuuea 
par le« ^vmm^ dA peuple i^i^ee VétraAgev» powr remetim 
soiealeayem^di:! Comité deaelutpmbUe ce& pépiera evee le 
tableau des opérations qu'il a faites, et proposer au Cuuulc 
lea mesures qui doivent compléter se missiosu 

e Buete«» Gamioxi Bwuani'*yAftimss«i Goutboii, 

Saibt-Jiist, Bobeut LuoxvTi Qumt^j^'BewoiSji Boessr 

On le Toit par les^ tevnies de cot m^t/k^ «oiHiefdemeat le 
Cooiit^ frisait de Gembrai une eenwwne. du PaaKle-Galeis, 

mais il paraissait ignorer que, à côté du tribunal révolution^ 

ju^re. on^geoisé déftoiUnemfi^ dens le cbel-iieu de ce déj^ar^ 
tementle 24 playidseetmaintenaiUégalementle 30 pmai'^ 

t. Dtent ânmrienBinaL 
Àrdiivw départaaiMitakf. 
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Ml, ime«Dmiiiiiiioii t^Maki êmtÊitMëftafMaMméiLe 

en soit, et malgré ceierrenrs de détail, Tarrèfié qfai rappelait 
Joseph Le Bon sappiimait d'un seul 0019 lis trUnmiU lé^ 
itiiilloMMires é^Anim ot âe Cambmi 

Le Comité de salut public voulut sans doute compléter ver»- 
balenent les instmctic»» non? elles qu*il donnait à lie Boa 
etadoocir par expHoallons orales le coap (fs^ll Ini por* 

tait. « Le Comité vient d'apprendre, écrîTit Barère, que tu 
te disposais à partir ; ne pars point, et viens au Connté sans 

C.-A. PMEun ' 

I. Le dScref du S6 msssidor sauva la vie à on grand nombre de prison* 
fliiri 9rt awittt été aoNBés de» divers peints du déperleiBent à Arm eti 
Canlvai. Nois doneroni dans FApiendise la Uels des détenne qii caoom* 
liraient les prisons d'Ams an moment oA Le Bon fat rappelé. Le dé&nt de 
documents ne permet pas de dresser an état exact des détenns de Cambrais 
eoBsiBlons seulement ^piSyd'iQirés le livre ifécroa ds la Maison des Aiq^UseSf 
siaiesaservA^àla date dm s»pnlidal dn ceiildeaBspenflHHB étaient 
fermées dans cette prison,et gie dnl^an u messidor i)6 registre des Sandets 
en fait foi), on avait envoyé à Cambrai trente- sept prisonni<»8 d'Arraset de 
Bosniens, i^- messidor : Lagadie, prafiden; Samler Cbailes, flRier; Samier 
ISQis» teMsnier, ffréviBl; LssMtas» piafielen; exproa, notaftw} 
démets, Juge de paix ; LeisUe, jige. ds Saial-PBi; Vitesse, ebinuglsn, jags 
depaix d'Hoàebin; — le S^: Asselia» marebandde fer; Boiily, aubergiste; 
lord, notaire; Fontaine, bonâier; Belavier, braesenr; TiroloI, mennler; 
Hlsafer, tanoear ; Odcbon, eardenr; Rsnchon , peigneuf ; Vollet, maçon ; 
BwwMi^lotaiie; Hary^ peastonnaire 6» la lépublicitte» fiassan^ w&oÊim 
Josepbe CHngsamatlIe, feinroefloasonj Marte-Jaliemie Bébert, venve Cuncby ; 
Marie-Anne Bnissart, Isnmie GallBS, aubergiste; Marie-Anne Leeerf, veuve 
Nnfti, foQB de frévent, et Henrietie Agoion, de sainM^or; — le S : An- 
futtaiBatt,. iB Magaleonrt» «s-censUtoant? -^Is 7 y la hssomMbs^ 
impciasir à Anas $ — le 10 1 .^tnlFffàstrttiit. ex-4nué,. et f entalns Jean* 
Marie, greflOer , de Brimeox; — le U : BeUebarre, ex-çnré de Gamblain; 
Bries, négociant à Arras» Alexandrtne de Gennevléres, veuve dé BeafiM^ 
UMBI^ SI fim» OwiiissisB' A«my, nom de eesees» de>Bertl»; ^le 
lé : Henry, administrateor dn distriot d'Abbevilleb et Mandat, lentisr à 
Oranœy. 

ft. Lettre du 39 messidor* St Ctmure, p. ISA. 
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Lorsque Le Bon amya à Cambrai, son premier soin fat de 
reuToyer à leur poste les juges et les jurés qui, avant de 
siéger an tribonal révolutionnaire) remplissaient quelques 
fonctions publiques. 

a Guilluy est rendu à ses fonctions du district de Saint- 
Pol ; Potier reste seul accusateur près le tribunal criminel, 
ety des juges séant à Arras, les trois qui y sont arrivés le 
plus récemment y resteront jusqu'à l'expiration du prochain 
trimestre. Les autres juges rentreront dans leurs tribunaux 
respectif \ » 

En vertu d'arrêtés semblables, Jouy et Lemirre reprirent 
leur place au comité de surveillance d'Arras. 

Les Gambrésiens auraient eu tort de croire que Joseph Le 
Bon, presque déchu de sa puissance et fiiisant ses prépara- 
tifs de départ, fût disposé à la modération. £n sou absence, 
le comité révolutionnaire avait élargi les officiers munici- 
paux de la commune de Nonvion; il n*avait Mt qu'appliquer 
ainsi le décret du 21 messidor qui ordonnait la mise en li- 
berté provisoire des labourmirs, manouvriers, moissonneurs, 
brassiers et artisans de profession des campagnes, bourgs 
ou « communes au-dessous de douze cents habitants, détenus 
comme suspects )>• Joseph Le Bon, excité par Darthé, manda 
les membres du comité, les traita de contre-révolutionnaires 
et les menaça de la prison et de Féchafaud. Le décret, à son 
avis, n'ordonnait pas la mise en liberté des laboureurs de 
profession indistinctement, mais seulement des laboure ura- 
manouvriers. En vain on lui objecta que, dans le texte du 
décret, une virgule séparait ces deux mots, laboureurs et 
numouvriers : « Cette virgule, répondit-il, est un crime de 
haute trahison ; elle est posée de fa(on à faire guillotiner 
vingt comités * ». 

Le conseil générai de la commune se disposait à célébrer^ 

l. Arrêté du %A messidor. — Ardi. dép. 
%. Procès^ i. 1, p. S69 et m. 
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le 26 messidor (14 juillet), « nne fête en mémoire de la fa- 
meuse 'journée du 14 juillet 1789 ». A cette occasion^ il dé- 
cida que deux de ses membres se rendraient chez « le repré- 
sentant pour lui demander que la guillotine fût démontée ». 
La démarche était périlleuse : quelques jours auparavant, 
les agents de Le Bon ayaientliit agrandir, sousrinstmment 
de mort, la fosse qui reoeyalt le sang des victimes. « Elle 
devait être assez grande, disaient-ils, pour contenir soixante- 
qaatre têtes ^ » 

Diaprés les procès-Terbanx dn conseil général, Le Bon 
ne voulut ni donner ni refuser Vautorisation qu'on sollici- 
tait : 

« Les délégués, de retour de chez le citoyen Le Bon, ob- 
servent qu'il leur a été déclaré par ledit représentant que 
le conseil général de la commune était compétent pour faire 
démonter la guillotine, surtout à cause de la fête de demain, 
le peuple en ayant témoigné d'ailleurs le désir. Sur quoi, 
après une longue discussion, Tagent national estimant que 
eet échafftud peut être un obstacle à ce qne ladite fête se 
passe bien, le conseil général arrête que ledit écha&ud sera 
démonté dans le plus bref délai ^. » 

1. Les soixante-quatre tôtes étaient celles des membres de l'ancien club 
des Amis de l'Ordre et de la Paix , violemment poursuivis par les sans- 
culottes. Devant le tribunal d'Amiens, Le Bon aflQrma énergiqnement qu'il 
n'avait donné aucun ordre relatif à cette fosse ; et en effet aucun ordre ne 
fut représenté. 

2. Archives de Cambrai. 

Le 9 thermidor (27 juiHet), le conseil général de la commune de Cambrai 
consigna dans ses registres la délibération suivante : « Le conseil général, 
considérant qu'un sang impur, versé où la guillotine existait, répand , par 
la corruption qu'il a acquise, des exhalaisons nuisibles qui bientôt donne- 
ront naissance à des maladies épidéiniques qui, en tuant les amis de la 
Liberté, deviendraient un objet de triomphe pour l'aristocratie; — Consi- 
dérant qu'un des objets lôs plus essentiels et les plus chers qui lui soient 
contiés est de veiller h la salubrité de l'air et d'assurer ainsi la santé de ses 
frùres ; — A délibéré, oui l'agent national, qu'il serait jeté autant de mannes 
de chaux qu'il est essentiel de le faire dans le trou qui a servi de récep- 



» 
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Le Bon iwéMda À la îAtê 4u, 26 naïaUbv. gBMA'piace 
ea était le priM»j^ théâtie: irfeeiiKrniuqvéepir lepio- 
gramme, « tous les yeux se fixèrent sur an rocher, au haut 
diiiijpiflie peupla andarmi et chargé de fers était repréâeuté 
paf mi Keieide. Oa Tîi«wmîte la CSI^rgé etiaUîoUaaaa» oea 
oppremoi» da vuMule» a*élaiiaer m ee rDclier pov alkr 
eontexnpler, avec un air de dédain et de sourire malin, l'efifet 
de leur Inurbarie. Ces monstrea aorchargiureiit THarcule da 
nouTelles chaînes pour lui enleyer jusqn^au pins p^t flMm- 
vement ; mais accablé de ce surcroît de maux, le peuple se 
réveilla, brisa ses fers, s^arma de sa massue et» d*an aeui 
geste, les précipita dans le néant, représenté par nn «aHe 
obsenr ». 

Vainqueur du Clergé et de la Noblesse, le Peuple haran^ 
goa les spectateurs qui pillèrent un magasin d^airnues di^osé 
pour la circonatance et Tdèrent fera la Baatille. 

Cette forteresse s'élevait sur Tesplanade \ du haut des 
murs, «c rinfâme de Lauuay HtmouToiraes machiner à fudl i> 
et commanda le feu. I«èa assaillants s'emparèrent du maniid* 
quiu qui ûgurait le gouverneur de la Bastille, ramenèrent 
sur le perron de la maison commune, et pour le punir de 
ses crimes, le précipitèrent sur la place publique. 

Le pèuple alors, lier de sou triomphe, se pressa autour de 
Tautel de la patrie. « Sur cet auteli uu fût de colonne sap* 
poTtaitun TaserempU de parfums. AdioitedeiacoUMme 
on apercëTait un nègre couTert de plumes (costume de son 
pays) , et armé d'un arc et d*un carquois j à gauche, se tenait 
un blanc couTert du bonnet de laliiberté et d'une drapeffie 
mnée dHm rabantricdore. des deux êtres intéressants se 

Msausang Sesgofllottntett^tK^ladltedisttXMnveecni^^ tsne 
la ptns comiMuiti qoril sora posHMa de trovfsr; ^ OaM ^pisnUfé «reaa 
safBsuite 88im Jetée afin qas ladite cbanx pulne cfpérer, dans an ocfort délai, 
taol reflit dont elle eit meeptfMe, et qfm readielt dôat s'agit em pafS, 
aSn de eomprimir fer'ee majea toatee les eilielalMns ^ imnateiit ifê- 
lever dans œteadralC.» 
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Lorsque les serments, les embfftSB^inénts et lés ohantS 
pailfî»t«ItâB) MODmi^igaeaMt iaéTitabl^ des Mea du k Bé<- 
Tolution, eurent prk flti|« 1» «ortêg» ie rendit IM Ûà 
rÊtre*Supr6mo et reûdit grâces à l'Éternel pour les snccès 
dont ilcodcanDait ksftrmes de la République )».Be âoaTMttic 
disconrs, de neftiietaiL MipleC8}lte Mûtmùi Mrflieiils pfêf- 
parèimt Iteietattce à k {Ninie k plus sok&iiellè la cé- 
rémonie. 

Un bûcher dmsé mi uiUtii de k gratid*|^ift<ie était « itm^ 
dee dépouillée dea Tib eadates des lyrauftr Lë Hspté*- 

sentant du peuple, les présidents des corps constitués et de 
k société populaire s'atancèrent, la torche à k tnain, et y 
miietit le te ». Bee deux côtés du Mcher se placèrent eti- 
suite « un corps de jeunes personnes Têtues de blanc et or- 
nées de fleurs et un corps de braves défenseurs de la patrie n. 
Au signal conren, < les jeunes personnes se précipitèrent 
Ters les défenseurs de la patrie, les couronnèrent et leB ëm^ 
brassèrent »• GeuxK^i jnrèrent de mériter de rechef une sem- 
blafak récompense dont ik sentaient tout k priii» 

« Après cette scène attendrissante^ chacun se disputa A 
l'envi le plaisir d'emmener un brave sans-culotte pottr par- 
tager firaternelkment un dîner frugal , assaisonné par k 
gaité si naturelle aux républicains ^ y* 

Les fêtes succédaient aux fêtes. Le 1 1 thermidor (21 juillet), 
les autorités civiles et militaires s'étaient réunies dans le 
tempk derÉtre-Supréme, afin de rendre hommage à k ttié<- 
moire de Barra et de Tiala, jeunes Yolontaires morts en 
combattant et inscrits par la Convention au martyrologe ré- 
publicain. Joseph Le Bon avait donné le nom de Bérra étt 

1. Gettd ISte Imrieniae nous a para digne d'Un reproduite : ncas eà 
avons sdvi teEtkélIemenf le programme, duif-d'œavre du citoyen FUaiapz. 
— Bouly^ t. Il, p. ISS. 
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bataillon des enfants de Cambrai ; il profita de la circonstance 
poar engager les parents de ces enfants « à ne pas trop les 
retenir età les laisBer courir qadqoefoiB ' . Pent^tre^diBait-il, 
une étoorderie henrense lenr fera-t^-elle trcmyer roccasion 
de se couvrir d'une gloire immortelle ». 

Pendant qne Le Bon pérofiit ainsi, il apprit que, le S ther- 
midor, Bobespierre, en Intte aTec les GomitéSi a^ait snbi 
pour la première fois un échec parlementaire. 

« Des intrigants, ditril à rassemblée, des contre-révolu- 
tionnaires se remuent encore. Us accusent de nonyeaa Bo- 
bespierre d'aspirer à la dictature ; mais les braves vont se 
réunir pour déjouer ces traîtres; nous les arrangerons^ nous 
les arrangerons » 

Le Bon pressentait que la chute de Bobespierre lui serait 
funeste : avi^e de nouvelles, il prit à peine le temps d'établir 
une commission chargée de compléter les renseignements 
qn*il avait recneUlis snr les détenus, et confiant à son frère 
Léandre le soin de réunir ses papiers, il partit pour Arras, 
décidé à poursuivre sa route jusqu'à Paris. 

Depuis la suppression du tribunal révolutionnaire, la ville 
d' Arras commençait ii espérer des jours meilleurs. Le comité 
de surveillance, eu exécution du décret du 21 messidor, 
avait rendu la liberté à quatre-vingt-quatre cultivateurs. 
Les prisons ne recevaient plus qu'exceptionnellement de 

!• Frocèt, 1 1, p. S68. ^ Le 1 Uiermidor, le oonaett général de la oom- 
mnne arrêta que € le hataiUon du jeane Barra serait dispensé de monter la 
garde de nuit, et que deux eitoyens seraient Invités, an nom du bien public, 
à sarTemer la conduite du bataiUon et à empédier^ autant gu'U serait en 
eux, tout ee qui pourrait tendre à rindiscipiine et à la tflwoAtfjM dtt 

Tous les bous citoyens tarent Invilés à l^re incorporer au bataUk» tours 
^nfints de trelie à dix-sept ans. — Areb. de Cambrai. 

t. Adresse des GambrMsDS à la Gonveatiou, du 18 tbermidori et Procès, 
1. 1, p. sisetsei. 
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nôiiTeUes Tietimeg L*aoeii8afteiir public lui-même 8*était 
empressédeeontrananderlesinstitieHoiig qu'il aTait^onnées 

aux pourvoyeurs habituels du tribunal de sang. Aiusi, le 
23 messidor. Potier avait écrit à Tagent national du district 
de Bapanme : « Citoyen, ta Tondra bien m^envoyer le pins 
tôt possible tous les détenus pour cânse de rébellion pour ce 
qui concerne la moisson et les renseignements qne tu poura 
avoir snr chacans d*enï. — Saint et fraternité ». — - Benx 
jours après il lui écrivît : « Frère, il n'existe plus de tribu- 
nal révolutionudireà Arras. Ën conséquence, Tordre que j'ai 
donné de faire Tenir à Arras tons les moissonneurs qui 
s'étaient coalisés contre Tarrété du Comité de saint public 
doit être regardé comme non-avenu. C'est à l'administration 
à prendre tel parti qu'elle trouvera convenir ^ ». — Les 
modérantistes avaient va cesser, avec la captivité de Gabriel 
Le Blond, la cause de leurs alarmes. Le 7 thermidor en effet, 
Hermau avait adressé à l'agent national du district l'arrêté 
solvant : «e Le Comité de salut public, après avoir pris des 
éclaircissements sur la détention des citoyens Bemuliez, les 
. deux frères Le Blond et la femme de Gabriel , sur le témoi- 
gnage rendu de leur patriotisme constant depuis le com* 
mencement de la Révolution : arrête qu*ils seront mis en 

1. Les prisonnien éeroués aux nandets après le %é thermidor étaient tous 
6tran0ers m district d'Alias. Le 88 messidor, on y amena vingt-lmit ImAI- 
tants de nédiin et le eitoyen neeqoe, médecin à Saint-Omer; le 89, Irait 
iBmmes dont (luatie reUgienses; le 10 tbermidor, dix prisonniers de Cam- 
brai dirigés sur noaliens par ordre de Le Bon ; le 11, onze cultivateors de 
Pommiers le 18, deux prêtres envoyés dTpres : Smag^^be, de Caéstre (dis- 
trictd'Hasebroiick)etnabnine,de noaai;le 14» IfodesteCrépin, cultiTateiirà 
Honcbin et la vrave de Oosson, revenant de Cambrai ; le 17, qnimse prison- 
niers saisis à Tpres parmi lesqoéls dix Capucins, un lirère-lai Dominicain et 
an prêtre ; Vingt-d^ femmes et trente bommes expédiés de Bétbime an 
tribunal rérohitionnaire de Paris. — Tels ftarent les derniers suspects em- 
prisonnés anx Bandetsparles agents delà Teneur. Les portes de la maison 
criminelle sfouTrirent bientôt pour teimofr a leur toor les perséenteors. 

8. Afcblves départemeataleB. 



0 
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libené ^ ohaiffe ragèiil nationAi éa difiUieid'ims dalexéM 
Mtioii'd«;|iiiéfieiife«nété.*^ Coonoir^ OàMor, S Aui»4mi , 

GOLLOT-D'HBHBOtS) BlLLÂUD-YliUSNli£S, BiL&ÈaJË) P&IEUR^ 
fiOBBSPIBBRE, LlRDETT ^ ». 

AjuaiomeBt 0tIieBoBeiitva àAmS|€ leiaosdiijéafcnrt 
kmBt critfr : Vive la BipMiqwl veftuM^mdiMnlqiie 

'les mcillears patriotes de la Convention étaient incarcérés 
et se rendit aa district Là il apprit de Câlesliii Lefetz qoe 
1» ODOUiiuiBe a^t leça des détails sur les érénemeuts des 
8 et 9 thermidor; il les enroya demander et connut ainsi le 
décret d'arrestation rendu contre lesdeaxBobesp&erre,Saiatr 
Just, Gouthon et Le Bas. Sans perdre «a teaaps préalmz, il 
signa une adresse d'adhésion à la GonTention nationale, ré*« 
digée par le district, et se rendit à Paris 

Déjà la Yictoire remportée par une fraetion da parti ré* 
tiofotionnaire contre Robespierre, GonthoB et Saisi- Jvst, 
accusés d'aspirer à la dictature, avait été consommée sur la 
place de la BéTolution. Les TrkunTîrs, à qui, par haine de 

1. Archives départementales. > 

2. Lettre adressée àGuffl-oyle 13 thermidor. Le correspondant de Guflfroy 
ajoute : « Je t'observe foe Le Boa a proiaU, en partant, 4e mentr ioaa 
8ix joan ». 

3. Le conseU général du district d'Arras réuni en séance extraordinaire 
et publique et permanente soos la présidence du citoyen Lefetz : « Un 
nemhre donne lecture da MâUager du aokr et da ikomiteur dans le<iael est 
laittrit le décret qui met en arreitatioa Bol)ej9pierre aîné, Boi)espierre 
jeime, Goathon. Le Bas et Saiat^ast, tous reprësentaats da Peapto français s 
il propose de réitérer le seoMBl de fifre libre ou de mourir et de demeaier 
fermement atlaebé à la C(U)ventiOD nationale , de défendre la Liberté et 
rÉgalité par tous ]« nufsas qva Isa loia mettent entie les ataina. — su? 
sa proposition» à Tiuianlaitté rassemblée, d'un mouvemeol spontané, jars 
attsitiwasnt iBTtolsbl» à ta CoBTenliaa nationale et de mouir» sTil le laal» 
poarladéfeoiedaUIiiberiéetâertiiàlIté^eidéflftsngtfeltorsilaraM séaase 
psmsDflOts ; arvél» qu'A sera écrit à toates les eemonnes da dIsMet poar 
Isvr n^peier qa'éUes doifaii resisr ceoslaBimait aaies àla Ooimiittoii 
nalionals el prMArsr toi^oon la patrie an Inttv^ 

« Cet aifHé a été pris SB fiésenee da lejarfisantsni loaspà Le B«b «pA » 
signé l'expédition envoyée à la Gonveotioa na tia n i J a b ai <h> AkIu éifart» 
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Mi*Mff»» k CoàiiMffni mit tdjf^ BoibeipàMte jchnê S 

s'étBÔeaat vas appliquer ce droit du plus fort qu'ils ayaient 
lût léguer au lieu de la justice; à leur tour, ils étaient 
PMtféasiir oet édwiMid oli ils «weiil eimijé Jes €riroiidiM| 
les Daiitoni8te8,et tant d^kuMeeiitdf vieiâiaes. Saii»etBiiieii, 
sans discussion, sans jugement, soixante-dix membres de la 
Êonimme aTaient été» après euir, liTrés au iMmrreau 1 

Anvédilde «■ exéentioiis. Le Bon pot croire que le gtm* 
vernement réTolutionnaire n'avait fait que passer en d'autres 
mains et que peut-être la protection de Barère, Gollot- 
d*HerlxM0 et Billand-Yarennes» oUiés anx Thermidoriens, le 
protégerait contre les périls auxquels il était exposé. Mais 
non ; la journée du 9 thermidor n'avait pas amené seulement 
la chute de Bobespieire : dans les intentions de la Provi^ 
dence, elle «rait marqué le déclin de la Terrenr et préparé 
le châtiment des scélérats qui avaient servi d'agents à cet 
àffirenr régime* 

Le 15 thermidor <2 août), Joeeph Le Bon siégeait à la 
Convention quand deux habitants de Cambrai, André 
Mayenx, sons-chef de bureau au district, et Courtecuisse, 
apperlàrent à in batre une dénonciation contre lui. Dans la 
même séance, Danten et Saint-Remy présentèrent à FAs- 
semblée nationale une pétition dans laquelle ils le quali- 
fièrent de K eompiioe le plus nréré de Bobespierre, Saint- 
Jnst etLeBaa* ». 

Le Bon Teut se défendre et monte à la tribune : « Voilà, 
8*éerie Boirdon ' (de TOise), le bourreau dont se eerfait 
Boèespierrel » 

1. enaaitfaeUBMiPétatttndatecoiipdsviiColBt 

9, WfomA Waœtéom, sonopmft Bgardoii^te.Boags, MAaIt 1§ manaeie 
des ^iÉHMa^iaatié pHioaniends k iMnftMOV d'Oitétosftffl afslt taiHés 
forger à YenaillH, la^reDgflaace qu'il «?att tMs dei Oriéanais pour mw 
ianttii|Bfn atalt raps danslav^ etiss disooartalneei^'U avait 
prônèoiés MuM frMOBnt ta Jaoohini, 
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. André IHunont ^ demande le rapport dn décret par lequel 
la CSonyention avait passé à Tordre du jonr, le 21 messidor, 

sur les accusations portées par Guffroy et radjudaut Le Blond 
contre Le Bon, a ce monstre pétri de erimes, enivré de sang, 
convert de Texéeration générale ». 

Le Bon obtient la parole : il prétend, pour se disculper, que 
Robespierre, m cet homme infâme, » a voulu le faire périr trois 
décades auparavant ; que le 1 1 thermidori lors de son passage 
à Ârràs, il a rassnré les habitants et leur a dit qoe le senl 
point de ralliement était la Convention. « Il n'est pas éton- 
nant, ajoute-t-ily qne la calomnie se soit exercée snr le compte 
d*nn représentant qui, pendant lienf mois, a sné... » — «A 
sué le sang ! » interrompt Poultier ^. Le Bon continue : « J'ai 
été appelé à Cambrai le lendemain du jour où la ville devait 
être cernée. J*y suis resté tout le temps du danger. a Tu 
dînais avec le bourreau I » s'écrie Bourdon. 

La Convention paraissait éprouver une indignation aussi 
vive que si elle eût appris pour la première fois comment 
se conduisait un représentant en mission. Le Bon essaie de 
s'abriter derrière les membres du Comité de salut public 
qu*il appelle « des traîtres » ; il prétend que Dumont s'est 
laissé prévenir contre lui, et que Guffiroy a intérêt à le faire 
disparaître. « Guffroy, dit-il, dcfcud aujourd'hui les hommes 
qu'il accusait dans son Rougyff^ parce que l'un d'eux a dé- 
couvert un fiiux qu*il a commis. Voulez-vous que je vous 
dépeigne un de ces hommes défendus par Guffroy ? » — 
« Peins-toi toi-même, scélérat ! » lui répond Turreau ^. Le- 
gendre ^ ajoute : « On ne se défend pas avec des récrimina- 

1. Anden Hébertiste, collAborateor de Le Bon dans sa première mission 
en août 1798. 

9. Poultier, de Montrenfl, Ait sneeesdvement sons-lieataoant an rfiglment 
de Plandies, professeur, commis d'intendatifie* élève de POpén, bénédictin, 
cbef d'un batamon de yolontaiies et député à la Gonveiitton. 

3. Tuneao s'était vanté d'avoir fait de la Yendée une grande Ulnminalion. 

4. Le boucber Legendfe, ami denantoD, Tun des béros du M Juin» du 10 
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tions I » n monte alors à la tribnnei et sur sa motion, la 

ConTention rend le décret suivant : 

« La GouyentioQ nationale rapporte son décret du 21 
messidor par leqpiel elle a passé à Tordre du jonr sor les 
inculpations flûtes contre Joseph Le Bon, Ym de ses mem- 
bres ; ordonne qu'il sera mis provisoirement en état d'arres- 
tation; charge ses Comités de sûreté générale et de légis- 
lation de M faire, dans le plus bref délai, nn rapport snr 
lesdites inculpations, et décrète en outre que Joseph Le Bon 
sera présent lors du rapport qui sera fait par les deux Co- 
mités ». 

Joseph Le Bon arrêté 8Qr4e-€hamp fut conduit à la maison 

d'arrêt du Luxembourg. 

Guffiroj n'avait point pris la parole dans ce débat; il était 
sans donte absent de la séance. Trois jours après, il proposa 
la suppression des arrêtés par lesquels Joseph Le Bon avait 
salarié les vingt^deux sotts et donné une solde à la garde 
nationale; il Facensa d'avoir ordonné qu'on laissât la guil- 
lotine en permanence snr la place d^Arras et demanda que 
l'instrument de mort fût déplacé après chaque exécution. 
L'examen de cette motion fut renvoyée au Comité de saint 
public qui venait d*ètre réorganisé snr de nouvelles bases ^ 

En dehors de l'Assemblée, d'autres attaques furent diri- 
gées contre Joseph Le Bon : le 1 7 thermidor, Pierre Chou- 
dieu, représentant dn peuple à l'armée du Nord/écrivit de 
«Marquette, près Lille, à ses collègues membres du Comité 
de salut public : Je n'ai reçu que le 16 thermidor votre 
lettre en date du 16 messidor par laquelle vous demandez 
s'il existe dans les départements sûr lesquels s*étend ma 
mission quelque tribunal révolutionnaire ou commission 
militaire. Je me serais empressé de vous annoncer qu'il 

août et du 81 mal, 6tait devenn, la a tlwrinidor» an honuDo sentUde et ver- 
tueux. 

1. MonikiÊt dee 16 et 19 tbermidor« 
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ekiitdft à liras » tfibmial réiff»l«tliMuiaife, qie tcmlêê 

patriotes des yilles que j*ai ptrcouraes appellent M II Ifei vul 
d£ mg^ eiqui «fit redouté aa point que tous Ica Tojageurs 
•fcngnl tour mate 4e qoân ^ vingt lieues foor ae pas 
pester dîne la Tffle d'Ânrafv 

Cl J'ai Yu des membres de ce tribunal : ils^ ont plutôt Tair 
4ebanreaiix que de jagea. se promèseat dans les mes 
eveo nm elicniise déeolletée et m sabre trateast tsojevrs i 
terre. Ënân, ils montent au tribunal en annonçant que Vaf- 
âôre de tel oa tel Ta être expédiée et que bientôt on les 
Terra passer pour aller à réchafanl. J*ai été mol-méM 
témoin oriculaire de ces prepos qui ne ootyrieiment point à 
des juges, parce que leur impartialité seule peut inspirer la 
ecMiflaftee. Ge tribual est maistenaa!! . dane k Tille de 
Gambtay où il e. èlfc eoaévit par le raprésentant du peuple 
Le Bon qui en est en quelque sorte le président. On a écrit 
pli«iieiir8 foia et caaiÉre La Bon et conlve le iribonal, mais 
Lei Bon était pnitégé paa Bobespiem et te«t ee qaTo» apn 
dite n a servi de rien. S'il n'y eût pas eu de représentant 
d« peupte psès de ce tribunal, il y alongtemps qn'ii e4t été 
eaïaé par mm* Mona i^Êmam en ee moment ee qai'îest de- 
venu Le Boa, et é^eat ee qni somi a empèehés de prendre ma 
parti à a^l égard ; mais, tous êtes instrnits» e'est à fom de 
pranqn€er:en détinismitce tribunalr^aonarendierlatra»- 
qniUité à toni le pays« 

a II y a aussi à Arraa une commission militaire, mai» eUe 
noua a aemblé ergaaisée sniTant la loi. QuaotàFépeqoe de 
la fiinaaUon de ces tribnnanz, die nons est ineenaae. — 
Salut et fraternité. — Pierre Choudiku » 

La réactiotti thermidosicnnei en province apsai bien qaUii 
Paris, reoraftnaeft partisans pmal le» eiloyan» qui aTaâeai 
donné des gages à la BéTolution:les plus empressés à frapper 
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fDnetioAiiaires qui, par leur inertie eikur serTitité» avaient 
ftiTCNrisé ses erimes. 

Le 21 «lennider (8 cdAI), le eonieii géndrd de GubImI, 
« ÎODgtemps affaissé par la stopeur », dénonça à la Conven- 
tion, nooi pas les massacres aceonplis sons ses yeux, maia 
ke « propee que Le Bob avait tenue an momeat de son 
départ^ les diseem daa» lesquels û mît aviU les aatovités 
eoQstitnées et discrédité la vente des biens nationam, sa 
eendoilie despetiqne an t^étoe, lee réfoisitieBa de 'viffea 
fidIes'poiiF safièle et eele de see satelltes ». 

La soeiété populaire « librement assemblée >» Tint à son 
tour létraeter les éloges qu'elle avait prodigués le 6 messidef 
aa représeatant en nissioa. « A Fluslaiit, éetMUréSi^^ new 
frappons ce scélérat du poignard avec lequel la justice na* 
tionale va venger le sang humain qn*^il a fait couler ». 

Les attaqaes dirigées eontre Le Bon devaient s*étendre k 
800 eorai^iees. « Bée le IS^Ikennldar jiâllet)^ la oomn^ 
général de Cambrai avait fait arrêter Galand, ci-devant 
greflier dju tribunal révolutûmiiaire »| et avait adressé è 
Florent Guyot nne lettra dans Uquelle il rateBnait « da sea 
inquiétudes relativement à certains individus de la commune 
qjâ a'étaient particnlièrement montrés les partisans de Le 
Bon ». Le Comité de sûreté générale fit droit à cette récla- 
mation : 

fi Le Comité de sûreté générale arrête que fliniaux, ex- 
secrétaire^ffier ; Gatté fils, pharmadea} lounioald, mer- 
- ckand épicier^ Yanliame^ liégeoia; Grir^ piésident da dis- 
trict et juré i Guille, orfèvre et juré -, Martin, horloger, 
9mm îwé» et MartbiHtfoatigiiy, membre du comité de 
saWeillaiice, juge au tribual» mwA mM» et oondaîU k 
Pajis* ». 

1. Le SS llieraiiâor, le district de Cambrai envoyk saGomltô de aûiHA 
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La réaetioa soirant la même marehe danslePaa-de-Cdais 

que dans le Nord s'attaqua tout d'abord aux complices de 
Robespierre et ne poorsoiYit qu'à ce titre les principaux 
agents de la Temor. La piemière dénonciation portée an 
Comité de sûreté générale atteignit Demaliez : on lui imputa 
d'avoir, le 1 1 tiiermidor, à la tribune de la société populaire 
de BapanmCi parlé de « rinoomiptible », du « Tertuenx 
Robespierre ». Un mandat d^arrèt fàt lancé eontre^ui le 
14 thermidor (1**^ août) : il avait pris la fuite ^ Quelques 
jours après, an sein de la société populaire d'ArraS|On accusa 
DaiUet d*ayoir fait l'apologie de Robespierre $ on déclara 
que Caubrière était un « homme sanguinaire et un intri- 
gant »; Garlier, un a despote qui avait manqué gravement 
aux représentants Laurent et Lé Ron, pendant qu'ils étaient 
eu mission ». Le 22 thermidor (9 août), Florent Guyot et 
Duquesnojt représentants du peuple envoyés près l'armée 

générale au sujet de terroristes emprisonnés des renseignements remar- 
quables par leur modération. 

Catté fils. — Homme à grandes prétentions, a toujours brigué les places 
et influencé la Société populaire dans tous les temps el notamment dans ce 
qui concernait les adresses en faveur de Le Bon. 

Fliniaux. — Sans avoir les mêmes moyens, a les mômes passions et a 
fait plus en faveur de Le Bon. 

TouRNouLD. — Sans moyens; a de l'ambition et a été plus mené que 
meneur. 

Vanhame. — Belge, homme à passions, partisan de Le Bon et plutôt me- 
neur que mené. On ignore ses moyens de subsistance. 

grard et Martin. — Furent patriotes et nos collègues. Ce n'est pas à 
nous juger leur conduite. 

Gl ill£. — Est bouillant ; il n'était guères au tribunal propre aux fonc- 
tions de juré. 

Martho-Montignt. Paraissait jouir de la confiance publique. Si sa tête 
s'est égarée, nous pensons qu'on ne doit l'attribuer qu'a la Irôquenlation de 
Le Bon et de ses agents. — Greffe d'Amiens. 

1 . Demuliez mourut à Bapaume vers 1820 : il manifesta, dans les derniers 
temps de sa vie, un repentir sincère, et pria M. l'abbé Rey, aujourd'hui 
doyen d'Ua\Tiucourt, de faire, en son nomi une rétractation solennelle des 
actes de sa vie publique. 
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dtt Nord» ordonnèrent qne « tous quatre, préTenus d*ètre 

les complices de Robespierre . . . seraient traduits sur-le-cbamp 
^u Ck>mité de sûreté générale par la gendarmerie natio* 
nale ^ ».Le lendemain de leur arrestation, le peuple d'Arras 
réuni en assemblée de sections dénonça Joseph Le Bon à la 
Convention nationale. Le 27 (14 août), Gabriel Le Blond 
apporta contre lui à la barre de TAssemblée une accusation 
nouTelle rdatiTe au procès de IP* Bataille. 

Les arrestations opérées à Arras avaient été ordonnées, 
sous la pression populaire, par le représentant Duquesnoy, 
ami et collaborateur de Le Bon. EliYoyé en mission à Far- 
mée du Nord et retenu par la goutte au village de BoyefQes, 
Doquesnoy, depuis la suppression du tribunal révolution- 
naire d*Arras, arait continué de foire peser la Terreur sur le 
district de Béthune. De concert avec Leroulx et Clément, 
ex-jurés, il avait supprimé, de son autorité privée, le décret 
rendu le 21 messidor en fayeur des, cnltiTateurs ^. Le 
17 thermidor (4 août), il avait entassé sur cinq voitures es» 
cortées de vingt- cinq gardes nationaux cinquante-deux 
détenus de Béthune, et après une halte aux Baudets, il avait 
dirigé ce convoi, complété par Tadjonction de cinq prison- 
niers revenus de Cambrai, vers le Tribunal révolutionnaire 
de Paris ^ 

1. Arehlves départementalfis. 

s. « Je vous fais pisser, citoyeni colldsaes, avait écrit IHiqaesnoy aa Go* 
mité de salot pubUc, la liste des oinquante^pt iqdividusqai vont partir pour 
le Tribonal r6voiattonnaire, ftHmiant à peu près le tten de ceux du district 
qui doivent y être tradiiitB.We suis presque entièrement délivré de la goutte; 
j'espère me rendre à Arras sous peu de Jours pour y fàire réincaroérer tous 
les antres révoluUonnalres dee campagnes qu'on a mis en liberté par m» 
fausse interprétation de la loi ou par malveUlance...» Je partirai ensuite^ 
aussitôt que je serai guéri tont-à-fait, pour aller reprendre le poste que le 
Comité m'a confié. » (Lettre du 16 Uiermidor, Sa Cmuun, p. 262.) 

8. Toici 1^ noms des prisonniers que Ouqnesnoy livrait au Trllnmal 
et que leComilé de sûreté générale mit en liberté : 

« Bacon de Sains Hagues« M"* Bacon de Sains, née L^gentil) Baeon Joseph, 
IL 90 
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Au lieu de se rendre aux armées, Daqnesnoy « gaéri ét 
la goQtle » était aceoura à Anrafi oè. il n'avait motm pdQ'- 
voir. En méma tmnps qu'il mettail «n amstatiDn lea cdaH' 

plices de Robespierre, il s'occupait à réintégrer dans leâ 
prisons les vtctimefi qae les cooùtéa da surveillance avaient 
MAokée«'. 

Marie- Joseph et Archange, demetirant à Béthune. — M"»* Beaucamps, née 
yichcry, de Grenay. — Boidin, avocat à Béthune. — Brasier Guislain, bras- 
seur, et Brasier Siméon, ex-moine, de Béthune. — Brassart, marchand de 
fer, à Béthune. — Cahier Jacques, de Liévin. — Capon Marianne, domes- 
tique de D«lebarre . guillotiné. «— Carré flls, de DiVIon. — Chevalier, eîc* 
administrateur du départcnienl. — Crépin, fermier d'émigré et du guillotiné 
d'Houcliin ; Mme CiL'pIn , née Floride Lallart. — Daulricourt, de Carvia ; 
Catherine et Claire Dautricourt. — Deligne, agent national de Liévin. — 
Depfrex Hyacinthe, d'Oignies. ^Devienne, marchand à Aix. — Denart 
Mathias, d'Houdain. — Duquesnoy, meunier à Liévin. ^ Dussaussoy 
Guillaume, de Grenay. — Fournier, ex-procureur d'Houdain. — • M™» veuve 
de Gosson, née Auvray, de Barlin.— Goltran, cultivateur k Ilouchin (beau- 
père de l'avocat Dauchez) et M'ne Goltran, née Payen. — Le comte deHamel 
de Bellcnglise, de Béthune, et Vl«^ de Hamel, née Marie-Joseph-Agathe Ver- 
gnel. — llannedoache, receveur de M. de Sains. — Jacquemont, receveur 
des domaines à Béthune; M"'" Jacqueniont, née Florence FayoUe; Jacque- 
mont, notaire à Hersin ; Jacquemont, curé d'Aix. — Lallart Pierre-Bon, 
fermier à Fresnicoûrt. Le Bas, brasseur à Liévin. — Veuve Leroy, bras- 
seur, à liéthui^. — Letienne Cécile, de Richebourg. — Liévin Antoine , de 
LiUers. — Martel, ex-procureur, de Béthune. — La comtesse de Maulde de 
La Buissiére, née La Pilleterie. — Montewis, lieutenant de gendarmerie à 
Bélhune. — Morguet Clément, horloger à Houdain j Moi» Morguet, née Bri- 
doux; Catherine, Sabine et Victoire Morguet, tettf^ filles. — Ozeime, avocat, 
4'Annezin ; Mi^e Ozenne, née HenrieUè Destréës. — Pagnies , cultivateur à 
LocoB) et Célestine Pagniêz. — Savary, caltivateor à Llér?in. — M»» ser- 
leeant, née Rifflart , Calonne-Riooaart. — îoffait , notaire à Lillers , et 
Wittebîen Constance, de Grenay. > 

1. AU nom de la République française, )e représentant du peuple Duquesnoy, 
infonné que, par malveillianoe ou par ane fausse interprétation de la loi du 
SI messidor éernier, plusiétirs oomit)é8 «de Borv«iUfance de thef-Ueux de 
district et de camoa ont mis en ^etlé un ^nd nombre de cultivateors 
prévenus de pro|)a8, actions ét délite oontl^^volutlOflaires, notament dans 
les dlstriols â^Atm, Bapeanme, Stiiat-M ^ Saint^er ; 

Considérant qu'il servît dangereux et injnsie de laisser en liberté dos 
MMMto ^ n'ont, depuis le commencement delà Eévololion, fait qu'égarer 
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Les habiUnts da Pas-de-Calais ne pouv^aient attende d*un 
^pareil bomoe qn'U réparât les mux que la Terroinr avait 
isansés. HeiirenseiDeiit,le 26 thennidor (13 aoùQ,la Gonyen» 

tkm rappela tous les représentante en congé on en mission, 
€t le 4 fructidor {21 «oùt), elle eiiToya dans les départements 
da Mord et da Pas-de^Udals lerlier (de rOise) qui prit 

aussitôt les mesures d'ordre et d'humanité commandées par 
les circonstances. Beriier commença par réorganiser les au** 
torités ceostitaées : Fevdâaaad-Joeeph Haeeitteprit ses isno- 
lions de président da trUramal erimiMl disnt il %wM été 

dépouillé, le 19 octobre 1792, par les commissaires de la 
doBventiou; Leserre fot conservé dans la place de greffier ; 
Gabriel Le Blond, François Saint-Remy et Boizard furent 
nommés membres du comité de sujl vciikuce * j Dantçn d^ 
vint maire d'Arras 
Déjè le Comité de sûreté générale avait fait emprisonner 

st ariiltoenllBer les .bons peuples des isommimes qu'ils Iial)itaient ; gue 
deinils que cas Itommoi fcmn étaieiilt détamt, le peuple de œs mdmes 
commuiiei eoimnencait H revenir 4e VeneMX dans laquelle ces acIslAocraltes 
#t 6goistes l'avait déja« ploagé : 

AjTfèke que eem desdils euitlvalews mis mal à propos en Uberlé snoat 
tur-Je-diamp réinciroftiite et jugés par les tribunaux qui devront «n m- 
nalti»; charge radminiitration dn dépertenent du Pas-de-cidais de liiiie 
passer copie du présent arrêté à (ouïes tes administraUoiis le dlsMet de 
son ressort, charge en outre les ageats aattonaux prèschaque dlstitel de l'exé- 
culion du présent arrêté. {Arrêté du lA thernddor. greffe d'Amiens : Hlnute). 

1. Salnt-ftemy, employé a Paris dans l'adminiilrstiaiii des postes, n'ac- 
septa pas les Sonetions dont nerlier Tavalt investi* 

2, AiciilveBd*Arras. — Le consett ^toéral de la cnromBUe d'Arras prit Je 
16 fkncttdor {91 aeptemhie) ladêUhêrailon suivante x 

'c L'assemblée, sur sue dênondation laite oar un «iMnhwi nue des ^niMifa 
de cette communie s'amusaient avec de petites Knildotlnes de deux pieds en- 
viron de bantenr, a «donné ordre aux JCtfdato de^ce de tes rettrer des 
mains de ces entente; 

« considérant «pie^epareite instrumente, quoique tenr memA d'amusftr 
aent, amcaient pu ^ donnerdes Idées de moii al étnlndiie par te sni^.en 
eux tout sentiment d'humanité et les lendise terpçesjKteawIli^yMS^ a ré» 
solo de tetee Jteiaales plus exact» xetibensbes pour a'isiVBsri^ft ei;|st»tt 
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les citoyens Danel, Gélestin Lefèti S Nicolas Leiéti, Taffia- 

Bruyant, Duponchel, Yamier, Remy, Paiu, Lhérisson, Dar- 
ius, Lemirre, Gilles, BacqueTiUe, Garraut brasseur, Carraut 
dn district, Lefebm et Béra, jurés j Marteau, juge ; André 
et Tacquet, huissiers; Garoo, Darthé et Potier, accusateurs 
publics; Barbaux, juge de paix de Bœux ^; Léaudre et 
Henri Le Bon, frères du représentant. A Bétliune, on a? ait 
mis en prison CSlément et Leronlx ; à Saint-Omer,Turlure et 
Dupuis; à Saint-Pol, ^liennée, Aimable Flament, Joseph 
f lament, Guiiluy et la citoyenne Régniez, femme de Le Bon ^ 

eneore de ces instranieats et les salalr } ce quia étS fait, et lesiDstrumenU 
brisés. 

M Le ooiueil g6iiAral, instruit par la voie pobUqae que ces en&nU s'amn- 
saient à gulUoUner des oiseaux et des souris avec ces macblnes, a en elM 
remarqué qu'à ces guillotines il y avait de petites plumes enduites de saag 
et qui étaieni attaches a la plancbe. 

» Certes, le conseil général attribue ce germe de férodté qui malbeuren- 
sement aurait pu se développer dans ces enlàuts aux élemelles et sangui- 
naires clameurs du tigre Joseph Le Boa qui tendaient à comprimer et I 
étoulliNr autour de lui les sentiments de rhumanité et de la Justice. 

« Ce germe de férocité, le conseil général l'attribue enfin à la Joie féroce 
-et iiarbare avec laquelle ce nouveau lyran venait compter publiquement les 
têtes tombées dans le jour et celles qui le lendemain devaient tomber, et à 
la manière astucieuse avec laquelle il trompait, égarait le peuple, en Jugeant 
lui-même publiquement ceux qui n'avaient point eneore paru au tribunaL 

c L'assemblée a déclaré que copie de ce rapport sera envoyée au Comité 
de sûreté généralq. » — Arch. munie. d'Arras. 

l-S. Gélestin Letéts et Barbaux moururent en prison. 

8. Le S Iruotldor, le comité de snrvellûaoe de Saint-Pol fit consigner 
Hbw Le Bon dans la maison de Lamoral Tasseur» son onde^ receveur dn 
district, Jusqu'à ce que le Comité de sûreté générale eût prononcé sur son 
compte, « son état de -grossesse et Hiumanilé exigeant, dit ramélé , qu'on 
la traite sans rigueur, si elle reste tranquiUe » ; Berlier ordonna qu'on la 
transférât à Arras c avec tonales soins dus à son état » 

« Considérant que, lorsque les commissaires envoyés en eette oonunune 
par le Comite de sûreté générale mirent la citoyenne épouee de Joseph Le 
Bon en arrestation dans la maison de Lamoral Vasseur, son onde, sous la 
surveUlance du condté révolutlonnairB de Salnt-Pol, Us ne le firent que par 
égard pour son état de grossesse; 

« Gonaldécaat aussi qiie, selonles rapports qui nous ontétéitfte, sa pié* 
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Berlier défendit aux juges et aux jurés du tribunal révolu- 
tionnaire qui n'étaient pas détenus de sortir de la Tille jns- 
qa*à ce qne il eût levé la consigne qn^il leur imposait. Des 
commissions établies par ses soins reçurent les décleira- 
tioas de tous ceux qui avaient à se plaindre de Le Bon et de 
ses oompUces : les cahiers d'informations constatent qne 
quatre-vingt-un citoyens seulement osèrent parler, et que 
quarante-huit individus furent par eux dénoncés. Dans les 
maisons de l'Hôtel-Dien et de la Providence, on recueillit 
les dépositions de qnatre-vingt-denx détenus contre les 
employés et les commissaires aux prisons. Les gardiens de 
scellés, au nombre de trente-huit, attestèrent les dilapida- 
tions commises par dix-sept commissaires anz émigrés, 
presque tous jurés dn tribunal révolutionnaire. 

Ce n'était pas assez d'iuiormer contre les persécuteurs : 
les prisons d'Arras, d*après les états envoyés an Comité de 
sAreté générale le 24 thermidor (11 août), renférmaient 
onze cent soixante-quatorze prisonniers \ presque tous dé- 

sence en cette commune peat devenir un point de ralliement et un sujet de 
troubles ; 

« Arrête qu'avec tous les soins dus à son état elle sera conduite à Arras; 
charge l'agent national du district de Saint-Pol du présent arrêté et le comité 
révolutionnaire d' Arras auquel elle sera adressée de pourvoir à ce qu'elle 
jouisse dans sa détention de toutes les commodités et communications 
qu'exige la situation où elle se trouve. 

« Saint-Pol, 4 fructidor an II. » Berlier. — Arch. départ. — Le 25 bru- 
maire an III (5 novembre 1^94), M^e Le Bon mit au monde un Ûls. Elle ne 
recouvra la liberté qu'après la mort de son mari. 

1. Hôtel-Dieo, 225 hommes et enfants mâles; la Providence, 341 femmes, 
jeunes filles et enfants en bas âge ; l'Abbatiale. 129 hommes et 33 femmes ; 
les Baudets, 148 hommes et 34 femmes ; Saint-Vaast, 18 hommes condamnés 
à diverses peines; les Orphelines, 123 militaires cl 45 citoyens de Boulogne; 
le Vivier, 118 prêtres sexagénaires ou infirmes. Les prêtres reclus furent 
laissés sous la garde de Le Bon père, contre qui ils n'arUculèrent aucune 
plainte. 

Le district de Saint-Pol comptait à la même époque 249 prisonniers : 
ex-nobles et leurs enfants, 4G; détenus ordinaires à Saint-Pol, 143; à Doul- 
lens 34, à Arras 21, à Cambray, 5. — Arcb. départ. 
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tenus camme suspeets. Or la Gonyeiilion, par décret du 18 
tterandor, atait ehargé le CknnUé de aùreté ^énénle de 
Iràre mettre en Ubetté tooe k» saspeets etopriflOBnée pour 
d*aatres motifs que ceux désignés par la loi du t7 sep- 
tembre 1793. Le 4 fructidor (21 août), Berliev élari^itlee 
« eX'iKMe^nmemde qtlinse ans n et antoriia « les antres 
indirîdtis de cette ci-devant caste » à justifier de leur con- 
duite civique. Après information et avis des comités de 
. snryeiUance, il rendit à leurs familles des centaines de mal- 
heureux qui, sans le rappel de Le Bon et la chute de Bo* 
bespierre, auraient continué à languir, avec la perspective 
de Téchafaudy dans Thorreur d'une captivité sans cause et 
sans terme 

Cependant, la réaction thermidorienne étant l'œuvre des 
révolutionnaires, l'esprit irréligieux qui, dèà Torigine, avait 
eâractérisé la fiévdntion française, devait, jusqn*aa réta** 
blissemeut de l'ordre social, poursuivie aTec Facharnement 
de la haine les derniers débris du culte proscrit : Berlier, 
quelque modéré qn'il fût dans sa conduite, céda lui-même à 
Ce courant d^idées ; le 18 fructidor (4 septembre), il adressa 
aux citoyens du Nord et du Pas-de-Calais^ une proclamation 
dans laquelle on lisait : 

(c le règne de la superstition n^est point reproduit par la 
cluite de nos derniers tyrans Dénoncez ceux qui vou- 
draient vous agiter sous ce prétexte. La liberté, la justice 
et k morale, voilà la Traie religion; Toilàcdle que la raison 
commande et que l'esprit conçoit, sans le secours des hypo- 
crites apôtres qui avaient jusqu'à ces derniers temps rivé les 
ièrsde Thumanité ». 

1* M 1« vÉUdéttlairo sn m (91 teptemlM les pHaons d^Anas ren- 
fermaisnt encoie 4.78 prtsoimieiSi 89S avaient donc été élaqiis. Voiei qniSIe 
éMty à eM ùÊà», la répaitlttcm Ses p/iioimiiMrst UAlel-DleQ, si ; Provi- 
èane^ 49 \ klMm^ Vs ; naussu, iis hommes et iv fHnmes ; SabiMM, 
90 ; OrpbeUnes» tn -, Vivier, lie pcSUve. — Al«ii. départ. 
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D«ii8 ii«e autre paroelamation qui fut enyoyée à toutes 
les commuues, Beirlier prosorÎTait la côlébratiou dea oi-devant 

K Iif» déMdi le jour de repes dei répnbllttaing ; le di-» 

manche, s'il pouvait renaître, ne serait que pour les aristo^ 
eratea et lea faaatiquea. Oa voudrait yous perouader que 
TinterYalle qui ee traote entre deux déeadii est trop long 
pour vos forces. La société Toit, sans s'alarmer, l'ouvrier 
prendre du repos quand ses forces lui en font connaître le 
besoin ; elle n'interrogeFa jamais celui qui se reposera le 
demième, le troisième ou le quatrième jour. Hais pourquoi 
choisir le septième d'une manière plus gt' iiérale, si ce n'est 
pour ressusciter le dimanche et ramener des haines eo monf 
traat un esprit départi?-^ Tous m^épargueres, eitoyens^le 
désagrément d'être sévère ». 

Les confesseurs de la foi reclus au Yivicr ne pouvaient 
espérer des Toinquenrs de thermidor ni pitié ni justice* En 
vain le comité de suryeillance proposa^t^il an comité de 
sûreté générale de rendre la liberté à ces vieillards; on 
attendit la ân de ventôse an m (mars 179à) avant de faire 
tomber lenrs chaînes : douze d'entre eux étaient morts dans 
riutervalle. 

Ainsi, dans les contrées opprimées par Le Bon, la Hévo<- 
Iniion» sans perdro son earactère de perséontion r^giense, 
s'était relAchée de ses rigueurs 

1. proclamattoD du 17 flroctidor (7 septemlire). — Arch. ûép, 
9' Us éaiisréi reatrés Simnt traités psr 1m tlMraiiidprkDS svse satant 
4e bsHMTi^ qu'en plilae Tirwur. flous doBoaions dans FAppeiidles on 
syarQU 4es axécations qui, sois prêtants d^mlgnUioa , ansaogiaiktèreDt 
Yalendenufis. 

Le S3 floréal an IT (US mars 1706) te tribunal crimlBel, HaosISfiré à Satnt- 
Omsr, condamna & mqrt fOut émigration PauMoieph da Hamél-eaUen- 
do erand-BuUfisoort (fis ans). la U fltoMm (L% fftvrtar préeéâoM) i 
avsil foudasuoé à la même peina AntsinarJoseph Ducrocq, eoié de Bous- 
Varals itf ant^.-^Le loiwnent constate que Doorocq « n'atalt prêté qu'am 
leetrictton la seraunt pur al aimpteeilgé des acdésfastifaes» el qu'au «é- 
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Les agents de Le Boa pouyaient craindre que la réaction, 
se montrant à Arras et à Cambrai aussi terrible qa*à Paris, 
ne leur fit rapplication des procédés sommaires doDt la 
GoDTentlon arait osé à Tégard des complices de Bobespierre. 
Soustraits à de sanglantes représailles, ils étaient au moins 
exposés à ce que la justice leur demandât on compte sévère 
de tant d*assassinats lAchement accomplis en son nom.Leors 
appréhensions se dissipèrent. Grâce à la recommandation de 
Duquesnoy et de JDuhem, le Comité de sûreté générale les 
fit bientôt mettre en liberté. Us rentrèrent la téte IcTée à 
Arras, à Cambrai, à Béthnne, à Saint-Pol ; les populations in- 
dignées forcèrent les autorités locales à remettre en arres- 
tation les plus compromis. Quand on les eut élargis déûoiti- 
Tement, ils quittèrent presqne tons, dans Tintérèt de leur 
séenrité, les villes qui ayaient servi de théâtre à leurs ex- 
ploits 

Joseph Le Bon était destiné à payer la dette de ses com- 
plices et à expier sur Téchatad, après quatorze mois de 

détention et Fagonic d'un long procès, les crimes qu'il avait 
commis lui-même et ceux qull avait laissé commettre sous 
ses yeux. 

Les Comités de sûreté générale et de législation, chargés 
par le décret du 16 thermidor (3 août) d'examiner « dans le 
plus bref délai » les inculpations dirigées contre Le fioo, 
avaient gardé pendant trois mois un silence absolu, lorsque, 
le 6 brumaire an ni (30 octobre 1 794], le représentant Raf- 

prlB de la lemlie qui )nl araH été Mbb, de la part de radminlitntioQ di 
el-devaal district de Saint-Pol, da passeport nécessaire à la déportatioD , 
Il prèteDdalt être leslâ, en se cachant, sur le territoire de la BepaMifv 
française. » — X. Ducrocq avait été mis en arrestation pendant qa'tt cilé- 
' iHndt dansTégliaede Boarslameesede Noël. 

1. Lee Terroristes furent poursuivis à Cam))ral pins violemmeiit ^ 
Arras. Dans la nuit des 6 et 7 messidor an Y (25 et 85 juin 1797) , on peignil à» 
têtes sanglantes sur la porte de leur logis. Des rassemblements tnmiiltoeia 
brisèrent les vitres des citoyens Grar et Martin, et jetèrent sur la ne ki 
meubles et effets dn citoyen GulUe. La /orce année dut intervenir. 
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fron demanda qu'ils déposassent lenr rapport. « Le temps 

n'est pins, dit-il, où Ton venait à cette tribune présenter de 
telles atrocités comme des formes acerbes, où Barère avait 
rimpndenr d*a880cier les crnantés de Le Bon aux lanriers 
de Flenrns ^ » A peine eette motion était-elle faite qne la 
Cionvention décida le 8 brumaire, à propos du décret rendu 
contre Carrier décrété d'arrestation, que tonte dénon- 
dation contre nn représentant serait renvoyée anx Comités 
de salut public, de sûreté générale et de législation, pour 
qu'ils recherchassent s'il y avait lieu à examen^ en cas 
d'affirmative, nne commission de vingt-et-nn représen- 
tants désignés par le sort devait préparer le décret d'accu- 
sation. 

Le 14 frimaire (4 décembre 1794), André Dumontfit dé- 
créter que les Comités seraient tenus de présenter leur rap- 
port sons huit jours. 

Cette nouvelle injonction n'avait produit aucun effet 
lorsque, le 16 nivôse (5 janvier 1795), huit jours après Far- 
restation de Billaud-Tarennes, Collot-d*Herbois et Barère, 
Courtois (de l'Aube), au nom de la commission à laquelle on 
avait renvoyé Texamen des papiers trouvés chezBobespierre, 
attira sur Joseph Le Bon l'attention de l'Assemblée natio- 
nale. 

Après avoir exposé les plans de Robespierre et du Comité 
de salut public, retracé la conduite des représentants en 
mission et spécialement celle de Carrier à Nantes, Courtois 
poursuivait : « Quittons Tcnfcr de la Vendée et marchons 
vers Arras, où le compatriote, l'ami iidèle de Bobespierre 
et de Barère se couvre du sang de ses frères, où vous 
l'allez voir promener les supplices et la mort sur le sol où 
il a pris la vie, comme pour le punir d'avoir enfanté deux 
monstres ». ' - 

1. Moniteur, 
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Courtois sigaalait a les traces de la complicité coupable 
q^i existai! entre Le Bon et les anciens membres du Comité 
4« «akit piAlte » fl€OQehifût«iii»i } « Qu'il atteod^daM les 
lér», ce barbare ennemi du ge«re hwû», le rappof t de TOi 
QDqûtés ^ ». 

Ce« mm^eUet atUqnet détemiwtoent kn Comitôi à 
o«per de k mission qui knr était eonflée : GamlNicérès, 

Pelet et Carnet, au nom du Comité de salut public, écrivirent 
eu Comité de sûreté générale De tontes partç on demande 
que ks trois Comités rendent compte à k GonTentioii natio^ 
nale du résultat de leur opinion sur Joseph Le Bon; veuillei 
nou& faire savoir quel est le jour où notre collègue Laumont 
pourra présenter sur cette aiEaire le rapport dont il eat 
ciiargé ». 

Daiis la nuit du 19 au 20 nivôse, Le Bon comparut pour 
la première ioi& devant les Comités ; il s'efforça de justifier 
sa Gondoite « èn s'appuyant sur les décrets» ks prodama- 
tious et les rapports de la Convention elle-même x> : attaquant 
ses accusateurs et surtout Guffroy' ^, qui était présent» il 
donna lecture d'extraits qu*il avsit {aits des anciens ibni^^fl 
A k suite de cette eutrevue qui lui parut &vorable à sa 
cause, Le Bon écrivit à la Convention pour lui demander 
que ses papiers lui fussent rendus, afin qu'il pût faire im*- 
primer» aux frûs de k République» k eompte rendu de sa 
mission. 

L*avi8 des Comités était constamment ajourné. Le 1^^ plu* 
vlôse (20 janvier)» Guffiroy» rendu plus agressif enoere par 
les coups que Le Bon cherchait à lui porter, remit à la Con- 
vention deux adresses accusatrices, Tune de Cambrai» lautre 

i. MoniUur» 

S. Après la Glôtore de la Convention nationale» Gnfflroy revint k iryM, 
^ mit sur les rangs pour rassemblée législative et ne rémàl qa^n trto-petit 
nombre de sufflrages. U obtint alors un emploi dans les bureaux dn minis- 
tère de la justtoe. — Guflroy moonit en isso. 
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dte Bélbim; Le repféaoBtant Bdedoy demMiia et obtint 

alors que le rapport des Comités fût déposé sons trois jours ^ 
niai» les Comités ne donnèrent pas plus suite k ce décret 
qa^k cekii éa 14 Irunaire. La réaistanee paraîasait aTotr son 
siège parmi les membres do Comité de sûreté générale. Le 6 
pluYiôse (25 janvier) , le Comité de législation, par Tor* 
gaae de Merlin» loi représenta qu'il paraissait pressant 
de préparer le traTail dont la Convention avait chargé les 
trois Comités. Guffroy de son côté déposa sur le bureau de 
l'Assemblée, le 10 ventése (1*' mars)» un volume de six eeuts 
pages intitulé : Les Secrets de Joseph Le Bon et de ses comn - 
plices^ deuxième Censure républicaine; mais le Comité de lé- 
gislation et Guâroy ne purent vaincre la force dluertie qui 
mettait obstacle à toute poursuite. 

La discussion sur raocusit^'^n intentée contre les trois 
membres de Tancien Comité a * ^s .iut public avait aussi inu«» 
tilement réveillé dans TAssembléele souvenir de Joseph Le 
Bon (on avait reproché à BiUaud^yarennes et à Barère de 
l'avoir approuvé et encouragé) : rinstruction ordonuée était 
restée au même point. Tout-à-coup Témeute du 12 ger* 
minai (1^ avril) am«ia Tarrestatiim de dix-sept députés 
de la Montagne, et la déportation, par mesure politique, de 
Billaud-VarenneSy Barère et CoUot-d'Herbois» — A cette 
oecasioQy ïallien rappelle à la Convention que Joseph Lq 
Bon n*est pas jugé : « U fsut, s'écrie-t-il» le vomir du 
milieu de nous. » Merlin (de Thionville) est du mémo avis. 
« Prenons, dit-il, une mesure à Tégard de Le Bon ; il n'est 
plus digne d'être représentant du peuple. » 

Quelle sera cette mesure? Le représentant Boudin pro- 
pose qu'on déporte Le Bon avec les membres du Comité 
de salut public. « H faut attendre le rapport des trois 
Comités, » objecte un intermpteur^ — « « Déjà les Comités, 
fait observer Saladin, ont décidé qu'il y a lieu à examen 
de k conduite de Joseph Le Boa. Si le rapport n*a pas été 
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Mtf c*e8t poor éTiter des embarras — Bourdon (de 

roise) combat la proposition de Bondin f « Le Bon était le vil 
instroment des trois coquins qui ont tyrannisé la République; 
il a sniTi leors ordres stoc tant d^exactitude qu'il a liit 
eiécnter trois' mes entières à Arras. Il a fût monter à Té- 

chafaud des valets de charrue et des servantes. Il a fait 
couler tant de sang qu'il mérite plus qu'une déportation. 
Gomment ironlez-yous qn*un tribunal criminel condamne à 
la mort, si Tons déportez Le Bon ? Je demande que yous 
attendiez les rapports des Comités. » — L'ajournement est 
prononcé. 

Les emlmrras que Tonlaient éviter les trois Comités n'a- 
vaient pas cessé, lorsque le 18 floréal (7 mai), — jour anni- 
versaire de Tarrivée de Le Bon à Cambrai, — le député Be- 
lecioy insista pour que le rapporteur Laumont fût entendu : 
« n importe, dit-il, de décider énfin si Le Bon est innocent 
ou coupable ; quant à moi, je le regarde comme le tyran le 
plus farouche et le plus cruel destructear de l'espèce hu- 
maine ». Cette proposition est décrétée; séance tenante, 
Laumont déclare, sans entrer daus aucun détail, que Joseph 
Le Bon a été entendu par les Comités réunis et qu'ils sont 
d'avis qu'il y a lieu d'examiner sa conduite. Sans désem- 
parer, sans rencontrer aucune opposition, Bolssy-d'Ànglas 
fait décider que, le soir même, la Convention tiendra une 
séance extraordinaire pour nommer la commission chargée 
de rechercher s*il y a lien à accusation ^ 

1. Le Moniteur du 21 floréal renferme le compte-rendu de la séance du 
soir. Les noms des représentants ayant été jetés dans l'urne, le tirage ao 
sort a donné les noms suivants : 

Siblot (de la Haute-Saône), Christiani (du Haut-Rhin), Carcher, Lambert 
(de la Côte-d'Or), Jaurand, Quirault (du Doubs), Claverie (de Lot-et-Ga- 
ronne), Thabaud (de l'Indre), Marin (du Mont-Blanc), Dordas, Beguis (des 
Basses-Alpes), Lheman, Dubusc (de l'Euro), Thirion (de la Moselle), Roux 
(de l'Aveyron), Finot (de l'Yonne), Arrighi (de la Corse), Girard (de TAude), 
Moreau (de Saône-et-Loirej, Micliaud (du Doubs}» Letoumeur (de la Sarthe}, 
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La ioommissioii choisit pour rapporteur Quirault (du 
]>oiib8).Peadaatqa*elleprocédaità80ii travail, les faubourgs 

fomentèrent, le 1"' prairial (20 mai), une insurrection terri- 
ble. La populace envahit la salle delà Convention, massacra 
le député Féraud au pied de la tribune et réveilla contre les 
terroristes toutes les colères de FAsseinblée. Dans la séance 
du 5) au moment où la Convention venait de décréter la mise 
en jugement des représentants compromis dans Finsurréc- 
tîon S le représentant Thibault emporté par ces passions 
politiques qui font oublier les formes de la justice, monta à 
la tribune : « La commission, dit-il, est chargée d'examiner 
la conduite de Le Bon; il faudrait que nous eussions bien du 
temps à perdre pour souiller nos oreilles, notre mémoire de 
faits plus atroces que ceux que T histoire rapporte en fré- 
missant de Néron et de Galigula.Yons venez de décréter que 
tous les conspirateurs seraient traduits à la commission mili- 
taire ; je demande que celle des vingt-et-un soit cassée, et que 
rinfàme Le Bon soit jugé militairement ». — Le Moniteur 
constate que de violents murmures éclatèrent de toutes parts : 
« Que deviendra donc, cria-t-on au préopinant, la loi de 
garantie de la représentation nationale ?» — Au nom de leur 
propre sécurité, les représentants furent unanimes à re^ 
pousser cette proposition violente. 

Cependant Joseph Le Bon, après l'émeute de germinal, 
avait été éloigné de Paris et transféré à Meaux. Les lettres 
qu*il adressait très-fréquemment à sa femme, emprisonnée à 
la Providence d'Arras et sur le point d* accoucher, nous ré- 
vèlent l'état de son âme : dans ses relations de famille, il 
parait capable d'attachement; il se montre plein de sollici- 

1. Peyssard et Ernest Duquesnoy furent de ce nombre, Duquesnoy, con- 
damné à mort le 29 prairial (17 juin 1795) avec cinq autres de ses collègues, se 
frappa d'un coup de couteau, dans l'escalier qui conduisait du tribunal à 
Ja Conciergerio. U âtalt Agé de 47 ans. — Peyssard n'encourut que la dé* 
porlaUon. 
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tnde iMMur la santé de ceMe qii*il a anoeié» à sa dealiiiée et 

s'efforce de lui inspirer plus de résigoation que d'espérance; 
il flOMge à aes deax enianta dont ïmit né en ^riitm, ne le 
eaanaltra peut-étie jamak; fl a^inquiète àù lapoaitUm 4a 

son Ticux père... A ces sentiments naturels qu'on s'étonne 
de rencontrer chez un tel homme se mêlent les aberrations 
j^iiloiophiqvea dm prêtre qui a renié lÉYaagile. Ainsiioseph 
Le Baa engage sa femme à isrtifier soa ftme par la lecture de 
mistoire ancienne et des ouvrages de Jean-Jacques Rousseau; 
il lui e&Yoîe des extraits de Sénèqne et de Mablj ; Bég o las, 
Ckirnélie,<clesiUiistresmortsdeia€lvèoeetde Rome 9 soat 
les héros qu'il propose à son imitation. Dans le plan qu'il Id 
trace pour l'éducation de sa ûlie : a Que Ton se souvienne 
snrtoaty lui dit-il, qa'ii s'agit moins de lormer Mtie enlnait 
qae de Tempêcher de se détériorer. La nature, la nature, nen 
que la nature ! Tout est bien en sortant des mains de TAuteur 
des choses ; tout se déprave entre les mains des hommes, n 
Vue antre fois, il chenelie à légitimer sa eonénite en inva» 
quant Tautorité de Ronssean : a La seule précaution néces* 
saire au père de famille est d'empôcher que les inclinatioas 
naturelles ne se eorrompent en kd^ mais ee sent eUes i|in 
aorrompeat le magistrat* Pov bien faiee, le premier n*a 
qn*à consulter son cœur; l'autre devient un traître, du mo- 
ment où il écoute le sien. Sa raison môme doit lui être sus- 
peete ; il ne doit sniwre d'antre rè^ qne la raismi piMMpie, 
qui est la lot ». 

Ce sophisme du citoyen de Genève, Joseph Le Bon Ta mis 
en pratique ) on sait ce qu'il afaitan aomde la mison pnbU» 
que. Les neTera ne root point eimngé : airee an avenglemcst 
d'esprit qui est la conséquence de tant de crimes froidement 
accomplis, avec une sérénité parfaite qui max qjoe la £n de 
toute lutte eontre la eonseieooe, Le Bon se pcad i sne aaas 
eesse «innocent, homme de Inen )>, 8*enrveioppe de sa série 
Tertu, attend dans le calme sa destinée. « Je n'ai jamais joui| 
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éerlt41, 4*tiiiè plM grtmAe tmvqttflKté. i» te 15 floréal 

an lîl (4 mai 1795) doit lui rappeler une date lugubre; c'est 
à p»di}diier qu'une aunée auparavant il a reçu l'ordre de 
partir poor Qanbivf . « D^antres à ma place ^'affligeraient de 
ee souvenir; il commence pour moi un anniversaire des plus 
intéressants. Pas un jour, pas une heure ne va se passer dé« 
sonnais que Je ne me retrace les dangers de tonte espèce 
aftrotftéti pour la «anse de la Révolution. Qttél plus vaste 
sujet de consolation et de plaisir î » 

Qu'est-ce donc à ses yeux que cette vertu dont il se 
targde? « Je me félicite Ixmjours, éerit^l, de n*avoir été Tes* 
clave ni des richesses, ni de l'orgueil, ni de la jalousie, ni de 
la débauche, ni de la haine particulière envers qui que ce 
soit. J*ai hai les ennemis de la Révolution, j'ai poursuivi les 
fripons de toute espèce, ^voîlà mon seul crime, et je ne me 
sens pas la lâcheté de m'en repentir yy. 

Les seules accusations qui provoquent son courroux tou- 
èhent à saTie privée. Vréron, dann le n* x de son journal 
fOrateter du Peuple, s'est fait Téditeur d*une « anecdote que 
deux citoyens d'Arras lui ont dit être très-connue dans 
leur pays », et qui, à tiire vrai, ii*est qu'une calomnie toute 
gfatnite. H u prétendu que Le Bon, pendant son séjour à 
Àrras, avait promis à une femme, en retour de son déshon- 
netff, la liberté de son mari; qu'il avait offert à cette mal- 
lieureuse, au Heu d^un ordre d*élargissement, un ussignat de 
-vingt-cinq livres, et qu'enfin, le jour même, avait, sous 
ses yeux, li^ré au bourreau le mari et la femme. Sur la 
foi de Fréron, le député Courtois, dans son rapport sur 
les papiers trouvés chez Robespierre, a fsât allusion à ces 
(c embrassements homicides », à ces a caresses k la Ca- 
iigula ». 

Avec la même légèreté, Guffiroy, dans sa seconde Cen- 
sure, n'a pas craint d'avancer « sur la foi 4e trois déclarants » 
que la lefmme de Le Bon était soupçonnée d'avoir en sa pos- 
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sessioii le collier de diamants de la citoyenne Eanguilly ». 

Le Bon indigné proteste dans les jonmanx et par ane 
lettre au président de la Gonvention contre Thistoire de la 

femme aux vingt-ciQq livres et t met ses ennemis les plus 
acharnés au défi de produire aucune preuve d'une pareille 
horreur ». Il montre que la dénonciation relative « au collier 
aristocratique » est reconnue fausse : « Enfin, écrit-il, Té- 
norme inventaire est arrivé; j*y ai trouvé Tefidavage de 
diamants, on saura incessamment que nous sommes resté 
intact sur Tartide de la probité et de Thonneur ». Le 
18 germinal (7 avril), il sollicite son renvoi devant un tri- 
bunal quelconque : « Dussent les mesures révolutionnaires 
dont j*ai assuré Texécution me conduire à Féchafaud, je dé- 
sire me purger des crimes qui sont étrangers à ces mesures. 
Le i"^ prairial (20 mai), il demande à la commission des 
vingt-et-un sa translation à Paris : il craint qu'on ne le dé- 
porte sans Tentendre. « Ce n*e8t point la mort, que je^re- 
doute, c'est Tinfamie; quon m'envoie à Téchafaud pour 
avoir poursuivi les âinatiques contre-révolutionnaires, les 
royalistes et les fripons qui m*ont été dénoncés, je suis 
prêt...; mais qu'il me soit permis préalablement de justifier 
ma probité compromise et de montrer que toute ma mon- 
struosité se réduit à avoir assuré Texécution des lois. » Le 
22 prairial (10 juin), ramené à Paris, il répète encore : 
(c Prêt à être lavé de ces imputations odieuses, je m'occupe 
peu de la récompense que l'on réserve à ma conduite révo- 
lutionnaire. Qu*on me loue, qu*on m*excuse, qu*on me tue, 
tout cela m'est égal ' ». — II ajoute, avec la seule expression 



1. Le Bon commença en prairial la publication de ses Lettres justificatives, 
imprimées par ordre de la Convention ; la treizième et dernière de ces 
lettres porte la date de messidor an III. Dans ces lettres, Le Boa s'attaclie 
à accuser Guffroy, autant qu'à se justifier Iai-in6me. 

Le S8 messidor, la fenune' de Le Bon écrivit « à la citoyenne Régniez, 
anbergiete à SalaUM » t € Bon jour, ma mère. Que dit-on des numéros 
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de regret que réTèle toute sa oorrespondaiiee : « Il n^est pas 

en mon pouvoir que le passé n'ait existé. Puissent les maux 
de la patrie ue le faire jamais renaître » ! 

La commission des vingt-et-un» réduite à yingt par Tarres- 
tation de Thirion, compromis dans Témente du l*' prairial, 
avait terminé son travail. Le I" messidor (19 juin), Qui- 
rault apporta à la tribune le résultat de cet examen. 

Quirault rejetait tout d*abord comme non-justifiée Tac- 
cusation portée par Fréron au sujet de la femme « aux vingt- 
cinq livres » ; il partageait ensuite <( les délits dont Le Bon 
était accusé de joutes parts » en quatre catégories : assas- 
sinats juridiques, oppression de citoyens en masse, exercice 
de vengeances particulières, vols et dilapidations. 

Sur le premier chef, le rapporteur reprocliait à Le Bon 
d*aToir institué à Arras un tribunal de sang dont il était le 
régulateur; obtenu illégalemcut la conservation de ce tri- 
bunal;, nourri à sa table les juges, les jurés et Texécuteur ; 
annoncé à Tavance les condamnations à la Société populaire;' 
menacé et incarcéré les jurés qui osaient résister à ses ordres 
et les défenseurs officieux eux-mêmes. Les jugements rendus 
contre M'"'' Bataille, M. Lallart, M. de Béthune, les cha- 
noines d* Arras et la noblesse des États étaient seuls cités 
à la charge de Le Bon. Le Moniteur constate qu'au récit du 
propos tenu par Le Bon lors de lacquittement de Dauchez: 
« Demain, je composerai autrement mon tribunal )», Tas» 
semblée frémit d^indignation, et qu'en apprenant Texécution 
de M. Lallart, acquitté, remis en jugement et guillotiné, 
« elle se souleva d*horreur ». Enfin Texécution de M. de 
Béthune, acquitté, réincarcéré, condamné et immolé pendant * 
la nuit à la lueur des flambeaux, excita « un nouveau mon- 
de mon époux? Commence-t-on à connaitrele scélérat qui avait juré nofrs 
perle? D'après les bruits connus, on semble dire qu'il est bien démasqué; 
il fallait que la vérité parle. Je vous mbra^ : votre lUle , B£6Kiu-&t 
Bov ». Arch. départ 

IL 91 
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Tement » ; plasieiiri voix 8*é^èreiit : « Préddoity en "foâl 

assez , faites cesser cette lecture ». 

Dans la seconde catégorie des faits incriminés^ Qnirault 
rangeait la délégation des ponToirs que Le Bon avait fidte à 
Célestin LefetE et à Varnier, son entrée à Cambrai, Tin- 
scriplioQ mise sur la porte de son cabinet, la spoliation des 
prisonnierSi Tépnration des sospects à la société populaire» 
rinterrogatoire et le massacre de la famille Danehei (« on 
nouveau mouvement d'horreur saisit l'assemblée »), Texé- 
cntion de M, de Yielfort, les arrêtés contre les habitants 
d*Achieonrt, les filles endimanchées, les hommes riches et 
les bouuets tricolores... 

Le procès du juge de paix Magnier, Farrestation des ci- 
toyennes Desvignes et Gérard formaient le troisième chef 
dTaccnsation. Le rapporteur faisait connaître, au sujet da 
collier de diamants de M"^ de lianguilly, les justifications 
fournies par Le Bon. U citait» comme exemple de mesures 
art>itraires, Finstallation du représentant à Cambrai dans la 
maison de M"* Dechy, ses réquisitions de vivres et les dis- 
tributions faites à ses créatures* • 
• Qnirault concluait ainsi : «t Yotre commission m*a chargé 
de vous déclarer que tous ses membres estiment qu'il y a 
lieu de décréter d'accusation le représentant Joseph Le 
Bon 

- Dix jours après la lecture de ce rapport évidemment in- 
complet et sur certains points inexact, Le Bon comparut à 
la barre de la Convention : 
f(. Citoyens représentants, dit-il, si Thomme qui parait 

devant vous était dans un état de prévention ordinaire, vous 
rentendriez vous dire : Ne perdez pas k m entendre ua 
temps précieux pour lachose publique; envoyeznnoi devant 
\in tribunal -, là, je prouverai mon innocence -, là, je confon- 
drai mes calomniateurs. Mais à quel tribunal pourrait-il être 
de votre justice de me traduire ? Après Tépouvantable répii- 
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tation que m*a foite ranimosité d*un seul homme, lorsque 
des péUtk»8 de commande ont revendiqué ma téte et ont 
obtenu la mention honorable, Ion qne les Tilles et les cm^ 
pagnes retentissent d'un nom qu'on assimile à celui d'un 
monstre, lorsque le décret laneé contre moi serait un arrêt 
de mort, il n*app<irtientqn*à tous, citoyens collègues, d*eiih 
tendre ma justîfkïation, d'apprécier ma conduite et les cir- 
çoDStances dans lesquelles je me suis trouvé. » 
^ Le Bon attribua principalement aux intrigues de Guffiroj 
les poursuites dont il était Tobjet, signala les contradictions 
dans lesquelles était tombé son accusateur et s'efforça de le 
discréditer en citant des articles du Mougyff. — a Ce n'est 
pas le procès de Guffroy que nous instruisons, interrompit 
Legendre ; je demande que Faccusé se renferme dans sa 
défense et cherche à se disculper des crimes qui Lui sont 
imputés par la commission des Tingt-et-un. 9 — GoupîUeau 
et Boissy d*Ânglas récUmèrent en faveur de la liberté de la 
défense : Le Bon continua. Pour légitimer sa conduite, il 
dépeignit la frénésie révolutionuaire dont tous les patriotes 
UYaient été atteints, et prétendit «c qu^àFexemple de Socrate 
et de Béguins », il n'avait fait qu*exécuter les lois. 

Deux séances avaient été consacrées en grande partie à 
cette discussion générale. Le 20 messidor (8 juillet), Pierrot 
- demanda que Le Bon fût invité à discuter le rapport article 
par article et que la GouTention décidAt sans désemparer. 
Un représentant royaliste, Delahaye, s'opposa à cette préci- 
pitation : « Puisque tous prétendez, dit-il, que le prévenu 
n*a pas encore parlé sur son affaire, convenez que vous ne 
la connaissez pas et que vous ne pouvez pas prononcer. 
Donnez-lui le temps de vous instruire ». La Convention 
applaudit à cette généreuse apostrophe et se contenta de 
décider que le rapporteur lirait successivement les divers , 
chefs du rapport, et que l'inculpé répondrait successivement 
à chacun d'eux. 
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Le Bon parut d'abord se refuser à suivre cette marche . 
« Si ma vie, dit-il, est demandée par Tintérèt public Je sniB 
prêt; il est inutile de tarder plus longtemps ; ma défense 
aurait dù se borner à l'affaire du collier de diamants et à 
rhistoire de la femme aux. vingt-cinq livres. Pour ce qui est 
des actes de ma mission, mes papiers justiUcatiSs m^ayant 
été enlevés, il est impossible que je les justifie d'une ma- 
nière ordinaire et avec toute la précision dont je désirerais 
ne pas m*écarter. Faites de moi ce que tous trouverez con- 
▼enir dans Totre justice ' ». 

L'incident n'eut pas de suites ; Le Bon revenant sur sa 
détermination répondit au rapport selon la forme qui lui était 
prescrite, donna des explications sur plusieurs foits, et s'at- 
tacha, ne pouvant les nier, à rejeter quelques circonstances 
inexactement rapportées. 

11 termina ainsi sa défense : 

« Je me confie à YOtre justice. C'est tous, quelle que soit 
la mesure que vous adoptiez, qui prononcerez définitivement 
sur mon sort. Le moment est terrible pour moi ; mais un jour 

1. En partant de Cambrai, Le Bon avait confié ses papiers à son frère 
Léandre. Dans l'interrogaloiro qu'il subit îi Arras, Léandre Le Bon déclara 
qu'ii avait déchargé la plus grande partie de ses papiers au district, et ein- 
porté cbez lui un petit panier ficelé , contenant les pièces du tribunal de 
Cambrai, qu'il avait remises plus tard à la commune. Il résullait d'une 
lettre écrite le 23 thermidor par l'accnsaleur pulilic Gosse au prt^sident de 
la Convemion, que trois paniers de papiers, traiispcrlés k Paris, avaient élô 
renvoyés au greffe d'Arras; que Berlier i> occupait de les faire inventorier, 
lorsque, de Paris, on en demanda l'envoi au bureau central. Ces papiers, au 

dire de Gosse, étaient des procéilures, des dénonciations, des jugements 

(Un état des personnes nommées dans les papiers de Le Bon qui nous a été 
communiqué par M. Y. belattre confirme cette déclaration). 

On avait, en outre, saisi à Saint-Pol le pc rlelruille de Le Bon contenant 
les lettres du Comité de salul public, et dans l'ai parlemenl qu'il occui>ait à 
Paris, rue d'Argenteuil, des papiers manuscrits et imirimés qui furent dé- 
posés dans deu>: cartons au Comité de sùrelô générale. Le rapporteur Qui- 
rauU reconnut que la commission n'avait conservé des papiers u'Arras qu'un 
registre d'arrêtés et la correspoadance de Le Bon jusqu'en iloréal. 
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TOUS me rendrez justice. Begardcz-moi tout entier; com-' 
parez mes actes aux Tôtres : quand les miens étaient rigou- 
reux, les YÔtres étaient terribles. Prononcez ; nous n*aTon9 

plus en ce moment à démêler autre chose ensemble que la 
Tieou lamort ». 
La séance s'était prolongée jusqu'à denx heures du matin 

(22 messidor); rassemblée procéda au vote par appel nomi- 
nal et déclara qu'il y avait lieu à accusation contre Joseph 
Le Bon ^ 

^ Âox termes de la loi» la commission des vingt-et-un était 

chargée de dresser l'acte d'accusation ; le 29 messidor 
(17 juillet), elle soumit à rassemblée un projet qui compre* 
nait quatorze chefs. La Convention Fadopta sans diseussion 
et rendit le décret suivant ^ : 

« La Ck>uvention nationale » après avoir entendu sa 
commission des yingt^t-nn^ accuse Joseph Le Bon, Fun de 
ses membres : 

« l** D'avoir, depuis la loi du 27 germinal qui ordonne la 
traduction au Tribunal révolutionnaire de Paris de tous les 
prévenus de conspiration, provoqué la conservation dn tri* 
bunal révolutionnaire d'Arras- 

ce 2** D'avoir influencé la conscience des juges et des jurés 
des tribunaux révolutionnaires d*Arras et de Cambrai : 
1** en annonçant d^avance anx eitoyens des sociétés popu- 
laires la mort de ceux qu'il envoyait à ces tribunaux ^ 2** en 
assistant anx séances du tribunal révolutionnaire d'Arras, 
placé snr des banquettes en lace des jnrés ; 3' en censurant 
amèrement, en présence du peuple, les jurés et les juges 
qui acquittaient les prévenus dont il avait prédit la mort ; 
40 en prononçant la destitution, Tincarcération et même la 

1. Le Moniteur ne publia ni le nombre des votants, ni les noms de ceux 
qui s'étaient prononcés pour ou contre l'accusation, ni les motifs qui avalent 
pu être exprimés par certains représentants à l'appui de leur SUfÛrage. 

». Moniteur dii 4 thermidor (3^ Juillet 17^5). 
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tradaction aa Ck>mité de sûreté générale des jarés et des 
juges qui aTaient acquitté quelques préTenus ; 5* en faisant 
arrêter le défènseur ottcieux d*un préTenu qui avait été 

acquitté ; 6" en faisant apporter chez lui les actes d'accusa- 
tion qui étaient rédigés par le tribunal d'Arras \ V en faisant 
lire aux jurés de et tribunal, immédiatement après Facte 
d'accusation, un arrêté dans lequel il semblait leur indiquer 
ceux qu'ils pouvaient absoudre et ceux qu'ils devaient con- 
damner; 

« 3* D'avoir mis en jugement pour la seeonde fois des ci- 
toyens qui avaient été acquittés sur le même fait par un jury 
légal) 

« 4* D'avoir, par deux arrêtés du 28 Tentêse et 14 ger- 
minal an n de la République, traduit au tribunal révolu- 
tionnaire d'Arras plusieurs individus qui ont subi la peine 
de mort» pour des Mts antérieurs au décret d*amnistie du 
15 septembre 1791, et qui étaient couTerto par cette am- 
nistie ; 

« 5^ D'avoir, au mépris des lois des 14 frimaire et 27 
germinal qui défendent aux représentants du peuple de 

déléguer leurs pouvoirs, donné à ses agents le pouvoir 
d'arrêter les citoyens ou de les mettre en liberté, celui de 
destituer et de remplacer les autorités constituées; 

« 6^ D'avoir abusé des pouvoirs dont il était dépositaire 
pour exercer envers les détenus des départements du Nord 
et du Pas-de-Calais des rigueurs qui n'étaient pas autorisées 
par la loi; 

« 7* D'avoir ordonné Farrestation des citoyens pour des 
actions indifférentes, telles que celles de s'habiller propre- 
ment le dimancbe, de porter un autre bonnet que le bonnet 
rouge, ou même pour des actions louables, comme d'avoir 
sollicité la liberté de ses parents, ou d'avoir renoncé volon- 
tairement à la liberté pour rendre des soins officieux k des 
vieillards détenus dans la maison de lédusion ; 
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« 8* D*aToir ordonné au tribunal d*Ârras de juger réto« 

lotionnairement tous les prévenus distingués par leurs ta- 
lents et leurs richesses ^ d'avoir écrit au district de Saint- 
Omer de mettre en arrestation tous les riches, tous lea 
hommes d*esprit qui ne se seraient pas prononcéSi ét de 
bonne heure, pour la RéYolution ; 

« 9*^ D'airoir avili et tyrannisé les autorités constituées, 
en déclarant, dans un arrêté, que les maisons des membres 
du conseil général d'Achicourt seraient rasées , si les 
femmes, les baudets, les provisions de cette commune 
cessaient, un seul jour, de venir en abondance au marché 
d*Arras ; 

« £n menaçant le comité révolutionnaire d'Arras de la 
destitution, parce qn*il lui demandait un ordre par écrit pour 
mettre un citoyen en état d'arrestation ; 

« 10° D'avoir fait subir un interrogatoire public à une fa- 
mille de cultivateurs de la commune de Wailiy, composée 
d*un jeune fanatique, de son père, de sa mère et de ses deux . 
sœurs ; 

« D'avoir présidé cet interrogatoire eu présence des ci* 
toyens d*Arras; 

« D*avoir menacé d*un pistolet une femme âgée, pour la 
forcer à lui répondre; enfin, d'avoir faîttraduire, pour fana- 
tisme, toute cette famille au tribunal d* Arras, où elle fat con- 
damnée à mort ; 

« 11® D'avoir suspendu l'exécution d'un condamné à 
mort, placé sur l'échafaud, pour lui débiter des nouvelles 
.etTapostropher; 

« 12* D'avoir ordonné au greffier du juge de paix du 
canton de Bœux de lui apporter les minutes d'une procédure 
rendue contre lui (Le Bon) en 1791 ; 

« B*avoir soustrait les minutes ; d'avoir fait arrêter le 
juge de paix, son greffier et son assesseur, Cuvelier, pour se 
venger d'un jugement qu'ils avaient rendu contre lui ^ 
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enfliii d*aToir traduit aa tribunal de Cambrai ce juge de 
paix, sons le prétexte qa*il avait concilié, en 1 791 , les fonc- 
tions de maire et de juge de paix, et qu'il avait cité à son 
tribunal une commune de son ressort sans rautorisation du 
district; 

« 1 3* D'avoir intimidé d'un coup de pistolet les citoyennes 
Desvignes qui se promenaient sur le rempart d'Arras ; de 
les avoir fouiiiées lui-même ; d'avoir fait déshabiller la jeune 
Desvignes en sa présence ; de Vavoir frappée d*un coup de 
poing; enfin, de l'avoir conduite, ainsi que sa mère, en état 
d'arrestation, quoiqu'il n'eût rien à lui reprocher, et d'avoir, 
par cette conduite, avUi en sa personne le caractère de re- 
présentant du Peuple français ; 

c< 14" D avoir fait arrêter le père et la mère de Barbe Gé- 
rard, parce qne cette jeune Aile, à laquelle Le Bon demanda 
dans la me où elle allait, lui répondit, sans le connaître : 
a Qu'est-ce que cela vous fait? » 

«Décrète qu'à la diligence delà commission des vingt-et- 
nn, les pièces relatives à la présente accusation seront trans- 
mises à l'accusateur public du tribunal criminel du dépar- 
tement de la Somme, lequel prononcera sur cette affaire ea 
conformité de la loi du 12 prairial. » 

La loi du 12 prairial an III (1" juin 1795) avait supprimé 
le Tribunal révolutionnaire et attribué la connaissance des 
délits dont ce tribunal connaissait au tribunal criminel du 
département où ils avaient été commis. En thèse générale 
(art. 3), les tribunaux étaient tenus de se conformer, pour 
l'instruction de ces sortes de délits, à la loi du 1 6 septembre 
1791. Néanmoins (art. 4), les accusés « traduits par un 
décret du corps législatif pour fait de conspiration ou d'at- 
tentat à la sûreté publique », devaient être jugés dans la 
forme déterminée par la loi du 8 nivdse an III (28 décembre 
1794) : sur une liste de trente membres formée par le pro- 
cureur général-syndic du département, un jury spécial était 
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désigné par le sort; la majorité absolae des Toix suffisait à 
la condamiiation, le jugement était exécatoire sans recours 

en cassation. 

D après ces dispositions, Joseph Le Bon était justiciable 
du tribunal criminel du Pas-de-Calais on de celui du Nord : 
un sentiment de haute conTenance amena son renToi à 
Amiens. «J'irai là comme ailleurs, écrivit-il le 1" tliermidor 
(19 juillet), chercher des hommes probes et justes ». Une 
antre question non moins importante pour Taceusé n^avait 
pas été tranchée nettement dans le décret de mise eu accu- 
sation. Joseph Le Bon était traduit, il est vrai, par un décret 
du corps législatif; mais les faits dont on Taccusait étaient- 
ils des crimes ordinaires? Constituaient-ils au contraire une 
conspiration ou bien un attentat contre la sûreté publique ? 
Le tribunal criminel de la Somme devait-il, par suite, juger 
Le Bon diaprés la loi de 1 79 1 , qui formait le droit commun, 
ou conformément aux. dispositions exceptionnelles de la loi 
du 8 nivôse an ITT? 

Dès TarriTée de Joseph Le Bon à Amiens (19 thermidor, 
6 août), raccusateur public près le tribunal criminel de la 
Somme rendit contre lui une ordonnance de prise de corps 
qui préjugeait la question et annonça qu^il serait jugé in- 
cessamment « en dernier ressort, sans recours en cassation, 
comme pour fait d'attentat à la sûreté publique ». Le lende- 
main, le tribunal ordonna que Josepii Le Bon fût écroué 
ff pour son procès lui être lait conformément à la loi, sans 
recours en cassation ». 

Joseph Le Bon sentit alors tout le prix de ces garanties 
légales qu'il avait enlevées aux victimes d'Arras et de Cam- 
brai : il réclama auprès du tribunal contre Tapplication 
qu'on prétendait lui faire de la loi du 8 nivôse. Le président 
désigna comme conseils delaccusé les citoyens Gossart, ex- 
homme de loi, et Damay fils, défenseur officieux. L*nn et 
Vautre refusèrent de remplir cette tAche. Par jugement du 
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20 fraetidor (6 septembre), le tribuiidy « oonsidérant qoe 
Joseph Le Bon était traduit par on décret du corps législatif-, 
qu'il était accusé d'avoir enfreint des lois pleinement en 
figaear, et d'aToir, à cet effet, proToqné raatorisatîon dn 
CSomité de salât public, ce qni eonstitae la conspiration..., 
d'avoir exercé des cruautés et des vengeances personnelles, 
commis des assassinats judiciaires et opprimé les citoyens, 
ce qn*il n'a pu faire sans attenter à la chose publique, <|ne 
d*ailleurs c*était chose jugée, décida qn*il serait passé 
outre ». Ainsi, le représentant qui, investi de pouvoirs illi- 
mités, avait fài% arrêter le défenseur officieux Leducq, 
manqua de défénseur; le régulateur dn procès de M. de 
Bélhune se vit appliquer la rigueur d'une loi d'exception, 
alors que, dans le doute, il eût été plus conforme à lajraison 
et à la justice de le laisser jouir du droit commun, et que, 
tout au moins, le tribunal eût dû consulter la Gonyention 
nationale sur l'interprétation de son décret. 

Le procès de Le Bon commença le 26 fructidor an m 
(12 septembre 1795). A TouTerture de Faudience, le prési- 
dent procéda à l'appel du jury 

Le tribunal était ainsi composé : Aymard-Jacqu es-Isidore 
d'Esmery, président; Turquel, Baron et Dul>oi8, juges; 
CSharles-François Duval, accusateur public. 

Le sort avait désigné comme jures : 

Boistel d*£xauTiller, propriétaire à Saleux ; 

Hébert, propriétaire à Fins ; 

Ducastel-Blanchemin, négociant à Abbevillej 

Lnglien Fourment, rentier à Boye ; 

1. Trois des citoyens appelés par le procureur-syndic du département à 
laire partie de la liste générale du jury s'»Maicnt récusés : de Berlin, lieu- 
tenant-général au bailliage de Montdidier , parce qu'il était sourd ; Danzel- 
Wilbrun, négociant à Abbeville, parce qu'il avail étt^ arrêté par ordre de 
l'accusé ; Huet, rentier à Pôronne, parce que Le Bon avait fait emprisonner 
plusieurs membres de sa famille. Richard Bilcoque, homme de loi à Roye, 
second juré, fit dôiaut, et lut remiplacâ par Caroa-Grépin. 



Digitized by Google 



— 331 — 

Honoré Gonbet, eoItiTateiir à ïlers ; 

Cannet d'Amerval, rentier à Amiens ; 

Stanislas Gadot, propriétaire à Péroune^ 

Bacille, enltivateor à Gorenflos; 

Domolliii fils, rentier à Amiens 5 

Magaier, marchand de draps à Nesles ^ 

Garon-Crépin, négociant à Amiens. 

Après Tinterrogatoire dn prétenn et la lecture da décret 
d'accusation l'accusateur public Duval lit un exposé gé- 
néral de la cause et déclara qu'il attendrait le résultat des 
débats pour résumer les preoTes. 

Cent dix-huit témoins aTaient été eités ; quatre-Tingt» 
quatorze seulement comparurent ^ : on comptait parmi eux , 
Demoliez, Leserre, Gabriel Le Blond, Asselin, Blondel-Petit , 
Guérard, Leducq. L*aTocat Dancbez, H"^ Danchez, le rece- 
Tcur Boniface, Constance Arrachart appartenaient à la caté" 
gorie des prévenus acquittés; la Teuve Magnier, la veuve 
Gamônet, la venve Payen, la veuve Boncquèl de la Comté, 
la veuve de Heunault, la veuve Bédu, la veuve Delestré re- 

1. Il résulte de cet interrogatoire que Le Bon avait conçu le projet de se 
donner la mort : « Gonnaissez-voas ce couteau qu'on a trouvé sur votre 
dieoiifle, stupenda par im fil aatoor de votre ool et entre les deux épaules t» 
— « Ont. 9 — c Quel usage vqalles-vois en IMre? » — « Plusieurs. » — 
c Quels sont-Os? » — « Je me sois pourvu de œ couteau pour abréger mes 
jours, dans le cas où l'on m'aurait traduit an tribunal criminel du dépar- 
tement du Nord, suivant le vmu de tons mes ennemis, comme aussi pour 
m*épargner des scènes semblables k celle dont j*ai fiUUi être la victime à 
Keanx et qui s'est encoro renonvM à Breteuil. » — « Comment vous êtes- 
vous procuré ce couteau? » — « Au Comité de sûreté générale, au moment 
où j'attendais la décision de la Convention ponr le cbolx du tribunal on 
je devais être appelé. » 

9. La liste de ces témoins avait été signifiée à Le Bon le U fmcUdor, 
« entre deux guichets de la Maison de Justice. » Parmi las témoins dé- 
faillants, l'ex-prèsident Beugniet, garde-magasin des vivres à Amiens, n'avait 
pas fsit parvenir d'exeoses. On reqoit, maisinutOement, la forée pabllque 
de ramener à raudienee. 
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présentaient les yictimes et écrasaient Le Bon de leor seule 
présence. 

L*aadiUoii des témoins occupa vingt audiences. L'accusa- 
teur public ▼enait de parcourir les divers cheis d'acensation 
et de corroborer sur chacun d*eux les preuves orales par les 
preuves écrites, lorsqu'à l'issue de raudience du 2 vcudé- 
miaire ^23 septembre), un incident se produisit. 

La GonTontion avait décrété, le cinquième jour complé- 
mentaire an m (21 septembre), « que les pères, dis, frères 
des émigrés et leurs uliiés au même degré cesseraient, dès la 
publication du présent décret, à peine de forfaiture, toutes 
fonctions judiciaires, sans pouvoir les continuer sous pré» 
texte de défaut de remplacement. Or, le président d'Es- 
merj était le beau-frère d'un prêtre porté sur la liste des 
émigrés; il déclara & ses collègues qu'il s'abstiendrait de 
siéger. Le tribunal résolut d'en référer au comité de légis- 
lation, à reiïct de décider ou de faire décider par la Conven- 
tion : r si le citoyen d'£smerj était dans le cas de Tapplica^ 
tion de la loi ; 2* si, dans ce cas, il pouvait se dispenser 
d'exercer ses fonctions jus(j[u'au jugement déûuitif du procès 
de Joseph Le Bon 

En attendant la réponse du comité, la séance demeura 
suspendue durant deux jours. Le 5 vendémiaire, un courrier 
ex.traordinaire apporta à Amiens un décret de la Convention 
rendu la veille qui ordonnait que d'Ësmery continnàt ses 
fonctions dans le (c procès de Joseph Le Bon jusqu au juge- 
ment définitif ». 

Plusieurs jurés, à leur tour, demandèrent à être déchargés 
de leur mandat, « attendu qu'ils se trouvaient dans le cas 
prévu par la loi du cinquième jour complémentaire ». Mais • 
le tribunal, « considérant que les jurés n'étant pas compris 
dans cette loi, elle ne pouvait leur être appliquée », ordonna 
qu'il serait passé outre. 

L'accusateur public reprit alors la parole, combattit avec 
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ibree les objections de Faccasé et rédama an nom de la Jn»- 

tice et de rhumanité oiitrag(^cs une réparation éclatante. 
« Il faut, dit-il en rappelant les paroles de Le Bon dans 
l'affaire de la Petite-Yendée S que Teiemple soit tel qu'il 
intimide les pervers jusqo*à la Tingtième génération, t» 

Le G vendémiaire (27 septembre), Joseph Le Bon obtint la 
parole pour se défendre. Au lieu d*aborder résolument les 
divers chefs d*accusation, il consacra toute une séance à la 
lecture d adresses et de bulletins étrangers au procès. Le 
chef du jury lit alors observer au président, « que l'accusé ne 
saurait avoir le droit de divaguer ainsi, mais qu'il devait se 
renfermer dans les limites d'une juste défense ; que les jurés 
croyaient en conséqueuce que trois séances après celle-ci 
devaient suffire et qu'il devait être prévenu de s'arranger 
de manière à ne pas eicéder ce temps ». 

Le président ayant fait part à l'accusé du vœu des jurés, 
il observa a qu'il ne pouvait se préciser que par écrit et qu'il 
lui était impossible, dépourvu de tout et même de conseils, 
de pouvoir rédiger sa défense ^ que cependant, en lui four- 
nissant ce qui lui était nécessaire et en le mettant dans une 
chambre où il pût être plus au jour et moins exposé an ta^ 
page de la prison, il espérait sous deux jours avoir précisé 
sa défense par écrit et ne pas employer plus d'une séance 
pour la prouoncer. » 

On sait que la procédure criminelle alors usitée permettait ' 
au jury d'intervenir dans la direction des débats avec une 
autorité considérable. Lorsque ces débats avaient duré plus 
de trois jours, ils pouvaient les clore en déclarant que leur 
conscience était suffisamment éclairée. 

Les jurés se retirèrent dans leur chambre pour délibérer 
sur la demande de Joseph Le Bon. Après quoi, leur chef ât 
part qu*ils consentaient à continuer la séance au 9 vendé* 

1. SlqBrày i l,p. 100. 
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midre octobre), trois heures de relevée, pouryu que 
cette séance fût employée parTaccusé à sa défense. Il invita 
le président à mettre Faccosé à portée de pouvoir la préeifer 
par éerit. L*aadienee fat renvoyée an 9 vendémiaire. 

Mais, an jour marqué, « le public ayant forcé la garde, et 
beanconp d'étrangers s*étant introduits dans Tauditoire, on 
eat des inquiétudes qui déterminèrent à remettre la séance 
au lendemain, sept heures du matin. » 

Joseph Le Bon sentait bien que les moyens dilatoires 
pouvaient seuls le sauver. Il avait été informé que la Con- 
stitution du 5 fructidor an m (22 août 1795) venait d*étre 
publiée à Paris le 1" vendémiaire. Or, la Constitution ad- 
mettait, sans exception, le recours en cassation contre les 
jugements rendus en dernier ressort par les tribunaux. A - 
Touverture de Taudience, Le Bon conclut à ce qu'il fût 
gardé.note exacte du nombre des déclarations que les jurés 
pourraient faire à sa décharge; qu*il fût demandé k la Con- 
vention si depuis la publication de Tacte constitutionnel trois 
voix favorables ne suffisaient pas à racquittement des ac- 
cusés poursuivis d'après la loi du 1 2 prairial, et si les mêmes 
accusés n'étaient pas dans le cas de jouir du recours en cas- 
sation; qu*il fut enfin sursis à tout jugement du tribunal à 
son égard jusqu'après cette décision. Le tribunal, sans re- 
jeter ces conclusions, ordonna qu'il fût passé outre, sauf à 
j fûre droit avant le jugement. 

Le Bon présenta sa défense : il discuta longuement les 
fûts, se livra à de nouvelles attaques contre Gufroy et con- 
tinua de rejeter la responsabilité de ses actes sur la Conven- 
tion qui lui donnait Fexemple, sur le Comité de salut public 
dont il suivait les instructions, sur le tribunal révolution- 
naire libre d'acquitter ou de condamner, de prononcer la 
peine de mort ou de pumr correctionnellement, sur les so- 
ciétés populaires et les saus-culottes dé son entourage sous 
la pression desquels il prétendait avoir été placé. 
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Yingt-huit séances ayaient été consacrées à Taudition des 
témoins et aux débats * : le 12 yendémiaire» le président 
d*E8mer 7 résoma les débats. « Ponr prononcer snr le sort de 
Le Bon, dit-il aux jurés en terminant, vous ne consulterez 
que ce sentiment profond qne la nature a grayé dans nos 
cœurs en caractères ineffaçables, cette yoiz intérieure qui 
n'est altérée ni par les préjugés ni par les passions, qui dis- 
cerne avec tant de sagacité la yertu du vice et qui crie im- 
périeusement : Ceci est bien, ceci est mal. Si la conduite 
qu*a tenue Joseph Le Bon yous parait ayoir été commandée 
par les circoustances où il s'est trouvé, si vous le regardez 
comme excusable, quelque fortement que paraisse se pnn 
noncer contre lui Topinion publique, yous aurez le courage 
de l'absoudre. — Si, au contraire, vous le jugez coupable, 
une fausse pitié ne détournera point le coup que vous devez 

4 

lui porter. La sûreté publique, les lois violées, la nature 
outragée, réclament une vengeance éclatante qui puisse à 

jamais effrayer ceux qui seraient tentés de suivre ses exem- 
pleâ. — La France entière, r£urope même ont actuellement 
les yeux fixés sur vous et attendent impatiemment le dénoue* 
ment de cette affaire. Votre intégrité, vos lumières et les 
autres qualités qui vous distinguent et qui vous ont fait 
choisir pour devenir les arbitres de la destinée de cet ac- 
cusé célèbre, sont pour nous de sûrs garants que la France 
et FEurope adopteront vos motifs et coniirmeront par leur 
approbation le jugement que vous allez rendre ^ ». 

Cent trente-six questions furent posées au jury ; leyerdici 
fut aflSrmatif sur cent vingt-trois et négatif sur treize ^. 

Le 13 vendémiaire au IV (4 octobre 1795), le tribunal 
rendit le jugement suivant : « Yu par le tribunal criminel 

1. Le plos floavent, le tribunal s'assemblait à bntt benne du matin et 
tenait one seconde aadienœ h trois beuee de leleYée. 
S. Prœh, t. II, p. $64, 
8. Voir TAppendlee. 
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du département de la Somme la loi portant accusation contre 
le représentant du peuple Joseph Le Bon, rordonnance de 
prise de corps rendu par le tribunal, la déclaration du jury 
de jugemeut, ouï l'accusateur public et Taccusé, le tribunal 
condamne Josepli Le Bon à la peine de mort et à être con- 
duit sur la place publique d* Amiens, revêtu d*une chemise 
rouge, pour y subir sa peine ; ordoune que ses biens seront 
confisqués au proût de la République^ et cependant, faisant 
droit à la pétition de Joseph Le Bon, et considérant qne de* 
puis la loi du 09 messidor qui renvoie ledit Joseph Le Bon 
pardevant ce tribunal pour y être jugé conformément à la 
loi du 12 prairial, Tacte constitutionnel accepté par le 
Peuple français a été promulgué en ce siège, et qu^il n*ap* 
parlient pas au tribunal de décider si Tacte constitutionnel 
permet de s'écarter de la rigueur de la loi du 12 prairial et 
s'il autorise Joseph Le Bon à réclamer le bénéfice du recours 
en cassation, arrête quMl en sera référé à la Convention na- 
tionale..., et cependant qu'il sera sursis à Texécution du 
jugement jusqu*aprés la décision de la Convention ». 

Lorsque Le JBon entendit la lecture de la partie de son 
jugement qui prononçait la conliscation de ses biens, il dit : 
« Je n enrichirai pas la République », et quand il se leva 
pour retourner à la maison de justice, on l'entendit s'écrit: 
« Vive la République * ». 

Josepb Le Bon avait déployé dans son interrogatoire et 
dans sa défense Fénergie d'un homme qui veut sauver sa 
tête. Cependant, les lettres qu'il écrivait à sa femme mon- 
trent que, durant le cours de sou procès, il ne se faisait pas 
illusion sur le sort qui rattendait. Ën présence d'une mort 
imminente, il se rattachait à ces liens de fomille qui alUient 
se briser et abandonnait à une émotion passionnée ce cœur 
impitoyable que les larmes de tant de veuves et de taut 
d^orphelins n'avaient pu émouvoir. Mais bientôt, revenant 

]• Proeèt, t. Il, p. 196. 
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à m naturel orgoeOleax, il s'excitait par de Taines dé- 

elamations à mourir sans montrer de douleur ni de faiblesse. 
Le souYenir des Tic Urnes que la Bé^olution avait immolées 
se présentait à sa pensée : « Us mouraient, disait-il, en in* 
Yoquant Tancien régime; fls ne s'aTÎlissaientpas à demander 
grÀce j ils forçaient en quelque sorte Fadmiration des patriotes 
par une intrépidité digne d'un meilleur parti ». Mais le 
cenrage résigné des martyrs ne ponyait appartenir au per* 
sécuteur. Les croyances qui avaient produit, à Arras et à 
Cambrai, tant d'héroïques trépas, Joseph Le Bon les avait 
abjurées sans retour : s'il prononçait parfois le nom de la 
ProTidence, c'était sans comprendre la justice de ses arrêts^ 
il ne songeait à l'immortalité de l'âme que pour se représen- 
ter Taccueil qu'il recevrait des héros morts pour laBépu* 
blique. « Oui, disai^il, si notre âme nous surfit, comme il 
m'est doux de l'imaginer, j'ai des droits à habiter parmi 
eux I » Le repentir aurait pu ramener dans son cœur un 
rayon de lumière ; mais le souTcnir du passé ne lui inspi- 
rait, châtiment terrible, que rorguellleuse satisfaction du 
criminel qui s'admire dans ses forfaits. Il date <( desCliamps- 
Élysées » la dernière lettre qu*il adresse à sa femme, a flomme 
de bien dont la conscience est tranquille, il se reporte arec 
confiance sur les temps qui ne sont plus, — et ces temps ne 
retracent à sa mémoire quune série d'actions vertueuses., d 
Ainsi le prêtre apostat essayait, sur le bord de Téternité, 
de se transformer en philosophe païen ; le bourreau d' Arras 
et de Cambrai bravait à la fois la postérité et le souverain 
Juge. 

Le décret de la GonTention rendait définitiye et sans re- 
cours la peine prononcée par le tribunal criminel d'Amiens. 
On en donna lecture à Joseph Le Bon le 24 vendémiaire 
(yendredi 16* octobre 1795), à onxe heures du matin. En 

conséquence, le tribunal leva le sursis prononcé le 13 et or* 

donna que le jugement serait exécuté le jour même, 
ip. n 
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' lùÊÊfh La fioQ écrivil qielqnefl ligm à son hm* 
Mroi Abiihani Bôgnieiy et le chaigea d« ses deimèfei 

Tolontéa. 

• « Adiea 1 Abraham 1 digne jeune homme ! sois tonjours k 
aitoe ) sestiena le eonnge de ta tam, de men Tiem pèiei 
de ta mère, de tons mes parents. Je m^endors à bien des 
maux. Embrasse mille fois ma femme pour moi; tendra 
Mùmef Pauline» Emile, ehere objets» à toirk teonrore des 
àfbàses, je n'anrai&Técn que pour denoimlles tracassefîes; 

OQIISOlcZ-YOUS. 

« Je te renYoie un mouchoir» un senre-*tôte» l'acte const^ 
ttttioimel, deux peignes, ma enill^ et ma Isorehette*, Je 
doit TiDgt frases que tu paieras au geôlier pour mes draps. 
Encore un coup , la mast de rnoMME de biek n'est pas 
inutile. Adieu à tous mes amis et Tiye la Bépublique I... ^ 
Amiens, ce 24 Tendémiaire , jour où Pauline a deux ans. » 

« Le Bon dina comme à son ordinaire ; après avoir 
achevé son repas, il demanda de Teau-de-vie et en but une 
pinte à deux reprises différentes. En quittant la maison de 
justice, il exhorta les prisonniers à se conduire en bons réu 
publicains. Dans le trajet de la prison au grand-marché, 
Texécuteur fui obligé plusiears fois de le soutenir pour 
ranpèeher de tomber; il garda constamment le silence jus- 
qu'au moment de T exécution K » 

1. ProcèSf t. II, p. 196. 

« Quand on revêtit Le Bon de la chemise rouge pour aller au supplice, il 
s'écria : Ce n'est pas moi qui dois la porter, c'est à la Convention nationale 
qu'il faut l'envoyer.... Il était à demi-mort lorsqu'on le porta sur l'échafeud, 
où il reçut le coup fatal sans s'en apercevoir, comme sans doute il l'avait 
désiré. Le bourreau prit sa tête par les cheveux et la montra, aux quatre 
coins de l'échafaud, à la foule innombrable qui remplissait ia place et jus- 
qu'aux toits des maisons des environs. 

c Joseph Le Bon fut le dernier criminel condamné dans la belle et antique 
salle du Bailliage. 11 fut enterré près de la ferme Saint-Roch, emplacement 
primitif de l'abbaye de Saint-Jean, dans un champ dit aux Navets, 

« Dix ans après, lorsqu'on fouilla ce cimetière abaudouué, oa reconnat 
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Ainsi mourut) à peine âgé de trente ans, on bomme que 

Topinion publiquç a placé i^veç raison au rang plus 
gjcands orimiufila. 

On m peut juger Le Bon, ni même le comprendre, sans 
tenir compte de ses dispositions naturelles et des circon- 
atw«^ au milieu desquelles il <i vécu ' . 

Jofopb I#e BOV) doué à!w esprit net| d*ane imagination 
viTOi d*nne TOlonté ferme, était en même temps exagéré, 
orgueilleux, emporté et vindicatif. Il reçut une éducation 
religieuse (^ui mit 4'abord un frein à ses défauts naturels § 
tout le temps qu'il passa à roratoire, il se montra, comme 
bomme et comme prêtre, exempt de reproche. 

Le jour de l'épreuve arriva. Au moment où Le Bon sortit 
de sa Compagnie, il trouva la Bévolution aux prises avec 
Tordre social. Au lien de rester fidèle à son passé* il fré- 
quenta les sociétés populaires, perdit, au milieu des excita- 
tions du club, des couYictions qui manquaient de solidité, 
et des rangs du sacerdoce il passa, presque sans transition, 
dans le camp des persécuteurs de FÉglise» 

L'ambition s'empara alors de son âme : le fils du sergent 
à Terges,recberchaut la faveur des saus-culottes, devint suc- 
cessivement, grâce à leur appni^ chef de la Mnnicipaltté 
d'Arras, membre du Département, député à la Convention. 
Dans ces divers postes, û s'éleva par degrés à la hauteur des 
révolutionnaires les plus exaltés et mérita ainsi la confiance 
ceux qui, maîtres de la^ltancoi avaient voué Taneienne 
société à l'extermination. 

Joseph Le Bon, envoyé en mission par le Comité de salut 

son oorpe à la quantité de pierres Jetées sur sa fosse par le peuple iudJsn^ 
Un célèbre docteur en cliirurgie d'Amiens enlcvâ sa tête pour la conserver 
dans sa collection de préparations anatomiques. >(A. Gose, HUUnrtdt» rum 
dÂmiens, t. m, p. 129). 

1. occasiones namque bomiuem Iragilemnonlaciuiit, sedquaUs Ttmtm. 
duni. ImU iib. i, cap. 10« 
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public, devient un personnage historique : investi de pou- 
voirs illimités, dans Tespace de neuf mois, il se rend cou- 
pable d*ane série de forfaits dont ancone action louable ne 
vient atténuer rhorreur. Qu'on le juge par ses arrêtés : on 
le voit étendre indéfiniment les catégories de suspects, 
transformer en crimé la fidélité des domestiquesenversleors 
maîtres, fermer sa porte anx sollicitenrs et son eœnr à la pi- 
tié, dépouiller les prisonniers de tout ce qui peut alléger 
leurs soulùranceSy enlever à de vieux prêtres jusqu'au bois 
avec lequel ils se chaoifent pendant un hiver rigourenx« sé- 
paierie mari d*avec l'épouse, arracher l'enfant à la mère... 
Toute supériorité offusquant l'orgueil de cerévolté, naissance, 
fortune, vertn, talents deviennent à ses yenxdes titres de 
proscription. 

Mais dans le plan de réformation sociale auquel Le Bon 
prête son concours, Temprisonnement des suspects n'est 
qu'un moyen ; le but, c'est qu'ils meurent. Appelant à son 
aide des juges et des jurés qui partagent ses passions ou que 
la crainte asservit'à ses volontés, il prête à l'assassinat, par 
une fourberie monstrueuse, les formes sacrées de la justice» 
À la fois cruel et lâche, sans autre mobile que la haine qu'il 
porte aux prétendus enuemis de la Révolution ou la satis- 
faction de vengeances personnelles, il prend ses victimes 
dans tous les rangs de la société. Les artisans eux-même^ 
sont transformés en aristocrates; ni les vieillards, ni les 
femmes ne trouvent grâce devant lui. U ne cesse enfin de 
tuer que le jour où la Convention le désarmé. 

» £n présence de tant de violences exercées, de tant de sang 
tépandui la conscience se soulève, et tandis qu'elle accorde 
aux victimes sa pitié toujours, et souvent son admiration, 
elle laisse éclater contre le bourreau son indignation. SuuM 
cmQUB. 
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APPENDICE 



I 

« quëstiojns soumises aux jubés 

DANS L'AFFAIRE DU REPRÉSENTANT JOSEPH LE BON 
ET DfiCLARATIOV DES JURÉS «. » 

PBJfiMlKR CHEF* 

1 . Est-il constant que la conservation du tribunal révolu- 
tionnaire d' Arras ait été provoquée depois la loi da 27 ger- 
minal an II ? Otit. 

2. Joseph Le Bon est-il convaincu d'être Tauteur de cette 
provocation? Oui, 

3. L Vt-il fût méchamment et à dessein ? Oui \ 

' DB1IXIÈMS CHEF. 

4. £st-il constant que la conscience des juges et des jurés 
du tribunal révolutionnaire de Cambrai ou de celui d*Am8 
ait été influencée? Oui. 

5. Joseph Le Bon est-il convaincu d'avoir pratiqué cette 
influence en annonçant d'avance aux citoyens de la société 

1. 11 existe au Greffe d'Amiens un tableau contenant « les noms des onze 
jurés avec leur déclaration sur chaque question dans leur colonne. » — 
Une douzième colonne renferme le résumé des déclarations . 

S. Sur les trois questions du premier cbef» ie juré Cadot a répondu ; Noa* 
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populaire de Cambrai la mort de ceux qu'il envoyait au tri- 
buDAl révoLationnaire de celte commune ? Ouû 

6. Joieph Le Boq est-il eonTainca d*aToir pratiqué cette 
influence en annonçant à la société populaire d*Arras la 
mort de Béthone-Penin, de Lallart-Berlette, de la yeuve Ba- 
taille etoonsorts, oa de Tan d*eax, qa*ileiiYoyait an tribunal 
réTolntionnaire d*ÂTras ? Oui. 

7. A-t-il eu intention criminelle? Oui. 

8. Joseph Le Bon est-il couTaincu d*ayoir pratiqué cette 
inflnence en assistant anx séances du tribunal révolution- 
naire d'Arras, placé sur des banquettes en fm des jurés ou 
en tout autre lieu? Oui, 

9. Joseph Le Bon est-il couTaincu d*ayoir assisté an juge- 
ment de Béthune-Penin ? OuL 

10. Joseph Le Bon est-il conyaincu d'avoiï -assisté au ju- 
gement deLallart-Berlette ? Oui. 

11. Joseph Le Bon est-il convaincu d*avoir assisté an ju- 
gement de la veuve BataiUe et consorts ? Oui, 

12. A-t-il eu intention criminelle? Ouié 

13. Joseph Le Bon estnl convaincu d*avdr pratiqué cette 
influence en censurant amèrement, en présence du peuple* 
les juges ou les jurés qui acquittaient les prévenus dont il 
avait prédit la mort? Ot/t. 

1 4. Joseph Le Bon est-il convaincu d*avoir censuré limère- 
ment, en présence du peuple^ ' lés juges ou les jurés qui ont 
acquitté Béthune-Penin? Oui. 

16. Joseph Le Bon est-il convaincu d'avoir censuré amère- 
ment, en présence du peuple, les jugea ou les jurés qui ont 
acquitté Lallart-Berlette ? Oui» 

16. Joseph LeBon est-il convaincu 4*avoir censuré amère- 
menty en présence du peuple, les juges ou les jurés qui ont 
acquitté Dauche/ , Tun des co-accusés dans Taifaire de la 
veuve Bataille? Oui. 

1 7 . A-t»il eu intention oriminelle? Oui. 
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18. Joseph Le ROQ e6t'41 oonYHinea d'a\oir pratiqué cette 
influence en prononçant la destitution, l'incarcération et 
môM la tradiictioii au Comité de sûreté générale des jogès 
ou jurés qui avaient aeqnitté qnelttues prétenns? Ont. 

19. Joseph Le Bon est-il convaincu d'avoir prononcé la 
destitution, Fincarcération et même la traduction au Comité 
éb sûreté générale des jnges on des jorésqiii aTaient accpdtlé 
•baaelieiT Oui, 

20. A-t-il eu intention criminelle ? Oui, 

m 

21 . loseph Le Bon est-il convaincu d'avoir pratiqué cette 
influeiiceenfiiisant arrêter ledélénsenrottcieux deBéthn&e» 
Pcnin qui venait d'être acquitté? Omi. 

22. A-t*il eu intention criminelle ? Oui» 

23. Joseph Le Bon est-il conTaincn d^aroir pratiqué eette 
influence en laisaut apporter chex lui les actes d'aecusation 

qui étaient rédigés par le tribunal d'Arras? Noif . 

24. Joseph Le Bon est-il convaincu d'avoir pratiqué cette 
influence dans Tafliiire de la veuTe Bataille et des Tingt*trois 
autres individus en lEaisant apporter cheï lui l'acte d'accu- 
sation? Ouù 

25. A-t-U en inteuUon criminelle? Oui. 

26. Joseph Le Bon est-il convaincu d*aTôir prati^é cette 
Influence dans l'affaire de la veuve Bataille et consorts en 
faisant lire aux jurés du tribunal révolutionnaire d'Arras , 
immédiatement après l'acte d'accusation, nu arrêté d'après 
lequel il semblait leur iudiqner ceux qu*ils pouvaient ab- 
soudre et ceux qu'ils devaient condamner? Ouù 

27. A-t-il eu intention criminelle? Oui* 

28. Chacune de ces influences n^est-elle pas une provoca- 
tion commise par Joseph Le Bon, par abus de ses pouvoirs 
dans l'exercice de ses fonctions, k la mort des prévenus sur 
lesquels il avait fait porter toutes ou partie de ses influences? 
Oui. 

29. A-t-il agi avec préméditation ? Oui, 
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30. A-t-II en Inteiitidii criminelle? Out. 

31. Est-il constant qne par suite de cette provocation 
Bétlione-Penin a été condamné à la peine de mort ? OuL 

32». Est-il constant qne par snite de cette proTocation 
Lallart-Berlette a été condamné à la peine de mort ? Oui, 

33. Est-il constant que par suite de cette provocation la 
TeuTo Bataille et dix-neuf de ses oo-accnséSy on quelqoes- 
nns d*entre eux , ont été condamnés à la peine de mort ? OuL 

TROISIÈME CHEF. 

34. Est-il constant que François Pétm, ci-devant con- 
^eierge à la maison d*arrèt de Saint-Pol, ait été mis en 
jugement ponr la seconde fbis et ponr le même fait sur 
leqnel il avait été acquitté par on juïj légal du 12 juillet 
1793? Oui. 

35. Joseph Le Bon est-il convainea d*ètre rantenr de cette 

remise en jugement ? OuL 

36. A-t-il eu intention criminelle? Oui. 

37. Par cette remise en jugement, Joseph Le Bon, par abus 
de ses pouvoirs dans Texercice de ses fonctions, n*ft-t-il pas 
provoqué la mort du dit Pétin ? Ouû 

38. À-t-il agi av.ec préméditation? Otit. 

39. A-t-il en intention criminelle? Oti^ 

40. Est-il constant que par suite de cette provocation Péttn 
a été condamné à la peine de mort? Oui. 

41. Est-il constant qne le citoyen Dauche/ ait été traduit 
au Tribunal révolutionnaire de Paris à raison du même Mt 
sur lequel il avait été acquitté par le tribunal révolutionnaire 
d*Arras le 25 germinal an II? Oui. 

42. JosephLe Bon est-il conTaincu d*étre Fauteur de cette 
remise en jugement? Ont. 

43. Par cette remise en jugement, Joseph Le Bon, par 
abus de ses pouvoirs dans Pexercice de ses fonctions» n*a« 
t-il pas provoqué la mort dudit Dauchel? Oui. 

44. Joseph Le Bon a-t-il eu intention criminelle ? Oui, 
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45. Est-il constant que des individus aient été mis en 
jugement pour des faits antérieurs au décret d'amnistie da 
15 septembre 1791» et qui étaient eouyerts par cette am- 
nistie? Ont. 

46. £st-il constant que partie de ces individus aient été 
traduits au Tribunal révolutionnaire d'Àrras par Joseph Le 
JBon, en Tertn d*an arrêté du 2S Tentôse an n? Oui, 

47. Cette traduction n'cst-elle pas une provocation au 
meurtre, faite par Joseph Le Bon, par abus de ses pouvoirs 
.jdans Texercice de ses fonctions ? Ont. 

48. Joseph Le Bon a-t-il agi avec préméditation ? Ont. 

49. A-t-ii eu intention criminelle ? Om. 

50. Ëst-il constant que, par suite de cette provocation, ces 
^ individus aient été condamnés à la peine de mort? Oui. 

51. £st-il constant qu'une autre partie desdits individus 
ait été traduite au tribunal révolutionnaire d*Arras par 
Joseph Le Bon, en Tertn d'nn arrêté du 14 germinal 
ann?Owi. 

52. Cette traduction est-elle une provocation au meurtre 
par Joseph Le Bon, par abus de ses pouvoirs dans Texereice 
de ses fbnetions? Oui. 

53. Joseph Le Bon a-t-il agi avec préméditation? Oui. 

54. A-t-il eu intention criminelle ? Oui. 

55. Est-îl constant que, par suite de cette provocation, ces 
individus ) en tout ou en partie, ont été condamnés à la 
peine de mort ? Oui. 

CnrQUIÈME CHEF. 

50. Est-il constant que des individus aient exercé le pon- 

Toir, soit d'arrêter le3 citoyens, soit de les mettre en li- 
berté, soit celui de destituer, soit celui de remplacer les 
autorités constituées? Oui, 

57. Joseph Le Bon est41 eonTainea d*avoir donné à ses 
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agents ce poaToir, att mépris des lois des 14 Mmaire et 
37 garmiiial aa fl qni défendeol aux rjeprésealsnts du 
peuple de déléguer leurs pouT<Mr8 ? Om. 

Le Boa a-t-U eu iuteutioa criminelle? Non 

SmftHB GHSP. 

59. Est-il constant qu'il ait été exercé, soit envers les dé- 
tenus du département da Nord, soit envers ceux dû dépar- 
tement dtt Pathde-CalaiB des rigueurs qui n^étaient pas auto- 
risées par la loi ? Oui. 

60. Joseph Le Bon est-il containcu d*aToir abusé des 
pouToirs dont il était dépositnitfe , pour eieroer ees ti- 
guenrsTOttî. 

61. A-t-il eu intention criminelle ? Oui, 

62. £st-il constant que les citoyens aient été arrêtés ^ur 
des actions indifférentes, telles que de 8*habiiler proprement 
le dimanche on de porter d*autre bonnet que le bonnet 

rouge ? Oui, 

63. Joseph Le Bon est-il convaincu d'être Tanteur de ces 
fûts? Oui. 

64. A-t-il eu intention criminelle ? Non. 

65. £st-il constant qu'il ait donné des ordres d'arrêter des 
citoyens pour des actions louablest comme d*avoir sollicité 
la liberté de ses parents, ou d*avoir renoncé volontairement 
à sa liberté pour rendre des soins olBcieux à des yieillards 
détenus dans des maisons de réclusion ? Oui. 

66. Joseph Le Bon est-il convaincn d*avoir donné ces 
ordres? Ont. 

67. A-t-il eu inteatiou criminelle 2 Out» 

68. £st-il constant que le tribunal révolutionnaire d'Arras 
1. Le jQiè BamoUn : Oui. 
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ait reçu Tordre de juger révolntionnairement tous lea 
prévenus distingués soit par leurs talents, soit par leurs ri- 

ebesseft? Om*. 

69. Joseph Le Bon est-ii convaincu d*aToir donué ces 
ordres? Oui, 

70. A^^il en intention erfittinelle ? Non. 

71 . &t-a eottsUitit qu'il ait été éerit un dtotiiel de Mut^ 

Omer de mettre en arrestation tous les riches, tous les 
hommes d*esprit qui ne se seraient pas pronoBcés, et de 
bonne heure, ponr la Eév<^tion î Om*. 

7^. Joseph Le Bon eMX convaincu d'avoir écrit cette 
lettre? Oui, 

73. k^H en intention erimineUe? K6v. 

JIEimÈME CHEF. 

74. £8t41 eonstant que les autorités eonstitnées aient été 

avilies et tyrannisées par la menace qui a été faite dans un 
arrêté aux membres du conseil général d'Achicourt de raser 
lenrs maisons, si les femmes, les baudets et les proTisions 
de cette commune cessaient un seul jour d'arriver en aLon- 
dance an marché d'Axras ? Oui» 

75. Joseph Le Bon est-il conTaincn d*étre Tantenr de eette 
menace? Oui. 

76. A-t-il eu intention criminelle? Non. 

77. £st-il constant que le comité révolutionnaire d'Arras 
ait été menacé de la destitution parce qn*il demandait un 
ordre par écrit pour mettre un citoyen en état d'arresta- 
tion? Oui. 

78. Joseph Le Bon est-Il conTaincn d*étre Tanteur de cette 
menace? Ont. 

79. A-t-il eu intention criminelle ? Oui. 

DnaàMB CHEF. 

80. £stril constant qu'une famille de cultivateurs de 
Wailly, composée d'un jeune fanatique, de son père^ de sa 
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mère et de ses deax sœurs, ait snbi un interrogatoire 
.public ? Oui. 

SI • Joseph Le Bon est-il conTaincn d^aroir présidé les in- 
teiTOgatoires en présence des citoyens d'Arras? Oui, 

82. A-t-il eu intention criminelle? Oui ^. 

83. Est-il constant que la mère du jeune fanatique ait été 
jnenacée d*an pistolet pour la forcer de répondre ? Oui, 

84. Joseph Le Bon est41 conyainca d*ètrerauteur de cette 
menace ? Oui, 

85. A-t-il eu intention criminelle ? Oui % 

86. Est-il constant que toute cette famille ait été traduite 
pour fanatisme au tribunal révolutionnaire d*Arras? Oïd, 

87. Joseph Le Bon est-il convaincu d'être Tauteur de 
cette traduction? Oui. 

88. dette traduction est-eUe une provocation au meurtre 
de la part de Joseph Le Bon, par abus de ses pouvoirs dans 
Texercice de ses fonctions? Oui 

89. Joseph Le Bon a-t-il agi avec préméditation? Oui*. 

90. A-t-il eu intention criminelle ? Oui *. 

91. Est-il constant que, par suite de cette provocation, 
cette famille a été condamnée à la peine de mort? Oui 

ONZIÈME CHEF. 

92. Est-il constant que Texécution d*un condamné à mort 
placé sur Téchafaud ait été suspendue pour lui débiter des 
nouvelles et Fapostropher ? Oui. 

93. Joseph Le Bon est-il convaincu d'être auteur de cet 
acte? Oui. 

94. A-t-0 eu intention criminelle? Oui 

1. Le juré Gadot : Non. 

s. Idem. 

8. Idem. 

4. Idem, 
ft, Idem. 

5. Idem. 
7. Id6l&. 
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DOUZIÈME CHEF. 

95. Est-il constant que le greffier da jage de paix da 
cantoirde Robqx ait reça Tordre d'apporter à Joseph Le Bon 
les minâtes d*iine procédure tenue contre ledit Joseph Le 
Bon en 1791? Owi. 

96. Joseph Le Bon est»il conyaincn d'arolr donné cet 
ordre? Oui. 

97. A-t-il eu intention criminelle? Oui. 

98. £st-il constant que les minutes de cette procédure 
aient été soastraites? Otd, 

99. Joseph Le Bon est-il coniraincu d*étre Tauteorde cette 
soustraction? OuL 

100. A*t-il en intention criminelle? Ont. 

101 . EsMl constant que le juge de paix ait été mis en ar- 
restation ? Oui. 

102. £st-il constant qae Tassessenr Gayelier ait été mis 
en arrestation? Oui, 

103. Est-il constant que le greffier du juge de paix ait été 
mis en arrestation ? Oui. 

104. Joseph Le Bon est-il conyaincn d*ayoir ordonné 
tontes ces arrestations on ancnne d'icelles? Oui, 

105. A-t-il donné ces ordres pour se yenger du jugement 
qui ayait été rendu contre lai? Oui, 

106. A-tp-il en intention criminelle ? Oui. 

107. Est-il constant que le juge de paix ait été traduit au 
tribunal de Cambrai sous le prétexte qu'il avait cumulé, en 
1 791 , les fonctions de maire et de juge de paix, et qn*il ayait 
cité à son tribunal une commune de son ressort sans TanUK 
risation du district ? Oui. 

108. Joseph Le Bon est-il conyaincn d*étre Tauteur de 
cette traduction ? Oui. 

109. Cette traduction est-elle à considérer comme provo* 
cation au meurtre, de la part de Joseph Le £od, par abus de 
ses pouyoirs dans Texercice de ses fonctions 7 Oui, 
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I iO. Joseph Le Bon «rUl «gi ATeç yréméditation? Oui. 

' 1 U . A-t-il eu intention criminelle ? Oui, 

112. £str>il constant que, par snite de cetUt proirocatton» 
M «gnier, jogo de prâ du «wton de S«m, « M çondwné 
à la peine de mort? Oui, 

TREIZIÈME CHEF. 

113. £st-il Trai qu'il ait été tiré un coup de pistolet powr 
intimider les citoyenieB JleaTignes qw s^ pwnen&îenl sur 
les remparts d'Arras? Pfov. 

114. Joseph Le Bon est-il conyaincu de ce Ux\ ? Non, 

115. A-Vil en intention criminelle? Mon, 

116. Est-il constant que les citoyennes Pesrignea aient 
été fouillées? Ouû 

U 7 . Joseph JU Bon e«t-il conTaincn de lej» aToir fouillées 
Ini-méme? Oui» 

1 1 8. A-t-il en intention criminelle? Non. 

119. Est-il constant que la jeune Desvignes ait été forcée 
de se déshabiller en présence de Joseph Le Bon? Mon. 

. 120. JosepliLeBon est-il conyaincii de luiaToir donné cet 
ordjre 7 Non. 

121 . A-t-il eu intention criminelle ? Mon. 

122. Ëav-ilconstantqne la jeune DesTignesaitétéfrappée 
d*nn coup de poing? Oui K 

123. Joseph Le Bon e^tril convaincu de loi avoir donné le 
coup de poing ? Oui ^ 

124. Àrtrïk en intentioi» crimineUn? Mon* 

12â, £st41 constant qne la jenne Besvignes et sa miae 
aie»t été condvdtes en état d'arrestation? Oui» 

126. Joseph Le Bon est-il convaincu d'avoir conduit lui- 
fliftme la jenne Besvignes? Ouït ^ 

127, Est-il constant que Joseph Le Bon n'avait aucun re- 

proehe k iûre àla jeuoi&DesYigaes? Qui K 

l-i, CaDet, Cadot et Magnier : Non. 
a. aebert it Badns i Non. 
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128. A-t-ily par cette conduite, avili en sa personne le 
caractère de représentant dn Peuple français? Oui* 

129. Joseph Le Bon est-il conyaincu d'avoir conduit lui- 
même la mère de la jeune Des\ignes? Ouù 

130. £st-il constant ^e Joseph Le Bon n*aTait aucun re- 
proche à fiiire à la mère de la jeune Desrignes? Oui» 

131. Â-t-il, par cette conduite, ayili eu sa personne le 
caractère de représentant du Peuple français 7 Ont. 

132. A-t-il eu intention criminelle? OuL 

QUATOnZIÂME CHEF, 

133. Est-il constant que le père et la mte de Barbe Gé- 
rard aient été arrêtées? Oui, 

134. £s>il constant qu'ils aient été arrêtés parce que leur 
fille, à laquelle Le Bon demanda dans la rue où elle allait, 

lui répondit, sans le connaître : <r Qu*esl-ce que cela tous 
fait »? Oui. 

135. Joseph LeBon est-il convaincud'aycir ordonné cette 
arrestation? Oui, 

1 36. A-1ril eu intentina criminelle ? Oui. 
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TRIBUNAL REVOLUTIONNAIRE D'ARRAS. 

% 

■ 

USTE DES PERSONNES EXÉCUTÉES • 

HOMMES. 



Abraham, chapelain de la Cathé- 
drale d'Arras, t. 11, p. 26i^ 
Adam, marchand de bestiaux, 11, 

+ d'Advisard, chanoine et yicaire 

général de Tours^ IM^ 
Agnion, charcutier, 11, 114. 
Aix de Kemy (baron d*), ancien 

mayeur d'Arras, 1, 29Û- 
Albenque(L'), capitaine en retraite^ 

11, i. 
Allart, vivandier, II, 
Ansart, bénédictin de Saint- Vaast, 

IL 2. 

Ansart, notaire^ II, 116. 

-f- Arnal Pierre (43 ans), chau- 
dronnier, 1, 140. 

4- Arnal Pierre (31 ans), chau- 
dronnier, 1, 1^0' 



-f Arnal Pierre (25 ans), chau- 
dronnier, 1, 140. 

+ Arnal Jean (37 ans), chaudron- 
nier, I, 140. 

Arnal Jean (30 ans), chaudron- 
nier, I, iML 

Bacqueville, marchand, IL 11^» 

Balin, fermier, 11, 121. 

fianquart, vicaire, 11, 262. 

Barbier Adrien, notaire, I, 308. 

Barbier Jean, marchand, II, 198. 

Barbion, marchand de vaches. II, 

Baudry, fermier, 11, 215. 

de Beaulaincourt^ comte de Maries, 

L m. 

Bécourt, fermier, 1, 285. 
Becq, cabaretier, II, 253^ 
Becquel de Cocove, 1, 339. 



l.' Nous faisons précéder du signe -h le nom des personnes jugées ré- 
voIuUonnairement par le tribunal criminel avant l'établissement définitif 
du tribunal révoluUonnaire. — Les cbiiTres qui suivent cbaque nom ren- 
voient aux pages où sont relatés les jugements. 
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Bellanger, notaire, II, 205L 
Bernard, écrivain, II, 115. 
Berthe, cordonnier, II, ii5. 
4- Béthune-Penin (comte de) , I, 

Bétrémieux, jardiDier, II, i& 
B€u\Ty, domestique, II, 1 10. 
Billoir, mulquinier, I, 
-f- Bios, labonreur, I, iQ8. 
Blanquart, avocat, I, 290. 
Blanquart de la Barrière, officier de 

maîtrise, II, afî. 
Blin de Rullecomte, I, 544. 
Bocquillon, cultivateur, II, 271. 
Bodin, coutelier, II, 2ûâ. 
4- Boistel, manouvrier, I, iiO. 
Boitel, sergent à verges, II, 2^ 
Boniface, marchand, I, 267. 
Boonelle, domestique, II, 24. 
Borcas, capitaine en retraite, II, 
Bossu, notaire, II, 
-|- Bouchel Jean , remouleur , I, 

li(L 

H- Bouchel Vital, remouleur, I, 
lia 

Boucher, chapelain de la cathé- 
drale, II, 260. 

Boucquel de la Comté, I, Mi . 

Boucquel de Lagnicourt, chanoine 
d'Arras, I, 299. 

Boulanger, frère aux Bons-Fib, II, 

m. 

Boulart, musicien, II, 206. 
Boulin, journalier, II, 253. 
Boulogne, cultivateur, 11,^^3. 
Bouret, notaire, II, IM. 
-i- Bourienne, lieutenant, 1, 439. 
Boussemarl de Thienne, receveur 
. des domaines et surintendant du 
mont-de-piété, II, 5* 
IL 



Braine, chapelain de Ia cathédrale, 

u, m 

Brasier, notaire, II, 150- 
Brasseur François, vicaire, IL 201. 
Brasseur Simon, fabricant de bas, 
II, 2ÛL 

Brasseur Antoine, cordonnier, II, 

m. 

Brodel, écrivain, II, 20. 
Bucholte, général de brigade, I, 
269. 

Buissy (de), chanoine d'Arras, I, 

m 

4- Bulteau, vicaire, I, 442. 
Caby, cordonnier, II, 121. 
Callau, cultivateur. II, 122. 
Camus, menuisier, II, 26âi 
Caneau de Sangris, receveur de la 

Charité de Douai, II, 
Caneau du Roteleur, I, 2ô£L 
Cantrel, fabricant de bas, H, 2M. 
Caron Louis, marchand, H, 208. 
-I-Caron Pierre, manouvrier, I, 

440. 

Carault, ancien officier de carabi« 

niers. II, iM. 
Carré, cultivateur, II, 32. 
Cary, curé, I, 262, 
Cataert, orfèvre, II, 33. . 
Caupin, cordonnier, II, 252« 
Charlet, carme, II, 262. 
Chartrel, récollet, II, 262. 
Chevalier, garde-bois, 11^ 1 
Choqué, cultivateur, 11^ 2^ 
4- Clabaud, chasseur au 17% I, 

Claessens, lieutenant-col., 11,124. 

Cleys, récollet, 11, 261 

4- Cocquel, chasseur au 17*, I, 

231. 

23 



C0llbvi^tWc9ir^P. lie. 

Galpirt, coliivaleur. II, 2(Sd. 
Gool(deK(ini#r..tMT* 

116. 

Corne Pierre, saîinlqr, H, i.9fii^ 
4-Cossarl, manouvricr, I, 1W>. 

Cossart Louis, ftirnu/er, l, 
Couronnel (niarquj^ dp), 1, 24(9. 
4* Courtois François, charii^v^ier, 

LMP- 

4- Courtois Maurice, manqivnier, 
1, 110. 

^ Gonrtoîa Pierro,. i^iiRifwrriQK L 
110.. 

Conlian Joseph, qnmjntei» II» 

203!, 

Coutiau, Lo^is, q)9Q(m^n:îer , II, 
202. 

Ht Curel, caporal-fourrier, 1, 103. 
Dabovilie, qigiilaioe d'éMk'P^jp'^f L 
305. 

Dambrines d'Esquerch'm, concilier 

Conseil d ArU)i«t H> 109. 
Banchei Louis, receveur. II, 261. 
Davchez Pierre, iwop» 316. 
Dauches fils. Ut 218. 
+ Dsudroy, cultivateur* 1,, ifl* 
Debay, inslituteur, II, 257. 
Debrel, receveur c^es consignation 
11,114. 



Delautel^ ciabqretl^ff, U, 2S|2,, 
Delbarr&k niai]«haiMl> U. 2(^Qp 
+ Deldique,,hu$w4.^».l8â>» 

248. 

Deleme, cord^npifrunxSS^s 
DelesM)» €3m^ iurj^Q^iffi» li> 
204. 

Dclpstré. TimoibéQ» suipenl^i^ 
272. 

DelmoUç, ra9n9u\4riqr, I, 
Delocre, épicier, ll,i^5, 
Delorne d'Alincoui t, U, 40,^ 
Demay, jardi^i^r, \U 205. 
Denissel, euUiv^ur, II, 23., 
Deruel, niaçoo, U,, 1,1,5. 

906.. 

Dearaelies , Woédiplfm. 4e Bmk 

Vaast, II, 46. 
4- Désiré, charretier, 1, 1,10,. 
DtUape, cordonnier, U, 115. 
Deve^Uçi, grefiier dw,CQûîi|EyA,4'A|y 

lois, I, 283. 
D^vray^gaçfie-biois, U, 271, 
Dhéou, cordonnier» I, ^B. 
Diet, prêtre, député, à, KOm^lir 

timflle, l, 30?.. 
Dearleos, avocat,, II, 
Drapier, man^pd dijbois„jf,.2W. 
ETubois, offider retraité, U, 249. 



Degremonl, valet dp cb^iue,, !!,. Dufour J.-B.,.clw^ur au 2>r.,Il 



271. 

Defossé, cordonnier. H, 43. 
Delacroix, chapelier, II, 24S^ 
Deiah^ye, huissiept H> 198. 
Pelattre, receveur de.l'a^eye^'Ë* 

truD, U, Af,. 
Dekttre, manonvrier, I, 26Q^ 



116. 

Dumetz, menuisier, II, 200, 
Dupont, cultivateur, U, 212. 
Dupont d'HalUvvyn, avocat, II, 2(^ 
Dupuicb, négociant, II,. 109. 
•h Purand, chaudronnier, I, 140. 
Durannel, çbirnr^, 1), i^. 
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Dasevcl, côftî\«teiiry îfïL 

Dutale, écrivain^ Hy tfcîk 

4- Kcichaux, ^^wrfe, fat mie* 1^ 

FacFtoux Jean,, fermier, Ir t42g 
Flageolet, hwçoW, H, 263. 
Foly, ennne, M,.^;. 
France de' Vincly (de>y dbaoùm 

d'A^ras, 1,39^. 
Fremaux, cultivatieiir, II, 1^ 
Fruleux de Souche», I, 24!L 
Garablain, vicwre, H, 263^ 
Gamonel, receveur générai!, 1, 
Genneviéres>deVielfort.(de), llyâS. 
Gillet, chef' de brigade du gémej<[, 

27K 

H- Girard, chaudronnier, I,. i40. 
GcMran,. domestique,. H, 4 
Gouiil8rd, chanoine d'Aire;. Il, 254'. 
Griffon, S8rg«nt-ài-verg^es>. II-,. 247. 
-f- Grillet, charrelier, I, ilft.. 
-4- Grimbert, tonnelier, iÛSi 
Guffpoy, organise, II, 2fîiL 
Harduin, chanoine d'ArraS) 1^ 2ââ. 
Halu, tailleur, I, ML- 
Havart, domestiqtte^ll,^ iOy 
Hémartvconseiller au Genseii d'Ar- 
tois, I, 24ÎL 
H- HenD^elle, garçon boulanger, 

Henry, marchand, I, 308. 
Herman, avocat. II, 115. 
Hoiiriez Honoré; 11, 1 14^ 
Hoyer, horloger. II, 
Husson, notaire, IL, 5. 
Imberl de Lambessart, 11, M. 
4- Jourdain, domestique, 1, 1 KL 
Lagache, receveur, II, 3t. 
Laignel Barthélémy, bénédictin de 
Saint- Vaast, II, 



Lai^^ Jacques, abbé de Saini-^ 

filoy, 1L2^ ' 
Lallart de Berlette, I, 25^, 
Lallart de LebucqMière Joseph, pré. 

posé à la roceMe générale de^ 

financer d'Artois,. IP, 260. 
Lallart de Lebuâquièra GuisltM, 

ancien éch»vin,, H, 47». 
Lallemand, écrlvai», H,.43- 
Lambert Nicolas, brasseur, H, l2y, 
Lambert Amand, manouvriery IJ, 

Landoitle, jardinidï^y II, 197. 
Lannoy (comte de), I, 289.- 
Leblan, coadjuteur de la prévôté 

d'isbergue, lIy2;7L 
Ledieu, oui li valeur, II, iiO: 
Lefebvre Lambert, notaire, II, 267. 
Lefebvre Théodore, m*», II, itO. 
Lefebvre Jean-Mario, administrateur 

du département, H, iM. 
Lefebvre Alexandre,. cultivateur, Ilv 

Lefebvre Jean-Marie, brigadier de 

chasseurs, II, 46, 
Lefrançois du Félel, religieux d'Ar^- 

rouaise, II, 264. 
Legay, écrivain, 11^ 209. 
Legrand, chanoine de Bétbune> II^ 

2(L 

Legris, marchand, II, 274.. 
Lelcu, cultivateur, II, 132. 
Lemaire, marchand, II, 269. 
Léman, frère aux Bons- Fil s, 1^429. 
Lepeinteur, volontaire, 1, 268. 
Leroux, vicaire, 11, 2G2. 
Leroux du Châtelet , chanoine 

d'Arras, I, 299. 
Leroy d'Huitebise, conseiller au 

Conseil d'Artois, 1, 341. 



LeseardéycbiriirgieD, II, â49. 
Lesergeaot d'Hendecourt» 1, 289. 
Lfliar» médecin, II, 40. 
Leiierce, muthÊÊd, U, 48. 
Liger, avocat^ recercur de Talibiye 

de Sainl-Vaasl, 1, 275. 
Loger, marchand, II, 132. 
Lourde); arpenteur, II, 212. 
Luçon, comédien, II, 271, 
Maes, cultivateur, II, 33. 
Maguenot, manouvrier, 11^ 27 1 . 
Mailly (comte de), maréchal de 

F^ranee, 1, S62. 
4- Mairesse, miltre de labour, 1, 

112. 

Malbaux^ ebaDoîne d'Arras, 1, 299. 

Mallet, baron de Coupigny, 1, 244. 

Manzon, fourrier, II, 2. 

De Marbais, II, 33. 

Marchand, \icaire, 1, 279. 

Marchandise, avocat, II, 247. 

Marsy, Tinndieo II, 207. 

Martel, proeureor, U, 2&â. 

Masdei, écrivaio, 11, 197. 

Massiaa, receveur, II. 116. 

Mauroy. cultivateur, II, 268. 

Merlin, notaire, II, 261. 

Michaux Charles, II, 201. 

Michaux, prêtre, député à la Con- 
stituante, II, 3. 

Moncomble, chapelaio de la cathé- 
drale, 11, 260. 

Mongy, notaire, U, 269. 

Montagne, récollet, II, iSi, 

Montgon (comte de), commandant 
de la citadelle d'Arras, 1, 28S. 

Morand, fabricant de bas, II, 115. 

-f- Morgan, chasseur an 12% 1, 102. 

-f- Mory, chaudronnier, I, 140. 

Mouflin, chasseur à cheval, 11, 121^ 



Nicaise, vivandier. II, 254. 

Noiret, mohioinicr, 1, 264. 

Qfoqjao, prélre-chantre, II, 246. 

Olivier, jardinier, II, 43. 

Oienne, lieutenant de la Gouver- 
nance, d*Arras, II, 251. 

+ Payelle, cordonnier, 1, 110. 1 

Pellaert, récollet, II, 262. 

Pétain, concierge de la prison de 
Saint-Pol, I, 303. 

PetitÂDdré,potier, 11, 115. 

Petit Jacques, receveur de diatriet, 
II, 114. 

Picavet, récollet. II, 268. 

Piedfort, vicaire, U, 204. 

Pillain-Desmaretz, rentier^ U, 44. 

Pinchon Charles, U, 43. 

-1-Poulain, chanoine d'Arras, 1 , 1 03. 

Prévost Nicolas, notaire, 1, 284. 

4- Prévost J.-B., lieutenant, 1, 
139. 

Prince Étienne, confiseur, il, 43* 
Prince Louis, marchand demoutoni , 
1,868. 

Pronier, frère dé U Doctrine Ghré- 

tienno, II, 869. 
Proost, greffier du parlement de 

Flandre, II, 254. 
Pruvost, cultivateur, II, 258. 
+ Ricard Nicolas, blanchisseur, 1, 

110. 

+ Ricard Pierre, Id. 1,118. 
Rocfaette, chef de bataillon, 1, 87 1 . 
Roland, tisserand, II, 300. 
Roussel, jardinier, II, 852. 
+ Roux, chaudronnier, I, 140. 
Ruaux, sous-lieutenant, II, 121. 
Rubrecq, peigneur de laine, il, 34. 
Savary, fermier, I, 308. 
Savouré, dragon, 1, 118. 
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SimoD, laboureur^ II, 123. 
-f Simoniai brigadier de hiusifds, 
1, 103. 

SokUni, sou-Iieiitenut, II» 2ôi. 
Tardivy de Torreone, eapifaiiie 

d'artillerie, II, 253. 
ThellierdebNeaville, II, 116. 
Thellier da Gourval, argentier, II, 

115. 

Thomas, fabricant de tabacs. II, 
197. 

Thuillier Laurent, marchand de via, 

I, 265. 

TimiUiez J.-B., marchand de labae> 

i,m. 

Vaillant Ghariea, II, 43. 
4" Valain, prêtre, I, 296. 



Arrachart (V^^), née Frassea, I, 
. 344. 

Bafeler Rénée, I, 339. 

Bâcler Pélagie, I, 339. 

Bataille, née Dambrines d'Esqner- 

chin, 1, 325. 
Bayart, née Baodelet de Hautefon- 
. ittmt I, 336. 
Beck Rëgîna, U, 262. 
Bertboolt (de) , néede Duglas, 1 , 255 
Béthune (de), née de la Vief¥ille, 

11,21. 

Boitel (V^e), née Blanchet, II, 259. 
Boucher llarguerite, cuisinière, il, 
264. 

Brasseur (V^^*), née Sadeux, ména<* 

gère, II, 202. 
B^itre Marie I supérieure de la 

maladrerid de St-Omer, II,. 263« 
Bi*ioi8Altali9e, UrauUnei ll,258i| 



Vangenot, commis-marchand, U, 
23. 

Verkonis, tailleur, II, 271 . 
YestaTel, marchand, II, 259. 
Yestodc, réeollet, II, 262. 
Vieogne, imprimeur, U, 132. 

YieWlle (de la), il, 21. 

Vilfert, frère aux Bons-Fils, II, 129. 

Vincheguerrè , major du château 

d'Aire, II, 209.^ 
Waille, concierge, II, 114. 
Wartelle , conseiller au Conseil 

d'Artois, II, 24. 
Wasservas (baron de), 1, 269. 
Widehen» boucher, II, 35. 
Wigoan, libraire, II, 216. 
WiUemeti, cultivateur, II, 34. 



Briois Françoise, prieure de Goo» 
nay, II, 258. 

Briois des Arleux Isabelle, II, 270; 

Buchy (de), hospitalière, II, 262. 

Garon (V^»), née Wagon, mar- 
chande, I, 326. 

Gaudron Marîe-Giaire. 1, 336. 

Golbeau Roealie, dentellière, II, 
259. 

Goppin Angélique, cuisinière, II> 
134. 

Corbehera (de),néeThellier, 11,1 16. 
Corne (V^©), née Picot, II, 116. 
Dauchez, née Patoux, II, 220. 
Dauchez Augustine, II, 220. 
Dauchez Séraphine, II, 220. 
Deforge, née Liothaud, dentellière, 
D, 45. 

Degony Thérèse, repasseuse» II, 45; 

Deiiége, née Mathieu, il, 275.-. 
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Delocre, née Jogand, II, 303, 
Desmazi^r^ (V^«). ^ Ugffr. h 
337 

Develle(V'*). née Rogi^r.ll, 

4- DewimilW Âa43lf|£|ç« wéq^^èr^, 

I, 110. 

DoUé Béatrix, domestique, U, \ iQ, 
Donjon de Rusqu^ban, H, 109. 
Donjon de Barm?;^^™, U, iÀ^S» 
Dufuur Thérèse, l> â55, 
Dttp9lrtAdrieoi)#»Wrvj»ote, 11,269. 
Façon Ald^ade|9rvai)te, U, 2^6. 

FarbianaHarguiirita. lNig*r«,U»9i« 

Fava, néa |Nonot> H, f», 
Forge (VfP do la), MiPH 

bergh, lî, m. 
Fouquart, née Vichery, II, 272. 
Fournie^ iiéeBéhague, II, 198. 
Gennevières(de) de Yielfort Mariq* 

- Ttiépèse, II, 39. 
CSennevières (Vv« de) de Saniette, 

. née de Vitry, II, 39. 
Griffllhs (Vva>, néa Gny, mmiéfo, 

II, m, 

Grimbert Eugénie, II, fiO. 
Grimbeii Harie^no, II, lia 

Griaon BarUra, supérianro doa U^- 

salines de Cassel, U, 262. 
Hennecart de Briffosil Aldegonde, 

abbesse d'Annay, II, 257. 
Herboui filiaabetb, aervanta, li, 

138. 

Houez MargueritOifamaeda ahaai- 

bre, U, 249. 
Joncqné Maria-Anna, i, 988. 
Lngaeha Hyaoinllia, aontariêrn, il, 

268. 

LnHari d» Barim, lio Lepage, 1, 
281. 



Immj (V'f de) é$ BaifÉllf» sé» 

Warteile. II, 24. 
Lauoe(4^ Hani-fiMmni. n, 989. 
UlÊhmVlmm. donitia(i«a, if, 

15. 

LefebTTd 4^ Gogy Thérèse, I, 336. 
Uf^hm 4» iSouj ^Urie-idseph, â, 
336. 

l48febvre, »ée Boulanger, II, 267. 
Lejosne La Comté La Ferfcô Védas- 

m. ^64. 
Lemaire Aldegonde, II, 1^, 

iWBttAMviUa Agathe, 1, 336. 
Leroy de Bonneville Anâin, I, 

336. 

Maioal de Sua^afiIrMgprf n4i 
Vaillant, II, 134. 

Maloul de Sus-Saiut-Léger Rosalie, 
II, 134. 

Maioul de Sus^Saint-Uger Dfsuk, 

II, 134. 

Hazancourt (de), née Hardoin, II, 
129. 

Minne Marie, Ursuline, If, 262. 
Modène (V«« de), née de BétlMne- 

Pénin, 1, 239. 
MonebieC Henriette, eooBaaae ds 

bas, II, 16.^ 

Pavy Marie, II, 33. 
Plunkette Élisabeth, II, 209. 
Qoarré de Chelers (V»«), née de 

Tnidaine, II, 130. 
4-Ricard MarierJoseph, jeumaliér», 

I, ilO, 

Riveleîs (Vfi^,*née DnbnBwq, 1^ 
258. 

Rogiar ^ GaUan, II, 288. 
Rogter Thérèse, II, 209. 
ReMJaaiMiiae, 11,959. 
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Sacleux Angélique, ménagère, II, 

m 

Sacleux Marie-Michel, ménagère, 
II, 

Simon du Plessis Angélique, II, UL 

Soyez, n^e Mallebranclie, mar- 
chande, II, 2^ 

Thellier (V»e) je Poncheville, née 
Mahieu, I, 505. 

Thellier Bernardine, 1» 305. 

Théry (V»«), née Ledur, I, m 



Mme» 

Toursel, née Joncqué, I, 336. 
Turquet Marie-Anne , supér'^ des 
Sœurs grisesde St-Pol, II, i L4* 
Vaillant, née Bigand, ménagère, 

11, m. 

+ Valain Angélique, couseuse de 
bas, I, m 

Vandervick Anne, religieuse hospi- 
talière, II, 2ûi 

Vincent Anne, fille de boulique, II, 
4^ 



III 



TRIBUML RÉVOLUTIONNAIRE DE CAMBRAI. 



LISTE DES PERSONNES EXÉCUTÉES 



HOMMES. - 



^ Âmnsart, faiseur de bas, 11^ 
Barbet Pierre, tailleur de pierres, 

u, m. 

^ Barbet Charles, cultivateur, 11, 

-f Bauraont Pierre, II, 225- 
Beaucourt, maréchal^ II, ilL 
+ Becquard Adrien, man ouvrier, 
11, IIL 

-f Becquard Antoine père, 11,177» 
-4« Becquard Antoine ûls, II, 477. 
+ Bédu, marchand, II, 22â^ 
Bertrand, capitaine, II, 107. 
Bertrand, menuisier, U, 222^ 
Biencourt, procureur de la gouver- 
nance de Douai, II, 223. 
Boistel, épicier, II, 2ia. 
^ Bordoduc, berger, II, 231. 
4- Boucher, marchand, II, 22âA 
Boucly, mulquinier, II, 164. 
Boulanger, écrivain, II, 475. 



Bracq, mulquinier, II, 187. 
Bruneau, avocat, II, 102. 
Cacherat, meunier, U, 9Z. 
4- Canonne, couvreur en paille, 11^ 
ITL 

4- Carlier, cultivateur, II, 228. 
H- Caron (Le) de Sains, II, iBL 
Carpentier, cultivateur, II, \1L 
Carpentierfils, cultivateur, II, ilL 
Châtelain, fabricant de toilette, 11^ 
102. 

Golet, brasseur, 11^ 173. 

Conte, capitaine retraité, II, 221 . 

Coquel, hussard. II, 271. 

Cottaux, marchand de filets, II, âL 

4- Coulmont, receveur, II, 22Ii 

4- Cuvelier, cultivateur, II, 

4- Delannoy, receveur de l'abbaye 

d'Hasnon, II, 22A. 
4.DelattreAmand, maçon, II, ITL 
4- Delattre Herménégilde, garçon 

blanchisseur, II, 176. 



1. Nous faisons précéder du signe 4- ies noms des personnes étrangères 
au département du Nord envoyées au tribunal de Cambrai pour y être jugées. 
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+ DelaUre Pierre, garçon ianneor, 

II, 176. 
Delbart^ cultivateur^ 11^ 164. 
H- Delcourt, brasseur, II, 2128. 
Delécol, journalier, II, 175. 
-H Delestré, marchand, II, 2t28. 
4- Delorme, magasinier, 11^ 228. 
4-Delval, cordonnier» U, 177. 
Denis, fiibrlcantde toilette, n, 166. 
H-Desaîlly, fermier, n. 251. 
DesmoQlins, ealtivatear, II, 171. 
Desvignes, arpenteur, II, 97, 
4- Devaux, rentier, II, 170. 
Dhénin, conducteur d'artillerie, II. 

165. 

-I- Doudan, volontaire, II, 227. 
Ducanne, manouvrier, II, 229. 
Dumont» employé aux vivras , II, 

.164. • 
Durand, garde-bois. H, 173, 
Evrard, chef de bataillon, 11, 9S« 
Ferrand, gendarme, II, lîf8. 
Fontaine Jacques, domestique, ïtr 

102. 

Fontaine Henri, cultivateur, II,. 
167. 

4. Fontaine Claude, tanneur, If, 
176. 

4- Fontaine Bernard, boucher, U, 
177. 

4. Gargan (de) de Rollepot, II, 165. 

Gérard chirurgien, U, 164. 

4- Gilles, procureur au Conseil 

d'Artois, II, 95. 
4- Gottbet^ fermier, II, 228. 
4- Gûudemand, greffier de justice 

de paix, II, 189. 
Hautecœur, valet de charrue, U, 

108. 

Hennault(de), U, ta?. . 



•••»» * 



4* Herpin, procureur au Conseil 

d'Artois, II, 188. 
4- Hocquet, cultivateur, II, 228. . 
Jaquemart, maréchal, II, 97. 
4- Jessu, récoUet, n, 228. 
Jooglet^ marchand de charbon de 

boU» II, 187. . 
4'Jouenn6, procorear «i Conseil. 

d'Artois, U, 188. 
4* Labouré, mardiiid, II, 828. 
Laderriére, mulquinier, II, 97. 
4* Lagache, employé aux vivres, . 

II, 166. 

Lainé, forgeron, II, 107. . . - 
Lamand) tisserand, II, 101. 
Laurent, apothicaire, II, 97. 
Lawoestine de Becelaére (marquis 

de), II, 99. . . 

Leduc, mutqiûnier, n, ICI. 
Lefebvre, arpenteur, II, 97 . 
Lqiéfe, jardinier, II, 167« 
4- Liborel, procureur, II, 223. 
4- Limette, fermier, II, 229. 1 
4. Magnier, juge de paix de Bœux. 

' II, 189. 
Maillet, religieux de Yaucelles, U, 
171. 

Manessier, cultivateur, II, 171. 
Marchand, sous-lieutenant, II , 22 1 . 
Marin, ètLéclus^,négecisnt, II,- 
2S9 

4'' Martinet, es-noble, contrMeuFr 

des douanes i Boulogne , II, 1 78. 
Milon, garde-bois II, 167. * 
Moreau, mulquinier, II, 101^ 
Noizette, valet de ferme, II, 108..- 
-I- Olive, chirurgien, II 224. 
4- Payen Gharles-Marie^ fermier, 
député à la Constituante , II ^ 
225. 
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Vïïjw hÊlimfllll0âh TéM , fiMMi ét toîltllt, 0^ 

n,23i. m. 

+ P^nin, im^ni^. 11. !Tf. + TMfier Xavier^ Id 
H- Pengnet, cordeHer, curé il« 4- TramMourt» catimar m paiflié 

11,177. 

Tranchant, béfléficier de la calbé- 

dralc de Canibr^i» 11^ 105, 
Tresca, rentier, II, 104. 
H- Triboulet, culUvakvr, iT, 231. 
-t- Truffet, arpeateur. II, 227. 
H- Vassear, iiseerand, 11, 177. 
Verdeliii n-noble^ U, 170. 

ViniMl, tequier, lU 06. 
4-Villef7,réeoll0k»n,m 



try,fl, 174. 
4- Peuvrel, garde-bois, 11, 177% 
H- Piaut, rentier» H, 227. 
Podevin, hussard, II, 171» 
4- Poillion, fermier, II, 172. • 
Fouillez, tisserand^ II, i67« 
Potm^, laboureur, il, 101. 
Pronville, ex-noble, II, 175. 
+ Reoty, nutumifrierv 11$ 8^ 
Robert, iMotfdMv Ui ^ 



FEMMES. 



MM 



Biziaux Mariannei semoto de Laurent, née Leclercq, II. 97. 



ferme, U, 108» 

Golpart Angélique, oottluriéce U| 
108, 



Lawœstiae (de), née BonDefond, 
II, 99. 

4-Leproiix, née Lot, II. 172. 



Decby, née Dapuii» marchaMie, II» H- Le Roy d'Hoanecourt , née 



G4. 



Piéron, II, 107. 



4- Deroeonrt, née Delantt^y, IL 4-LimeleUe, iiéeBnda«ex-floUe, 



S23. 



II, 230. 



4- Fontaine Madeleine, snpérienra Loeqneoeux» née IlMHinUe, n, 
deaSoort de oharîté d'Ama» 222. 



IL m 

4- Foutoux Thérèse, twBur de cha- 
rité, II, 235. 

4» Gérard Jeanne, acaur de charité, 
11,235. 

Grandsard Catherine, filense, 11^ 
471. 

4-HosMiriamie,iervante,II, 177» 



Leequet Gacellie, ftnnièin, II, 
165. 

4- Marin de Umeeiy, née de Gar- 

gan, t. Il, 177. 

Monaldy (Yv« de), née d'Aigneville, 
II, 94. 

+ Nédonchel (V^* de) , née de 
Douay, II, 167* 



4- JoasoBoaè, manhandodeteito, 4- Nédonchel (de) Eogénie^ 



n,228. 



gieiiie« II| 174. 



4. Lamotte Matie> enar de einrilé, 4« Nédonebel (de) Joséphine, rtli- 



Ill»235. 



gieose, H, 174. 
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Parizot dd Garondelet hoiéte, U, 
171 

4- Piaut Marguerite» 11, 227. 

Pecqueur, née de Relaicourt, 11^ 
227. 

PristoD (V^«), née Deba, mar- 
duiidt. H, 89. 



-i- Prudhomme Joséphine, mar- 
chande, II, 223. 

+ Remy des Lyons, née de Godet 
deNeullise, II, 187. 

Tranchant Eupbrosine, U, 105. 
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USTE DES PRÊTRES ET DES REUGIEUX INSERMENTÉS 



1* Morts dan» la loaiK 

Baeqaeti chanoine do UUen (82 
ans). 

Beugin, frèro canne à Sainl-Pol 
<64 ans). 

Bouflers, curé de MarcoDne (66 
ans). 

Bultel, cur^ de Notre-Dame de 

Monlreuil (71 ans). 
Cailleretz, curé d'Ëcoust'S(*Mem 

(57 ans). 
Delepierre, prieor des Chartreux 

de Goenay (71 ans). 
Delefaque, préire capucin à Arras 

(75 ans). 
Dewey^ religieux de Sainl-Éloy 

(67 ans). 
Doresmieux, bénédictiu de Saint* 

Berlin (70 ans). 
Fauvel, récollet (69 ans). 
Génia, chartreux de Gosnay (65 

ans). 

Goorj^ capucin d' Arras (65 ans). 
Haisnes (de), prêtre bénéficier an 

château de la Bnissière» près 

Béthnne (68 ans). 
Hsrduin, canne chaussé (70 ans). 
Hermant, chanoine de Lcni> (67 

ans). 



B de récluioB Arras* 

HubertjChinoinedeSt<Pol(8iaa8) • 
Lallart François-Joseph^ chanoiae 

d'Arras (72 ans). 
Ledonx, cordetier (66 ans). 

Lefebvre de Gouy, chanoine d'Arras 

(76 ans). 
Le François, carme, ex-pré?6t de 

de Moncby. 
Lemaire, prêtre d'Arras (84 ans). 
Lepot, carme de St-Pol (75 ans). 
Marion, chartreux de U Boutiilerie 

(63 ans). 
Moulin, prêtre de Sahit-Offler (77 

ans). 

^ Peugnet, prêtre bénédictin de Saint- 

Vaast (40 ans). 
Sallier, doyen du chapitre de UUers 

(80 ans). 
Sa) mon, récoilet de Bapaume (66 

ans). 

Senlis, frère récoilet de Bapaume 

(66 ans). 
Soopletf chanohie de Béthnne (73 

ans). 

YanesGoute» religieux de Dommar- 
tin, prieur de Verehin (55 ans). 

Vanier, prêtre récoUel d" Arras (70 
ans). 
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Âix (d')^ prieur du chapitre de Bé- 

thune (61 ans). 
Arrachart, héoiûcier d*Arm (77 

ans). 

Bvbavlt, léooUel de SaioUHner 

(71 ans). 
Bisseconrt (dé), enré de (ïonrceUee- 

les-Lens (78 ans). 
Bayart, prèlre dominicain do Soint- 

Omer(75 ans). 
Becquet, carme chaussé d'Ârras 

(76 ans). 
BertouXj religieux de Saiot-Éloy 

(70 ans). 
Beugia, curé de Blaadecciues (69 

ans). 

Boidin^ frdro canne dumasé d'Arrao 

(57 ans). 
Boistel, chanoine d'Arras (53 ans). 
Bridoux» récollet de Béllmne (74 

ans). 

Broucqsaulx, prêtre (73 ans). 
Bruille (de), lazariste (64 ans). 
Brunei, capucin d'Arras (67 ans). 
Bruslé, chanoine de Fauquember- 

gues {li ans). 
Boites, religieux de Marceuil (73 

•ana). 

Carton* prâtr^-diantro do Sl-Joan- 
. on-Ronville (61 ans). 
Charles, récollet d'Hesdin (69 ans) . 
Coqnelin, curé d'Audresselles (70 
ans). 

Guveiller, curé d'Achicourt (66 
ans). 

Dazy, bénédictin deSaint-Yaast (64 
ans). 



Defasque (de Lisbourg), cordelier 
d'Abbeville (64 ans). 

Dehée, religieux de &ûnl-Ëlojr (68 

ans). 

Delamotte, bénéficier do Béthunâ 

(78 ans). 
Negttigo (do Pomiion), bénédio^ 
. tw do Louvigny, Allier (50ans)« 
Meplerro, raligienx do Saint-Éloj 

(40 ans). 
Delesalle, chanoine de Lillers (76 

ans). 

Delestré, frère jésuite (66 ans). 
Delohen, prêtre dominicain de St- 

Omer (80 ans). 
Delsault^ prêtre réooUot i Béthone, 

(53 ans). 
Domory, enré do BaiBonl-anx-Gov* 

nailles (64 ana). 
Benelle^ prêtre bénédielm do Sahit-. 

Vaast (58 ana). 
Dericke» chanoine d'Hesdin (59 

ans). 

Desmarquoi, chartreux de la Bou- 

tillerie (50 ans). 
DespretZy chan. d'Arras (78 ans). 
Devey, coré du Maisnil (80 ans). 
Dewito, prêtre bénédictin do SaûM- 

Bertin (30 ans). 
Dhosdin^ prêtre (70 ans). 
Doadain, carme d'Arras (77 ans). 
Boudan, bénéficier de la Cathédrale 

d'Arras (56 ans). 
Drain, abbé de Blangy-sur-Temoise 

(63 ans). 

Dupont aîné, frère capucin d'Arras 
(70 ans). 
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Dupont jeune, frènecijpocio d'Ams 

(6! ans). 
Faroux, prêtre d'Hesdin (79 ans). 
F^*>néri«kr*é8 la OMégBAÊ^àê 

Lillers (74 Jiis>, 
Fhhaut, béoédioli» 4» &iiDW¥aa8t 

(66 ans). 

Fontetne, earm» cbaa«éd«iSiinl« 

Pol (57 ans). 
Goolnlv rânèèH éo» BhptMfM 



6«lleilvttliMmM:Ms«ii«(7è mntt 
Hémery, prêtre d'AiTaSrCiMotro de 
9anliêik(ifice<(Maiis). 

Hennebert, chanoine de Béthiine 
(Giaosji 

lijgrbeoourt (d.')».bénéfioierdft IftiGat 

thédrale d'Ârras (04 aos)^ 
llén>gi2£Ua, euvie GhauaséidlAiiiu 

(70 ans). 
BêxHiM^énéùcieT de kealhArimki 

d*Arras (5â an^ 
Bnfaia^ eofè d» 'BUiontemMii (6B 

•os). 

Joly, religieuK de>S^oy^ piiM 

du Fresnoy (67 ans). 
Jouvenel, frère carm cliausfiétd'iAft* 

ras (76 ans). 
Laurent , frère Âugittlin^ |lej La 

Bas6é6;{0â. ans). 
Leblano, caiMi chauasé^. d^Aani 

(72 ans). 
Le firuOf clianoned'iiini(;ii7iaiis)« 
Leclei'cq^ pcdtrmerifliia deMit^ 

Qmcr (fiSiaiis)» 
Leeocq, carme dAcImé- d'ixni 

(7â ans). 

Legard, capucin d'Arra& (61 ans). 
Le Mercier^! grandrj^eoc dei &iiatr 
Yaast (83 ana). 



Lepetit, bénéficier de la cadiédnle 

Lesipux, curé de Riencourt (72 

Letenle, frère came é» SrfMff Pei 

(6^ ans}. 
Letierce, capucin d'Arras (TS'sms). 
LlMrliesv réeellel #Hieadi» (ê9 

ans). 

LfOMM, fetifeim d(» SkMtitof (H 
ans). 

hoofsut^ rMleli (6i ara};. 
Loctembergb, deyen dll chavire 

d^Aire ans)r 
Lucas Jean-Charles^ béoédkâB de 

Saint-Vaast (80 ans)'. 
Lucas Jacques- François^ euré> de 

Lugy (79'aofr). 
Maniez Alexandre) j^tro d'Atru, 

(IS ans)i. 
Ilaniez Jean-Baptiste» jtaite' (78 

an^# 

M fifiUf^ tfa^fteiiB* iifr 1r «dit 

drale d'Arras (57 ans). 
Mardie^. carme» ebaosei dllsiii 

(tô-ans^i 

Marcotle, récoUetd'Ârras {l%ma^ 
Mariganat> bénédicUatde. âamer (64 
ans). 

Martin^. carme de St^Po>) (75 ans). 
Alasciez, capucin de Ji^thune'(71 
aoB). 

Mourety capHsin d'Arras (72 ans). 
IMé, préliMKnaliin:. de flfcfBnl 



Olivier, religîetii de Sl-Yaast* (65 

ans)^. 

Panel, récollet dUesdin (70 ans). 
Ëfitit, dôb&ervant de BéUàuna (67 
an^. 
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Petit prezj chanoine de Lillers (81 
ans). 

Picart (d*nesdio),Célestin de Rouen 

(79 ans). 
Pingrefflont, prêtre rècollel de 

Leos (53 ans;. 
Pinquet, eliarircni de la BonUUe. 

rie (64 ans). 
Pottier, bénédîdifl- de St^VMv 

prienr de St*Michei (80 ans). 
Poulain, curé de Bannière (75 ansj. 
Prévost, curé de i3uissj-Barallc(d7 

ans). 

Baux, gardien de la maison des 
Capucins d'Aire (o5 ans). 

Ilochefort, curé de fioirjf-fiecque- 
rette-(55ans>. 



Roussel, dominicain de Lille ("65 
ans). 

Séneschal, bénéficier de la Cathé- 
drale d'Ârras (88 ansj. 

Théret> capucin d'0rchies(63ans). 

Valeroberg, curé d'Âmbrinei (^ 
ans). 

Vasaeur, curé de Villen-sir-^mon 

(TSansV 
Venant de Famecbon, cbanoine 

d*Âms ans): 

Vuiscart, chanoine de Fauquember- 

gues (74 ans). 
Willot Orner, prôlre dominicain 

de Sl-Omer (01 ansj. 
Willot Philippe, prêtre domûucaiii 

daâWûmerCâSan^. 



» 



LISTE DES SUSPECTS MORTS DANS LES PRISONS D'ARRÀS 

ou À l'hospice WATIOirAL. 



La liste des snspects morts à THospIce national est né- 
oessairement incomplète ; les actes de Fétat-clTil ne ren- 
fermant aucune désignation qui permette de les distinguer, 
c'est en comparant d'autres documents ayec ces actes que 
nous ayons pu recueillir les noms qui suivent : 



Ah de Rémy (M»» V d') , née 

Quarré . de Chelers (57 ans, 
Providence). 
Asselin, procureur du roi à la maison 
des eaux et forêts (60 ans. Capu- 
cins). 

AsselîD Joseph, de Fréveot (29 

ans, Baudets). 
Azy (M"« d'), DéeEnlarideGraiifal 

(Abbatiale). 
ftMselart (M"«), religieuse de la Paii 

(55 anS; Baudets). 
Bernes (de), de Zoteux (77 ans, 

Hospice). 
Berlhoult (M'» de) de Uauteclocque 

(60 ans, Hospi(;p). 
Blaisel (du) de la Cloye, de Boulogne 

(68 ans, Hospice). 
Blaisel (du) du Rieu, de Boulogne 

(16 



Bnche, deBoulogne{77 ans, Baud). 
Briois (de), président honoraire du 

Conseil d'Artois (70 ans, Hosp.) 
Briois (M"« de) d'Hulu, religieuse 

d'Étrun (61 ans, Providence). 
Bussy, cordonnier (49 ans, Baud.) 
Carion {W^), de Cambrai (30 ans, 

Hospiee). 
Gbftlain, général de brigade (né à 

Lons-Ie-Sanlnier — Hospiee). 
CSharlet, eardeor de faunès i Renty 

(98 ans, Baudets). 
Chevalier, capitaine des charrois 

(Saint- Vaasl). 
Corne (V«), née Corne, de Saiot-Pol 

(29 ans^ Hospice). 
Crépieux Philippe (39 ans, Hoap.), 
Dambrines Louis (76 ans^ Hosp.). 
Danssy Mélanie, de Wandonnes 

(Hospice). 
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Degonve de NoDcqoes (75 u», 
Hoftpice). 

M"' Delclis (82 ans, Providence). 
Delobd, messager à Si -Pol (IIosp.). 
Ddpicrie, prêtre des environs de 

Sainl-Omer (Uivago). 
Devins, de Houlogne. 
de Dion de Wandonnes (Hospioe). 
Dubois de Foeseux (19 ans) 

(Providence). 

Dubuisson, de Blécoort (Tlospicc). 
Qacbftteau, fermier à Opp) (58 ans^ 
Orphelines). 

Fulenipin, de Boulogne (50 ans^ 

Hospice). 

Fiirconet, capitaine du grnie {II.) 
Foacicr de Ruzô Marie-Tlicrèse- 

Joseph (2() ans, Providence). 
Foacier de Ruzô Marie Beiiedicle- 

Edilli ( 1 9 ans, Proviiieoce), 
Gayani, ferblanlier â Saint Pol« 
V« Gilles. néeBraolin (Provid.). 
V« de Godet de Neuflise, née Le- 

josne Conlay (63 ans, Provid.). 
V* Gosse d Osirel, née Walclet 

(73 ans, Providence). 
Gosse de Louez, conseiller au Conseil 

d'Artois (45 ans, Ilôlel Dieu). 
Graibert, maçon à Zouafque (63 

ans, Hospice). 
M*'* Hanequet (ProTideoce). 
Iiu* Herbet, (48 ans, Baudets). 
Héringuel lïicolas (66 ans, iloe- 

pice). 

Hubert, « né au cbùteaudu Loire» 
(Hospice.) 

V* de Jongbe, née Top (Orphe- 
lines).. 



Lallart de Berletle Bon-Aotoine 

(83 ans, Hôtel Dieu). 

W^* Leborgne, de Beauvais (70 ans, 
Baudets). 

Le Boucq , chapelain de la cathé- 
drale (Baudets). 

Leducq Albert (55 ans, Hospice). 

M"" L<^ger (37 ans, Providence). 

Lequien (GO ans. Baudets). 

Uroncourt» employé de l'enregis- 
trement (60 ans, Hospice). 

Madone, ex-curé d'£ria (16ans^ 
Hospice). 

Maiily (de) Boniface-François, d'Aire 
(78 ans, Hospice). 

Manlen, de Boulogne (51 ans, H.). 

Matbieu Céieslioe^ d'Arrab (6 ans, 
Egalité). 

Niot, de Vilry (Hospice). 

V* Piciirt, née Pequet, de- Saint- 
Quentin (Bandels). 

Picquette, coutelier (Baudets). 

Picquette Blélanie,(9 ans. Égalité). 

M"* Ponsignon (26 ans, Provid.). 

Poulain et ses enfants : Aimable 
14 ans) et Ueorielle (2 ans, Uos^ 
pice). 

Saquelman, Alsacien (70 ans» 
Baudets). 
^ Vallage, tailleur à Béthnoe (61 
ans, Hospice)^ 

V« Van Cappcl, née Blareoete (Or« 
pheiines). 

M"* Voyez (55 ans, Baudets). 

M»«Warinbert, néeCaslène (Riv.). 

Wiliecot de Rincqucsent, de Bou- 
logne (4i ans. Hospice). 

Y« WiUeoieU (55 ans. Baudets). 



n. 
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USTR DES SUSPECTS DÉTENUS A ARRAS PENDANT U TERREUR 

ET MIS £1^ LIBERTÉ 

DU 29 BI£SSlDOn AN II AU 30 TENDBHIAiaB AN 111 
(17 JUILLET 1794 AU 20 MARS 1795) 1. 



Accart, cultivateur I Gonreélle. 

Agnel, chef de baiaillon au 3i»*. 
Aguimborl (V^c d'), née Boudarl. 
Aix (d') Sû|*liie-Joseph-Eugénie. 
Albenque (V^» 1), née Dumorlier. 
Algard, marchand Jnif. 
Amas, de Béthuno. 
Ammal (d') CharlotteeiLoiiisejnK 

ligiMses d'Élrim. 
Ajudriea PraoçoîB, de Roaen. 
Annot Marie, à» Pommier. 
Ansart, niédeeifi. 
Ansart; de Uicametz. 
Aoiale, clerc notaire. 
Arrucharl Constance, Louis et Benoit 
Asselin, ex accusateur public. 
Assclin Albert, marchaïul de fer à 

Frévenl 
kej (d') Jean-Ciurlee. 
Bacqae«îU» Anim, leeewlir h 

ArraB,8afnmiie,VédaeÉifleMDreH 



et leurs enfants : Antoine, Vé- 

dastine, Charles et Hippolyte. 
Bacqueville, cultivateur à Fressin. 
Badolior, curé de Saint- Venant. 
Baillencourt (de) dit Courcol. 
Baillet de Vaugrenant (M"'*), née 

Brunot.ct safîile Adei8îde(5ans)* 
Bailleul, ârasseur, officier munid* 

pel de Steenworde. 
Bailleul, vicaire à Houchin. 
Bâillon, d'Abbevilie, et sa femme. 
Barbe, cordonnier à Boulogne. 
Barbier, cultivateur à Kléchin, 
Barennes, commandant de la garde 

nationale de Valenciennes. 
Bataille, domestique du grandprieur 

de Saint-Vaast* 
Baudelet JusHoe. 
Baudblieqne, eiiré de Bannei. 
Baudet, adjudant à la place de 

Saint-Veniot. 



i. Note dêlMU édUàM, — Nous avons oonsultd, pour dresser cette Ust», 
tes arrêta du représentant Berlicr, les registres da comité de sorveHIoiee 
et les tableaux présentés k la commission d'épuration des prisons. 

s. YqiT pouc les autres prisonniers de Frévent tnprà, t II, p. 991. 
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Biowens, ehinirgieD de Bruges. 

Bayard Lue, d'Arras (72 ans). 

Bayard née Florice Le Roux. 

Beaulaincourt (V^* de), née de 
Gen ne vibres, H ses enfants : 
Sylvie (17 ans), Eugène fiG ans), 
Alberline (14 uns), Philippine 
(13 ans), Angélique (iO ans), 
Ange (^>aiis), Charles (0 ans), 
Ali-xandrioe (5 ans), et Albert 
(3 ans). 

Beanvais, officier d'artillerie. 

Becléwe Jeanne, journalière à lier- 
zôele. 

Bëcourt, brasseur, et sa femme, 
Louise Mercier, a sœur du cha- 
noine émigré o. 

Bécourt, cuil. à Agnez lez-Ouisans. 
Bécourl(V^«), née Savary, d'Ayelle. 
Becquel, curé de Gaucliin-Lé-ul. 
Bec(iuet (V^«^), née de Latre. 
Bécu Jeanne. 

Bédu, de Gouy-sous-Bellonne. 
Bérard, ex-aumônier de St-Vaast. 
Bernard (de) de Galonné Adélaïde 

(10 ans). 
Bernard, eultivateur à Lebucquière* 
Bernes (de), de Duokerque. 
Berquier-Duhamel , marchand à 

Boulogne. 
Berquiii, a ci-devant bâtonnier ». 
Berquin Lou'se, de Saint-Ainanfi. 
Berlhoult (de) Curolmc (19 ans) et 

Albert (14 ans). 
Berlin Claire, soeur de charité. 
Bertout,chanoine de Senlis (7 1 ans). 
Bélancoort, rentier à Ârras (12 ans), 

et sa femme, Bonne Crinchoo. 
B6thune-€harost de),née Maxi- 

niiUennedeBéthnoe-Sully(21 ans) 



BétlMine-Penin (de) Aldégonde (20 
ans), Joséphine (19 ans), et Eu- 
gène (16 ans). 

Bcugniez. de Marest^ez-Pemes. 

Beugny (de) de Bondus, conseiller 
honoraire au Conseil d'Artois 
(73 ans), sa femme, Gabiielle 
Vaillant, et leur fille Josèjilie. 

Beugny (de) de Pommera et sa 

femme, Rosalie Le Roux. 
. Beugny d'Uagerue (M"** de), née 
Le François. 

Beugny (de) Louis-Philippe. 

Bfyeari, cultivateur à Buyscheare^ 

Bizet, rentier à Arras. 

Blackct-Bulmer, artiste Anglais. 

Blaevoel(M"'), fermière à Hcrzeele. 

Blanquarl (V"»), née Carauil, et 
ses enfants. 

Blin de Grincourt, sa femme. 
Mai ie-Tliéi èse Wiart, et Chris- 
tine Blin, leur (illc. 

Bhn, maire de Gavrelie^ et sa femme 
Marguerite Le Houx. 

Bhn (Vvo) de RuUeconte, née 
Hubert (78 ans). 

Blondel, cultivateur à Fléchln. 

Blondel Elisabeth^ relig. Clarisse. 

Bocquet, notaire* 

Bocquet (V^«), de Saint-Pol, née 

Bacqneville,et ses enfants : Marie, 

Joseph et Augustine. 
Boilly Xavier, ex-procureur, sa 

femme, Albertine Sa'adin, et leurs 

cnfimts : Alberlioc, Françoise et 

Adélaïde. 
Boios Pierre, receveur (71 ans), 

sa femme, Marie-Barbe Hanotel, 

et sa belle-sœur. 
Bolstel du Gardonnois, de Soucbetj 
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ci ses trois enfants : Caroline Broqoet, enltivatenr i Flédiin. 



(U ans), Louise (13 ans), et 

Adélaïde (4 1 ans). 
Boltel (V««Â née BbncheL 
Bon, cullivatenr à Ponmier. 

Bossu Rosalie et sa domestique. 

Boucbart, curé de Wnzemnies. 

Bouih^ry, mnirhaiK) de clurbon à 
l.a Passée, et sa femme^ Angé- 
lique Lnllart. 

Boucquel (V^'') de La Comté, née de 
Lcjosne-C(in lay , et ses deux filles. 
Félicité et Mélanie. 

Boudart de Mingrival (73 ans) et 
sa fille, Anne Valenline. 

Boulainguié Agnès, domestique, 
(82 ans). 

De Boulogne Cornille. 

Boureuille, lieiilcnant principal des 
douanes à Cassel. 

Bourgeois, cullivatenr à Fléchin. 

Bourgois, conricrge du comte de 
Bétbune-Pénin. 

Bottssemart (V'«) do Thienne, née 
LcfcbYre» et ses enfants. 

Braine, imprimeur. 

Bras Ursule, dentellière. 

Brasier (V^«), née Dubois. 

Brass3rt^ ex-maire d'Arras. 

Briclie^V^*'), née Mariai, fermiéreà 
Mel'es-lrz Tliérouane. 

Bricz, négociniil. 

Briois (V^^ de), néePalgart. 

Briois (de) de Ceaumetz Donne- 
Louise, fiile du premier président 
au Conseil d'Artois (16 ans). 

Briois de la Mairie d*Angres Phi- 
lippe et Charies-Ghtsiain. 

Briois, cultivateur à Pommiers. 

Brongniart, arpenteur. 



Brunean, curé d'Agny. 
Brunei Marie- Philippe, rentière. 
Brunei, de Cbrques. 
Buissart Marianne. 

Buissy (de), d'Abbeville. 

Bultcl Armandc (12 ans). 

Bnllez Au'-Misline^ Louis, Yédastioe 
(îl Brigitte. 

Bury François, cnUivateur. 

BuidrAnioire, médecin à Boulogne. 

Butor Augustin, capitaine de quai. 

Cache, fermier i Ayelte. 

Gagé, curé de Mont-Saînt-Eloy. 

Callao (¥""«), née Saudemont, et 
quatre enfants : Henriette (19 
ans), Rémy (17 ans), SopLie (15 
ans) et Pélagie (12 ans). 

Campagne Séraph.ne ("9 ans). 

Camus, offîcier de sanié. 

Cancliy (V^cde), néeDegouve. 

Candelier, homme de loi. 

Caneau du Rotelcur Charlotte, de 
Bouai. 

Cappcl Catherine, sœur de Charité. 
Capron, cultivateur à Avion. 
Carault (V^^), née Lallier, et ses 
enfants. 

Cardon (V^''), née Gonsse, vivant 

d'une pension. 
Caroll, îrlanduis. 
Caron-W.igon, marchand. 
Caron Bernardine^ ursuliued'Arras. 
Carcn, d'Âchcux. 

Caron Séraphique^relig. de la Paix. 
Ccrry, de Sangalte. 
Cartier Vincent, marchand de char> 
bon, Augttstine Mathieu sa fem- 
. me, et leurs enfants : Euphémie 
(17 ans), Sophie (12 ans), Adèlo 
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. . (10 ans), Céldnie (9 ans), Désiré 

(7 ans) et Lucie (6 ans). 
Canon, cullivateur û Beaurains, 
Marie-Joseph G oudemand sa fem- 
me, et Hélène Carton sa soenr. 

Carton, cultivateur, i Steeowurde* 

Cary, milanais, demeurant 1 Bon- . 
logne. 

Ctssoret, de Gand. 

Gastelcyn, capitaine de navire à 
Boulogne. 

Castillon, marchand de toilofles à 
V alciicienne?, sa femme, Ursule 
Dufossé, et trois enfants. 

Caleiet, cultivateur à Ablaiu-Saiat^ 
Nazaire 

Cater Âono, anglaise. 

Cauchoy, de Sangalte. 

Gaodron Marie-Madeleine ^ supé- 
rieure de la Providence d*Arras» 

Canllet, vicaire de Givencby. 

Canpin Isabelle et Pélagie, reli- 
gieuses d'Estaires. 

Cauwet de Baly, lieutenant-général 
de la Gouvernance d Aitùs. 

Chalain (V^^)^ (général) née Lacour. 

Charnnnin, peindre en hàtiments, 
de Boulogne. 

Chevalier Marie-Barbe, domestique. 

Choquet, cultivateur, et sa femme, 
Albenine Toulet. 

Clayos, officier municipal de Steen- 
' worde. 

Cli^roent, épicier^ et Rose Pileux sa 
femme. 

Cléret Pierre et Louis, boulangers 

à Boulogne. 
Cléry, prop. des bains à Boulogne. 
Cloitiére , prêtre^ du district de 

Cambrai. 



Cloquet (V«), (officier du génie), 
née Maioui de Sus-Saint- Léger. 

Cocquerelle Florentine, d'fiersin. 
religieuse. 

Codron» ex-vicaire, de Boulogne. 

Coettone, officiermunicipaU Steen- 
worde. 

Colin, procureur au Conseil d*Artois. 
Collet, curé de Givencby-en-Gob. 

Cominge, oITicicr. 

Corne (73 ans), ex-procureur. 

Corne fils, marchand salinier, sa 

lemnie, Victoire Trannoy, et leurs 

enfants : Victoire (il ans) et 

Constant (7 ans). 
Cornu (Vvo), née Pélagie Cornu (75 

ans), et Victoire Cornu, sa fille. 
Cornuel (V««) , née Decroii (72 ans) 

et sa fille. 
Gorrenflot, perruquier à Boulogne. 
Corroyer, ex-procureur, et ses eo- 

fdiKS. 

Corroyer, Alexandre, marchand. 

Coulon, mgrchnnd. 

Cuunpé, cullivaleur à AuMgny. 

Coufié, culliv. à Monchy-le Preux. 

Gouronnel (de) Charlotte-Joseph, 
visilandine d*Aniiens. 

Courtin, méde<Ai à Boulogne. 

Courtois, ex procureur. 

Coutiau Josepi), marchand de char- 
bon (72 ans). 

Coutiau Pierre, orfèvre. 

Cuiiluro, cultivateur à Hondeghem, 

CovorJc lilisabcih (GO ans). 

Crécy Elisabeth, anglaise (14 ans). 

Ciélcu Victoire, domestique. 

Ci étTiont, manouvrier â Pommiers. 

Crépienx, receveur (69 ans). 

Cr^ieux (Y"*), née flocedé. 
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Cresson (62 ans), cultivaleur à 
Ablain Saint-Nazaire. 

Crugeot (M"»), née Mullendorf, 

Cuvelier (V^*); née Waiton, cou- 
turière. 

DaboTÎlie, capitaine. 

Danois, greffier, de Boulogne. 

Dauchez (V^*), aée Qabaai et 
ses trois eafanis. 

David, arpenteor. 

DebadtSy filetier i Sieeoworde. 

Debarges, peigneur de lia i Fou* 
quières. 

Decautel, cordonnier à lioulogne. 
Decque, médecin à Sainl-Oiner. 
Défontaine, cultivateur à Neuville- 

ViUisse. 

Defrance, cultivateur à Fléchiu. 
Dagand, maître maçon. 
Degez, cultivateur i BaiUeuldiODt. 
Degoave Albert-Louîs-Josepb^ ar- 
gentier. 

Degravc, homme de loi à Gassel. 
Dehaut, ouvrier tisserand à Wor- 

mlioudt. 

Dt'huiick, culliv. à Steenworde. 

Debby, cultivateur à Neuville- 
Vitasse. 

Delacre, de Sangatlef 

Delacroix, notaire à Pas. 

Delahodde, maçon à Boulogne. 

Delaroe-Lachelio, épicier, ex-admi- 
nislratenr du district. 

Delattre, élève en chirurgie à Saint- 
Venant. 

Delavalli%, notaire, et Ernesline 

Pottit^r, sa femme. 
Delà ver dure de Ternas M^ie- 

Claire (aveugle, 75 ans). 
Delharre Jacques, à Béthune. 



Delbarre Perpétue, de Luventie. 
Delharre, curé de Cambiio-Chà- 

telain (73 ans). 
Delbucqui^re, culliv. à Vraucourl. 
Delcourt, médecin, sa femme, Marie 

Gumant, et leurs enfants : Ëmélie 
. (47 ans), Julie (16 ans). 
Delegorgoe,4iomffle de loi, aneien 

secrétaire du comité de survell- 

lanoe. 
Delelée Rosalie. 

Delehellé (V"") de Yicques, née 

de St-Pol (05 ans). 
Deîepouvp , avocat, et sa femme, 

Jubline IMiiyout. 
Delestré, frère jésuite. 
Delevilie, clerc de Neuviile-Yilasse. 
Delhaye, de St-Pol. 
Deiiége, ex -procureur. 
DeUebarre, avoué. 
Delocre, notaire. 
Delpterre, de Bomrs-Marets. 
Del vigne, deValeocienoes* 
Demarqiiette, cultiv. à Orareelles. 
Demory, cuUivaleur à Gavrelle. 
Denne, d'Avcsne-le-Gomte. 
Depacslre, manulact. à Boulogne. 
Dcprcz Faançoisc, dentellière. 
Derctz Nicolas, notaire. 
Deretz Augustin, homme de loi, sa 

sœur et ses frères : Julie, Je- 

seph et Stanislas. 
DermauU, domestique k Hurdifort. 
Deron, fermier à Nojello. 
Dervillers, de Marcelle (Nord). 
Dervillors, cultivateur à Ablain-St- 

Nazaire, agent national. 
Dp.«5anlty, d'Aubigny. 
Descarri<^res, capitaine de navire 

à Boulogne. 
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Désiré, tanneur. 

Deslaviers Adrien. 

Desmaretz, conieilbr «tt Conseil 

d'Arlois, et nfeniDie, Sophie 

Marchand* 
Desniaiiéres Bon-Louis (M ans), 

Beoedide (S3 ans), Eroéfio (18 

ans), Pélagie (16 ans)» babelle 

(10 ans). 
Despretz de Quéant et sa femme, 

Sophie Cornuel, 
Despretz d'Inchy. 

Des razi ères Aleiis, d'Ëvîo-Mal- 

maison. 

Desrobert, directeur du génie, et 
sa femme. Barbe Calda<{ue. 

Destendes, capitaine de vétérans. 

Den, direetenr des douanes 4 Boa* 
logne. 

Devarennes et ses enllinis. 
DsYeUe Sophie (17 ans), et Adé- 
laïde (13 ans). 

Devienne Pierre-François, ex- pro- 
cureur (76 ans), Pierre-Joseph 
(64 ans) el Marie-Fraoçois-^Io- 
seph, avocat. 

Devin Antoine et Joseph, de San- 
gatte. 

Devoos, boulanger, ofileâer muni- 
cipal de Steenvrorde*. 
Dewes, avocat. 

Dewitie, boulanger, de Steen- 

wordc. 

Dherbecourl Thérèse. 
Dhoy^ r (V^*), de Boulogne. 
Dion (V^« de), née de Grenet. 
Dion (de) Marie-Jeromette, ex-reii« 
gicuse. 

Dion (de) Gbarles>LouiS'Joseph et 
sa femme, Eméiie Le Sei^gMtnt. 



Dion Ferdinand, curé d'Iiel-lez-Ba- 
meau. 

Dixmude de Hames, de Boulogne, 
et sa femme, Jeanne-LonisMe 
Rocqcigny. 

Dogninox Modeste, autrichien. 

Dolel-Falempio, imprimeur à Bon» 
iojjnô. 

Donjon de St-Martin, sa femme, 
Marie-Antoinetle Charlotte Don- 
jon, et leurs enfants : Marie- 
Antoinette, Népoiiiucéne, Marie- 
Joseph et Gabriel. 

Donneau Modeste, charbonnier. 

Doringbton Jean-Charles, sa femme 
et son tils, de Boulogne. 

De Douay Emmanuel. 

Douai, prêtre de Lille. 

Dondanavoné, etsa femme, Gilletti 
Gamand. 

Donrlens ahié, avocat (64 AnS). 

Dourlens Pierre, conseiller au Con- 
seil d'Artois. 

Dreuille Gilbert, ex-noble. 

Drode (M™«), de Sauchy-Cauchy, 
née Dutour, et ses deux lilles. 

Druesne, curé de Moncby-ie-Preux. 

Druon, de Cnurcelles. 

Dubois Ferdinand, sa femme, Thé- 
rèse de Boulogne, et leurs en- 
fants : Jeanne (S2 ans), Thérèse 
(80 ans), Benoit (17 ans) et 
Joseph (15 àns). 

Dubois, cultivateur A Ecurie* 

Dubois, curé de Pérenchies. 

Dubois (y^^) née Hélueupie^ cou- 
turière. 

Dubuard, perruquier à Boulogne. 
Duburquay, cordonnier, id. 
Dacbastel Ëliaabeth (63 ans), et 
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Barbe (/iù m), nUgiaimt àê 

Dolk», i>emi(piier. 

Dofoor Joséphe, domestique de 

M. Foacier de Ruzé. 

Duroortier Calherioe et Françoise, 
de Biacbe. 

Dumoulin, négociant à Dunkcrqtie. 

Dumur, cultivateur à Couilemont. 

Duplessis (Y**), orfèvre (73 ans), 
née HanoD^ et sa fille. 

Doponchel kabelte, « cousine da 
dianoioe Broacqsaox » (70 ans). 

Dupont, cnltivatear à VerCon, et sa 
frmme, Scholastique Coquerelle, 

Duponl-Delporte, négociant à Bou- 
logne. 

Dupuich , n(^gociant, et sa feounc, 

Catherine Yon. 
Dopuis, maire de Paillencourt. 
Dupoy Jean et Gilles, de Sann^atte. 
Duquenne, concierge an châlesn 

d'Oppy. 

Duqnesiioy, marcband de dentdie. 
Dussart, prêtre. 

Duvivier Claire, sœur de Charité. 

Enlart de Grand val. procureur gd- 
néral au Conseil d'Artois , sa 
femme, Julie Delevacque, et leurs 
enfants : Louis-Hubert (i5 aqs), 
Aimable (15 ans). 

Enlart de Gra|ndv&l Charlotte, Ma- 
rie-Thérèse et Marie*Brigitte. 

Emise, Irlandais. 

E^c.illiet, cultivateur à Conrcelle- 
lez-Lens. 

Espalungue (V^e d'), née Caron, cl 
ses trois filles : Anne-Éli>abetli 
(21 ans), Marie-Dominique (20 
ans) ei Flavie-Yoiande (15 ans). 



Fages, officier an V hataiUon du 

Bec-d'Ambés. 
Fagniez, employé daiB les vims. 

Fatou Marie-Rose. 
Fauquembcrglie, menuisier. 
Fcnwick, Anglais, de Boulogne. 
Ferand (V«), née Cochet (80 ans, 

infirme), et sa nièce Victoire. 
Fcrbu> perruquier, et sa femme. 
Fcrco-Joncqiié, orfèvre. 
Feroux Rosalie. 

Fetd (du) Henriette (75 ans) et 

Marie-Joseph (68 ans). 
Flageolet, tailleur, d'Aîx-en-Ergny . 

Fiennes (M"* de), nde duWicquet, ' 
de Lefjux. 

Flamand, de Ver ton, domestique 
de La Fontaine. 

Flamenl, épicier à Buyscheure. 

Fleury, cultivateur à Pommiers. 

Foacier de Ruzé Âlbertine ( i 1 ans), 
fille de M. Foacier, avocat géné- 
ral au Conseil d*Arras. 

Fontaine (V^e), née Mayeux, de 
Bélencourt (infirme). 

Fontaine, huissier à Boulogne. 

Fontaine (Laj deSolar et sa femme, 
Louise La M)Te (76 et 77 ans, 
aveugles). 

Forceville (de) Anne-Françoise et 
Gabrielle^ religieusos d'Ëlmn. 

Fourcassier, lieutenant au 4* ba- 
taillon du Becd'Ambès. 

Foomier, serrurier à Boulogne. 

France .(de) de Radinghem Louise 
(70 ans). 

Fresnoyo (de) d'Alincthun Claude- 
François et Bertrand, de Bou- 
logne. 

Fromentin de Sartel. 
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Fromentin (M"»») de Sarlcl, née de 
la Porte. 

Fromentin de Gommecoiirt , sa 
femme, née Le Garon, et un en- 
fant de i 1 ans. 

Fruleox de SouclieiCbarlotte(29 

•D8), 

Gabriel Daniel. . 

Gadelio Louise et Sabine, reli* 
gieoses. 

Gaillard Jean-François. 

Gamonet (V*«), née Cardon, et ses 
enfanis : Victoire (18 ans), 
Julie (17 ans), Louis (1:5 ans), 
Charlotte (9 an$) et Modeste 
(7 ans). 

Gantés (de) Charlotte. 

Gareio, cultivateur à Breblèras. 

Gorgan (M** de), uée Quarré de 
Boiry. 

Gasté (de), manufacturier. 
Gau'lelin, cultivat'^ur à Flcchin. 
Gavirati, aide-major de la place 

(79 ans). 
Gayelie Pierre, dessinateur aux 

fortifîratii)ns (G9 aoa). 
Gayette Charles, écrivain au bureau 

du js»^nie, sa femme, Augusline 
' Bertout, Pt leur fille Clémentine . 
Germain, officier. 
Gerlat, cultivateur à Steenworde. ' 
Gibo Auguste, de Reumont. 
Godarl, élève en chirurgie, de Dun- 

kerque. 

Gommccourt et sa femme^ Marie 

Carrault. 
Gonsse, cultivateur à St-Laurent, 
. (66 ans) et sea enfante. 
Gonsse, de Biacbe. 
Gontreiu, doreur à Boulogne. 



Gosselin, laboureur à Sarton. 
Goubeau, aubergiste. 
Goudemand, infirmier au Vivier. 
Goudemand Marie, de Beaurains. 
Goudemelz, cultivateur è St-Michel^ 

prés Saint-Pol. 
Gouillard AldegondeetThdréae, de 

Roquetoire, religieuses. 
Gourdin, cultivateur i Mérieouit 
Grandsire, homme dn loi I Bou- 
logne. 
Giiliet, de Boulogne. 
Grison Eugi^nie, de Lens> religieuse 

de la Providence. 
Guilbert Angéhque, de Lenzeux. 
Guillain, serrurier à Boulogne. 
Hamel Beilenglise (V** de), née 

Péregault. 
Harduin Alphonse, ancien échevîn 

d*Arras(73 ans), et son fils. Bon 

Eirduin, volontaire. 
Hasart-Saint-Aubin {U^^), née de 

Louvencourt. 
Hau'louarl, avocat. 
Hdudrieu Joseph, de Tiucques. 
Ilaullent Ursule (86 ans). 
Hauleclocque (de) de Quatre- Vaux 

et ses enfants : Stanislas (6 ans), 

César-Louis (5 ans), Constantin 

(4 ans). 
Rauteclocque (de) Philippine. 
Bauteelocque (Vv« de) do Wail, née 

•de Hasst court. 
Hnverbccquo, lilolicrà Slcenworde. 
Hjzard (id«»»'), ni^e Dlondel. 
licau, rentif r à Boulogne. 
Bébert, caissier du mont -de-piété 

(CS ans), et son fils Alphonse, 

écrivain. 
Hémart(Vv«), née Valet. 
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Henrotlpy (M™*), étrangère, ou- 
vrière. 

Hcran, cultivateur à Vitry, et ses 

deux filles : Louise^ domestique^ 

et Victoire, fileusc. 
Hnrbecourt (d*), cultivateur. 
Hermel Jeao« de RoUeocoiirt. 
Hoehartj domestiqM de M. Laliirt 

de BerleUe. 
Hochart, cullivatenr é'Elnes. 
Hocq« cultivateur à Vimy, sa femme 
- et son domnsiif|ne. 
Hogiiez, d'Agnel Granilcamp. 
Hullin, fermifT à Stecnworde. 
Hoscedé, de Dunkerque. 
Houlier, marchand (70 an$), sa 

femme et ses deux filles. 
HoQSsaye Péironille et Ëlisabeth^ 

dentellières, « sœars da vicaire 

de St-Nicolas-eo*l*Atre. > 
Hubert (V^®) de Mons-en-Barœnl, 

née de Berlhouit, son fils et ses 

deux fille». 
Hubert do Belvale^ ( M™« ), née 

Éléonade de Muns-en-Barœul, 

et ses enfants : Sylvie, Charles et 

Éléonore. 
Hurtrel, fabricant d'huile. 
Hosson (V*«), née Grossemj, et sa 

fille Aosustine. 
Inbert Alexandre. 
Inguinbert (V''«], née Boodart (72 

ans). 

Izambart, ex-procureur, sa femme, 
Scholastique Boucher, et sa bru. 

Jacquemin, de Boulogne, sa femme 
et son fiU. 

Jobal Pagny. maréchal de tuap, 
Ueulenaot du roi de Briançon» 



Kelma, étudiant, irlandais. 

Kirck-Palrick, irlandais, demeu- 
rant à Boulogne (85 ans). 

Klaba Jacob, officier danois. 

Lacressonniére^ cultivateur à Flé- 
chin. 

Ladin, marchand à Boulogne, 
tafontaine Pierre, menuisier à Bttn- 
logno. 

Lagaebe François, Philippe et Ni- 
colas, cttilimenrs à Fléehin. 

Ljgache Charles, apothicaire. 
Lagache (M"^*), née Féroux, de 
Frévent. 

Lagersie, boulanger à Steenworde. 

Lagersie, tailleur à Steenworde. 

Laisnc, marchand, et sa femme, 
Roberline Hernu. 

Lallart de Berietle (V^*), née Lal- 
lart de Lebucquière» et ses en- 
fants : Albertioe (U ans) et 
Charlotte (tS ans). 

Lallart de Berlette Benolt-Josepb 
et Antoine-Joseph. 

Lallart, salinier. 

Lamaniôre Ncël, d'Ardres. 

Lancel, vicaire à Barlin. 

Lan d as, administrateur du district 
de Valenciennes. 

Landes (de) Charles, oomtede Lotth 
vignies, et sa femme Margoerite 
de Bucy. 

Lannoy (de) Marie «Adrienne el 
Françoise, religieuses de hi Vi- 
sitation d'Amiens. 

Lapersonne^ cultivateur aux Moeres 
(Nord). 

La Rue César et ses deux soeurs, 
Marie-Barbe et Marie* PétreoiUs^ 
de Boulogne. 
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Latro (de) LooMlflfle, de Wi»- 

sant. 

Laur(^lan (de) Louise-Geneviève, 

ursuline d'Amiens. 
Le Brun, notaire. 
Le Caron de Canclteraont,sa fen.me, 

Marie - Charlotte de Lenci^ue» 

saing, et leur (lis, Charles-Lou»- 

Joseph (14 ans). 
Le Caron de Sains (V^), née de 

Hauteclocqoe. 
Ledercq» cultivateur à St-Élei. 
Leclereq Louise, blandiiiseoae de 

linon. 
Lecocq, de San gai te. 
Le Coinle, née de Buire et sa ûile 

Rose. 

Lecointe, marchand de morue (80 
ans), sa femme, r\ée Pelii (78 
ans) et leur lilie Bénédicte. 

Lefebvre de Fromentel Barbe (71 
ans). 

Lefebfrede Trois-Marqnels, con- 
seiller an conseil d'Artois, et sa 

femme, Ursule ûc Pelet. 
Lefi'bvre (M™«;, deMoncliy-Cayeux, 

née Hirzel. 
Lefebvre, tourneur à Boulogne. 
Lefebvre François, menuisier à 

Boulogne. 
Lefeiz, notaire. 

Lefran Jean et sa femme, Albertine 
Dubois. 

Le Gentil-Géry François, cultinteur 

à Wailly. 
Le Gentil Jean- Aimable, a ci-devant 

cultivateur. » 
Le Gentil Gilles^ cultivateur à Mô- 

ricourt. 
Legrand (V'''), de Bapaume. 



Le Jay, née Boistri, et ses filles 

Gabrielte, Adélaïde «t Louise. 

Le Jay (M"^»), religieuses (88 et 

86 ans). 
Lemaire, rentier à Tiliny. 
Lemaire, ex prieur de F<^camp. 
Leraoine, cultivateur à Tincques. 
Le Petit llosalie, religieuse d*£tran« 
Lépinoy. 

Leriche, de Bosne. 
Lermeville, cultivateur à Hames. 
Leroux du Cb&tdet (72 ans), eoa- 
seiller, sa fille Joséphine et son 

fils Onuphre, maire de Uœnx. 

Leroux (M'""), née Baudelet de 
Haute-Fdnlaine f70 ans). 

Leroux (Vv«), née Dubus, rentière 
(7-2 ans). 

Leroy de fiunneville (M»^«), née de 
Lanrétan. 

Leroy Angélique, hospitalière. 

Lescardé (Y«»), née Lenfant. 

Leseiigeant d*Hendeoourt Marie- 
Joseph (33 ans), Osite (19 ans), 
François (15 ans), Comil (13 
ans), Vast (Il ans) et Marie- 
Louise (0 ans). 

Lesoing Anp^e-Alexis, procureur du 
roi à la gouvernance d'Arras. 

Levasseur Agnès, sœur do charité. 

Leveugle, de Tincques. 

UierUer J.-B., campagnard. 

Libert Pierre, de Boulogne. 

Ubotton, régisseur des fosses de 
rdioy (6r ans). 

Liger fils. 

Linique, architecte (78 ans). 
Lincque fils, rentier, et sa femme^ 

Rosalie Capy. 
Loclembergh Marie, & de cbarité». 
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LoicoD Pi«rr«, de Boulogne. 
Longneval (de) Adneo, de Giveo- 

chy-en-Gohclle. 
Lœlvoci, domestique à Wormhoudt. 
Louchez, tourneur, sa femme, Éli- 

sabelh Prangère, et leurs enfants. 
Lourdel, béûéûcier de la calhé- 

drale. 

Lonvet, nacon à Boulogne. 

Louy, cultivateur à NojelJe. 

Lyons (des) Henri. 

Ljoos (M*^ des) de Moncbeaux, née 
Becquct, et ses enfants : An- 
gusle ( 1 4 ans), Marie-Charlollo 
(15 JUS), AlcxandriDe(ll ans) et 
Maxime (5 ans). 

Lyons (lies) de Moncbeaux Glémen- 
line {iG ans). 

Mac Curlin^ (étudiant irlandais. 

Mackeghem (iM'"^}, de Wormboudt. 

Maciienna, étudiant irlandais. 

Mac Shcehy, id. 

Hadre (de), président du Conseil 
d'Artois, et ses enfants : Pierre 
(14 ans), Clurlcs (Il ans), 
Aiexan(Jre (7 ans), Marguerite 
et Louise. 

MjïouI de Sa$-St-Léger et son 
fils Alexandre (13 ans). 

Alalard Marie-Marguei ite, rentière . 
(68 ans). 

Mallet de Gonpigny Gharles^FraiH 
çois. 

Mandevine,8exag<^natre et infirme, 
d*Avesncs^(Nord). 

Manessier et son fils, marchands de 

chevaux. 
Manessier, rentier à Dunkerque. 
Maniez, arpenteur. 
Mannettier (Y'»), née Qémeat, et 



ses enfiints : instioe (22 ans), 
Joies (20 ans), Glénaeotine 
(17 ans), Valentine et Jean- 

Baplis'e (15 ans). 
Manoult Joséphine. 
Warbais (Y^« de), née de Levai (78 

ans). 

llarbais (V** de), née ûu£aiui, et 
son fils. 

Uarel, cultivateur à Pommiers. 
Uarmin-Piliec, directeur de la poste 

à Boulogne. 
Mannin-Dupont,ei-avoué, brasseur 

à Boulogne. 

Marphy Patrick, Irlandais. 

Mar;incL Aimable, de Boulogne. 

Masse n -Lacroix, marcliaud à Bou- 
logne. 

Mathieu Pierre, marchind de char- 
bon, et sa femme Louise Dau* 
bresse. 

Ilalhieu François, marcb. de char- 
bon, sa femme.Gélestine Harduin, 
et leurs enfonts, Sophie et Ca- 
simir. 

Mathieu Adrien, de Camblain-l'Ab- 
bé, sa femme, Marie-Margnerite 
Dubron. et leurs enfants, Augus- 
tin et Adrien. 

Mathon deSacbin, Glaire-Francoise 
(65 ans, aveugle). 

Maiignet. de Boulogne. 

Maulde (V«» de), née Naviguer. 

Menneville, n<^gociant à Boulogne. 

Mercadcl Placide. 

Mercier, murchand brasseur (in- 
firme, 72 ans). 

Merlin fV^''), née Payen, et a deux 
petits entants dont un au sein. » 

Merlin pére, de Boulogne. 
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Ifeiiin Franfiois, ex-tvoné, receveur 
des impositioDS à Boulogne. 

Meorant, de Cbarleville, commiB à 
l'armée da Nord. 

Meurdesoif, cultivtteur â Buissy- 
cn-Gi bile. 

Mille , cullivaleur à Pommiers, sa 
femme, Rose Hallo, et leurs en- 
fants : Jeanne et Bon. 

Millon, aubergisle à lioulogne. 

Mmet, écrivain. 

Moileux, forgeron pour la marine, 

à Boulogne. 
Montangon Jean. 

Uorigry Pierre, homme de loi à 
Duiikerque (Oi ans). 

Montgon (V^e de), m e Marguerite 
Durand, et sa fille, Afiloinelle- 
Dt>lphine, religieuse de ëaiut- 
Cyr (40 ans). 

Hontaulicu (de), de Boulogne» 
née de Bocquignj. 

Morel Niculas» cultivateur â Pom* 
miers. 

Horel^ marchand de tIu. 

Morel Louis et Jean- Baptiste. 

Mt»rgan, homme de loi à Amiens. 

Moronval, curé de Fressin. 

Moulin, ciué de Violaines. 

Muin, domestique de M. Désan- 
drouin, d'IIardinghem. 

Mulder, ou\rier tisserand à Hurdi- 
fort, et son Gis. 

Mory Barthélémy.étadiantîrlandais. 

Husnier de la Converserie (V^)^ 
née Caboche, et ses deux filles, 
Agathe et Félicité^ de Bou- 
logne. 

Nelle de) Marie-Louise, religieuse 
d'Étruu. 



Neubourg (Vv«), née Greot (77 
ans), et ses filles : Thérèse, 
Marie- Barbe et Françoise, mar- 
chandes de modes. 
: Newe François, officier mtmicipal 
de Steenworde. 

Nicolas (V^®), imprimeur, et ses 
enfants : Michel (16 ans) et 
A( Lille (il ans). 

Nonjnn (Y^e), marchande de se- 
mences, n^e Degouy (83 ans)^ 
son fils et sa fille. 

Noool Angélique, graveuse, Louise,' 
couturière eu drap, et £ulalie, 
dentellière. 

0*Brrne Francis, étudiant irlandais. 

Obert Masimilien. 

Ogier, secréliiirc d'dtal-major de la 
division de Douai. 

Olive, arpcnirur cl receveur de 
rcnrcgisirenient à Steenworde, 
et ses deux saurs Thérèse et 
Joséphine. 

Pacoox, huissier* 

Palette, assesseur du juge de paix. 
Palisot Albert-François. 
Pamarl atné. 

Part, cultivateur â Fléchtn. 
Parlz de Pressy (rie) Marie-Piober- 

tine (infirme, 78 ans). 
Patou, curé de Coupelle-Vieille. 
Pairas de Campaigno (M'^), de 

Ncufchâlcl. 
Patras de Campaigno (V*«), née 

Roussel de Préville, et quatre 

enfants. 

Patras de Campaigno (V^*), née 

Moullart de Vilmarest. 
Payen i;V*û), née Payen, de Neu- 

ville-Yitasse. 
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Payen Jean-Françoift, culiîvateur i 

Vitry (60 ans). 
Pajen Désiré-Jowpb, eollinteor à 

Mooteoimiirt. 
Payen Loub, ivœat. 
Pecqoeur, sal|»étrier k Roelleeoiirt. 
Pelet (de) AI*lpgonde et CUarlolle. 
Pélicot, ihf f d'i'scudr jn. 
Pépin, cii.é d'Auxi-le-Châleau. 
Péron, curé de Saulchny. 
Petit, marchand de charbon (78 

aji8), sa femme, née Cailleretj et 

ses ei.fjnis : J.-B. et Fleury. 
Petit Téle^phore, cuiliv. à St Ëloy. 
Petit Alexis, cultivateur à Fléchin. 
Piéron, marchand dft dentelles. 
Pioart, menuisier à Buulogno. 
Piot (M-»»), née Demory, d'Aplin- 

court. 

Planquelte Ignace, marchand. 

Plohay, de lioulogne. 

Pocho l'hilippine. a vivant avec son 
oncle, ex-curé émigré. » 

Pochon, renlier (66 ans), et sa 
femme, Marie-Dominique Valet 
(10 ans). 

Pointis, chef de brigade. 

Poil ier, homme de loi à Donkerqne. 

Poitart, ex-proeurem*. 

Pouilliiudi), cuiliv. à Marcoing- 
Icz-Gambrai. 

Pourra (73 ans), et sa femme, Jean- 
ne-Joseph Guudi-mctz. 

Prévôt deW'âilly et ses filles : Ma- 
rie-Lucie ( 1 ^ ans) et £ugénie- 
Rose (10 ans). 

Prince, de Mets-en-Couturo. 

Pruvost, de Floritigbem. 

Quarré de Boiry Jeanne, 

Qoarréda Repaire, safemme^ Âlde- 



gonde Dubois, et leurs filles: Ju- 
lie, Natalie, Adélaïde et Henriette. 
Qoarréde Chelers Rosalie et Àpol- 
Jine. 

Raulin (M"^) de Belfal, née Jande- 
chard, et ses enfants : Angustin 

et Julie (15 ans), Adélaïde (14 
ans), cl Uippuiyte (12 ans). 

Reboux Antoine, piqneur des tra- 
vaux de la Scarpe (7i ans). 

Régnier (V^e^iiorloger, néeLovioz, 
et sa fille. 

Rémy (de), de Genne-Ivergny, 

RichartI, cultivateur à Fléchin. 

Rigault Hyacinthe et Guislain, cor- 
donniers à Boulogne. 

Rimbaox J.-J., marchand. 

Rocquigny (V*« de), née Roussel 
de IVéville (06 ans). 

Rocquigny (de) Eli.-aljclh. 

Roger, cafetier à BouloL^ne. 

RoquL'laurc ( de ) Jean - Armand , 
évé(|ue de Seidis (74 ans). 

Rosaniel (M"' née du Piouy, 
et Marie-£lisabeUi sa fille. 

Rousseau» marchand de vin* 

Roussel, procureur au parlement 
de Paris {Ti ans), et madame 
Roussel, née Hannotel. 

Roussel, fermier à Humbercamp. 

Roussel de Préville Catherine, de 
Houlogr.e. 

Rouvniy de Libessart, conseiller 
au Conseil ,d Artois, et Rosalie 
sa tille. 

Rouvroy de la Mairie et sa femme, 

Ursule Goudmand. 
St-Aubert, perruquier. 
St-Léger, derc de Berles. 
Sakdin, marchand à Dunkerque. 
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Salmon, rentier (80 aos). 
Salmon, d'Etnin. 
Salomé, de Wormhoudt. 
Saroier, ménager à Si-Pol. 
Sammarcq, boulaog. à SlMOWtrdeb 
Sauvage Roland, tbirurgiei) à Nev^ 
ville. 

Sauvage André, ancien maire de 
Neavillc^ct Isabelle Sa vary, sa 
femme. 

Savary (Vv«), d'Ayette, née Uonori 

(72 ans). 
Savary Isabelle, de Neuville: 
Savary, maire de J^aiiieuimoot. 
Scbadet fils, Je Bergœs. 
Scorion (V*«^) conseiller, nét 

Quarré du Repairo, el sa filin 

Joséphine (13 aes). 
Sédar, gendarme. 
Semelz (V^e), née Moleux, auber- 
giste à Boulognec 
Senant Rosalie, religieuse. 
Sén<^chal, meunier, à Marest-lea 

Pernes. 
- Serre Pétronille. 
Smagghe, prôlre, de Castre. 
Soulier (du) Françoise, de Boulog. 
Spence, ouvrier anglais, sa femme 

et trois enfants. 
Stoupy, conseiller honoraire, sa 

fille Thérèse (19 ans) et sa sœur 

Claire (81 ans). 
Slragier Ambroise, mardi, devin. 
' Sirop Gcor^^e, rulliv. à Uurdifort. 
Tamboise Pierre- Joseph, maire de 

Vimy. 

Tendre Louis (ex-noble). 
Teaiard (Yve), Malard, ren- 
tière. 

Tbellier de Sara, conseiller , sa 



femme, Margnrritc Bultel, et 
leurs enfants : OsiUe(IO ans). 
Bonne (17 ans), Charles (12 ans) 
et Mélanie (6 ans), 
Tbellier Marianne, de Saitt Pol. 
Tbellier (Vt*), née Catherine Co- 
vUler. 

Théron, enltivatenr â Vraucourt. 

Tliéry (V»«), née Courtois, dentel- 
lière, et son 1:1s Etienne. 

Thibaut, ex-curé, de Boulogne. 

Thibaut (\^^), née Poliicr, et ses 
enfâots : Louis- François, thaa- 
seur au i7% et Charlotte- Emes- 
tine. 

Thieulaine (de) Joseph, sa femme, 
Anne-Claire-Thérése de Loyen, 
et sa sœur Julie. 

Thomas, notaire, et sa femme Ca- 

iheiine Ducrocq. 
Thomas, cullivaleur à Fléchin. 
Thomas Henryck, ouvrier anglais. 
Topart, culùvateur à Abiain (86 

ans). 

Tournemine Elisabeth, de CaUau 
en liainaot, domestique. 

Toursel, médecin, et quatre enfants: 
Augustine, Joséphine, Constant 
et Philippe. 

Trachez. curé de Festubert. 

Triboulet Vulgan, marchand. 

Truguet (M^e)^ belgp. 

Tutil-Gueuiy, de Boulogne, ex- 
noble. 

Vaast Pierre, de Sachin. 
Vaillant Angélique, ex-religieuse. 
Yalicourt (de) Alexandre-André- 

Marie, et sa femme, Rlarie- 

Alcxandrine Grnmelier. 
VaUeourt (V^e de), née Augustme 
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Deviente, et lei den fiOai : 

Louise et Frnnçoise. 
Vallois, cultivaleur à Bourihes. 
Vanheeglier Anne, de VYurnihoudt. 
Vanbouik. cordooDier, de Worm- 

houdt. 

Varié (!!"•), imprimeur. 
Yinbove, cultivateur à Steenwordo. 
Yasseur Louis, valet de cbarrue i 

Orville. 
Tasseur, curé de Crémarest. 
Vasaeur, cultivateur à Fléchio. 
Vassfor, négocinnt I Boulogne. 
Vasseur Félicité et i\la>le cine. 
Vasscur Marie-Claire, sœur du curé 

de St Nicolas. 
Vasseur, do Wanconrt. 
Vasl Charles, ex-procureur. 
Verdet, chanoine de Grancey. 
Verheyghe, seigneur à Steenworde. 
Verlinite(M"M), boulangère à Wor^ 

mboudt. 
Tigreoi Tbérése. 
VillaviceDtio, curé de Monchy-an- 

Bois. 

Violette, ancien notaire à Fressm. 



Vitasse, de Neuville. 

Vuysleker. ouvrier à Hnrdiford, 

Wathe Marie, d'Achicourt, reli- 
gieuse Aiigustine. 

Wdfreniez et sa fille. 

Wallart iiemardine» sœur de Cha- 
rité. 

Wallems, cordonnier à Steenworde. 
Waniin, rentier à Aucbj-les- 
Moines. 

Warnier, aervante de lloacomble, 

cha|ielain bénéficier. 
Wiirtetle Sopbie. 

Wihscrvas (V*" de), née Julie de 
Monct de la Marck. 

Wassrrvas («ie) Ferdinand. 

Wattlet d'Assinjihem et sa femme, 
Marie -Claire Gbesquicre. 

Wcrbier d Anligneul (7 i an?). 

Wicqnet (du) Charles (76 aoa) et 
Marie-Thérèse, de Samer. 

Willart» cultivateur ï Saint-Lau- 
rent. 

Witlamson, ouvrier â Dunkerqne. 

Voos, cultivateur à Steenworde. 
ZonneviUe, jardinier à Uarnea. 
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VII 

LES VICTIMES DE U VILLE D'AIRE. 



Au moment ot YBstoire de Le Ben est presqoe entièrement imprimée» 

on nous communique un Mémoire justificatif du Cmàti de tmeilUmee 
de la commune d'Aire et la liéponse faite à ce Mémoire *. Ces documents 
historiques, aujourd'hui très-rares, renferment diverses pièces justiûca- 
tiies qui se rattachent d'ane manière intime an sujet que nous avons 
traité ; nous publions les plus importants. 

I. 

LeUre du CemUé d'Aire à Vaeemieiir pddk du trihunal ermM ef 

réeekiUemtAre (7 pluviôse)* 

c Nous nous hâtons de répondre à ta lettre du 5 courant. Une partie des 

détenus de cette commune d'Aire a été envoyée à Arras par la municipa- 
lité et dix-huit di^teniis ont été envoyés par le Comité. Les procès-verbaux 
de ces derniers sont effectivement entre tes mains, et nous te détaillerons 
au plus tAt les motifo ou de conviction d'aristocratie ou de véhémente 
suspicion. U n'en est pas un qui ne soit répréfaensible, plus ou moins, et 
quoique leurs amis se remuent en tous sens pour apitoyer, iTest très- 
prudent de se tenir ferme. 

a Thomas Vindicien dont tu nous parles^ a été arrêté par la municipa^ 
lité. Ce Thomas a tenu chez lui assemblée aristocratique assez longtemps^ 
et la rumeur publique nous Ta dénoncé vingt fois dans k Société popu- 
laire. Nous t'enverrons demain h liste de nos da-huit détenus et ki 
motifs de leur détention. — Salut et fraternité. » 

I . Saint^Omer, de rin^imerle de H. Feitei. 

S. Exécuté le % prairial. Voir plus loin pièces ni^ vr, vu, tx. 

II. se 
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n. 

Lellre du tubititui de l'accusateur publie Pelim an ComUé é^Âtre 

(12 germioal). 

• Des pièces ont été adressées relativement i plnsieiirs indWidos pré* 
▼enns d'être eontre-révolationnalres. Les acensés nommés RuauU*, sons- 

lieutenant au i9« régiment d'infanterie, Rault, ci-devant commandant à 
Aire, et la femme La Forge* n'ont point encore pu être mis en jugcmeol, 
attendu qu'ils ne se trouvaient pas dans les maisons d'arrêt d'Arras. — 
Llùtérétde la République eiige prompte justice, et je ne doute point que 
vous vous empresserez à faire venir les détenus ou i me donner des ren- 
seignements sur leur compte. » 

m. 

LeUn du Comiii a le (I*" floréal). 

« Nous te faisons passer ci-inclus copie des dénonciations qui nous sont 
parvenues à la charge de Yindicien Thomas , homme suspect, détenu 
. depuis le 4 août, qui part pour le tribunal révolutionnaire d'Arras. » 

IV. 

Lettre du Comité à l'accutateur public Aoréal). 

« Fkère el ami, nous te fiûsons passer incluse la copie des dénondatim» 
qui nous sont parvenues à la charge de Vindicien Thomas, homme 

suspect, détenu depuis le 4 août (v. s.), lequel a déjà été jugé par le tri- 
bunal et acquitté. Les nouveaux renseignements que nous venons de re- • 
cueillir à sa charge nous font espérer que ce contre-révolutionnaire ne 
tardera pas à porter sa tête coupable sur l'échafiiud. » 

V. 

Lettre du Comité à Le Bon (3 ûoréal). 

€ Nous te faisons passer ci-inclus copie d'une dâMmeialieii à la ebÉfe 

du nommé Caron dit Crapelte ». Nous y avons joint la copie des motifs 
qui nous ont déterminés k l'arrêter con;me suspect, lesquels viennent de 
se réaliser par les preuves que nous venons de recueillir. Nous faisons 
passer ce CMitre-rév^«tionnaire au tribunal révolutionnaire d'Acres. La 
copie des pièces sera envoyée i l'accusateur public prés le tribunal, e 

1-3. Exécutés le 12 prairial. 
8. Exécuté iQ 2;^ prairiaO. 
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VI. 

ArréU de lé Bmi (5 floréil). 

o Le Comité de sunreillance de la commune d'Aire est requis de faire 
conduire dans la maison d'arrêt dite des Baudets â Ârras la veuve Sa^ 
mette S en état d'arrestation audit Aire, et de remettre au gendarme les 
paiiiers qui ont été trouvés an moment de ton arraatation » 

VU. 

Littrê 4ê Poûmmttnr j/Mt (Mrièrê m CmUé d^Akê (15 florM). 

c J'ai entre les mains, citoyens^ un extrait de votre registre aux perma- 
nences contenant les déclarations qui vous ont été faites les St9et 30 ger- 
minal dernier relativement an club notr dont Texistence a, pendant 
quelque temps, souillé votre commune. Avant que de donner suite à cette 

affaire, j'ai besoin que vous me fassiez d'abord parvenir les noms, pré- 
noms, professions et demeures des citoyens qui pourraient ôtre entendus 
comme témoins, ainsi que ceux des différents individus compliqués dans 
eette dénonciation, parmi lesquels se trouvent Vindicien Tliomas, Delà- 
haye» Corne père, Barbier père, la nommée Grande, Monnet, Laurétan 
et Meuriche. Vous voudrez bien aussi me dire quel parti on a pris à 
Tégard de ces derniers, s'ils sont en arrestation, et en quel endroit. — 
Je vous invite à me faire parvenir sur-le-champ ces renseignements, étant 
d ans l'intention de m'eoeaper de suite de cette affaire *. » 

Vlil. 

LeUre du CmiU d'Am au Comùé d'AmUm (IBfloréal). 

a Nous avons appris que le nommé Tardivy, dit deTorrenne*, n'était 
détenu en la maison d'arrêt dite de Biscette, en votre commune, que 
comme ci- devant noble. 

« Craignant que, n'ayant pas connaissance des fiûts é la charge de eel 
individu, tous ne veniez à le relâcher, nous vous prévenons qa*il se trouve 
très-fortement inculpé. Nous faisons en ce moment passer au représentant 

1. M"« de OeîinevUres de Samette Ait exécutée le IS floréal (I. II, pw ao). 

9. Le comité signala Tbomas, Belahaye, Corne et Barbier oonùne étant de» 
« scélérats, indignes de souUler lesol de la Liberté. » Us furent exécutés le 
% prairial. 

a» Tardivy de Tonennefut exécuté le 5 mesaldor» 
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dn peuple Le Bon toutes les dénonciations ftites eontre le nommé Tar- 
dify» et soos peu tons recevm probablement l'ordre de le fiùre traduire 
an tribunal réfolutionnaired'Ams.En eonséquenee, nous jws préfenons 

de le faire garder avec le plus grand soin ou arrêter si par hasard il se 
trouvait en liberté. » 

IX. 

LeUre du Comité au citoyen Marteau, juge et directeur du jury 
au tribunal de Sami-Omer (â4 ûoréal). 

« En réponse i ta lettre, nous te prévenons que nous ne pouvons le 

faire passer les pièces à la charge du nommé Tardivy dit Torrenne, attendu 
qu'elles sont actuellement entre les mains du représentant du peuple 
Joseph Le Bon* Gomme ces pièces nous ont paru de nature à faire tra» 
dnire ce conspirateur au tribunal révolutionnaire d*Arras, nous avons cm 
employer cette Yole pour la plus prompte panition de ses forfaits. Nous 
apprenons d'Amiens qu'il y est écroué et gardé soigneusement. Salut 
et fraternité. > 

X. 

Leiîre du juré Colin, agent naHmud de la eemnuine d^Axte^ au Cemitê 

de iwnmUance. 

c Arras, le 4 prairial Frères et amis, me trouvant dans le bureau 

du citoyen Flament, juge au tribunal révolutionnaire^ il m'a demandé les 

témoins qui pourraient servir à charge contre d'Hallewyn-Dupont * Je lui 

ai désigné Tison, commandant, Stérin, idem, et M , membre de votre 

Comité; vous êtes aussi invités à désigner ceux qui pourraient servir pour 
Caron * dit Grapette, tous deui encore détenus à Arras. 11 m'a en outre 
dit que je vous engage à ce que vous toies parvenir, dans le plus court 
délai, les nommés ci-après désignés : Bodin» coutelier, Legay, Plun- 
kette et Vincheguerre 

«Vous avez sans doute connaissance des personnes guillotinées : Barbier, 
Corne; Delabaye et Thomas vilain chien. Nous en avons encore jugé deux 

dont l'interregation fut faite par les citoyens B etT (membres 

du Comité); ce sont les nommés J.»B. Roland et François Dumeti, de 
Febvin ; le nombre des guillotinés est de treize depuis cette décade. 

1-2. Dupont d'Hallewyii et Caron furent e&écutés le S4 prairial. 
3. Exécutés les as et 26 prairial. 



Digitized by Google 



— 389 — 

« Il vient d'arriver ici douze cents prisonniers de toute espèce ; nous en 
attendons encore demain. Pendant que nos frères d'armes exterminent les 
vils despotes an-dehors, nous le faisons au-dedans. Nos armées sont vie- 
torieoses sur toos les points. Le peuple est iei i la plus grande hauteur. 
Il hui espérer que tout le monde y sera aussi à Aire. Je vous invite à me 
donner des renseignements le pks tôt possible sur ce que je vous de- 
mande. Mon adresse est au Griffon, — Salut et fraternité. » 

XI. 

Lettre â» Comité au citoyen Cellin,jvré au tribunal ré9otutUmnmr$ 

à Arroi (6 prairial).. 

« En réponse à ta lettre, nous te faisons passer les nommés Bodin, 
Legay, Vineheguerre et Plunkette. Nous te foisons égalemeui passer y 
inclus les motife de leur arrestation, ainsi que l'extrait d'une lettre infime 

écrite par la PlunkeUe au nommé Martel Quant à Bodin, nous croyons 
qu'il doit être grièvement compliqué dans l'aiTaire de l'assemblée de 
Notre-Dame que tu connais. Les témoins qui doivent être entendus contre 
d'Hallewyn-Dupont sont Albert le Camus, Jaeques Duval, juge an tribunal 
de Saiat-Omer, el Le Paige, de SaiatTOmer. Les dénonciations qui ont 
été élites id ont été envoyées à l'accusateur publie du tribunal révohition- 
naire séant à Arras. Les pièces à la charge du nommé Garon dit Crapette 
ont été envoyées à l'accusateur public. Les témoins à entendre contre Ipi 
sont Charles-Louis Kesteioot, résidant à Aire, à la wUe d'Anvere, et 
Magdebn Vicomte, rue de l'Égalité, à Aire. Nous t'engageons à délivrer 
la terre de la liberté de ces monstres pendant ton séjour à Ams. » 
a P,'S, Nous t'invitons à ne pas oublier Barbier fils. » 

Xll. 

Lettre de Paematmir puhUe Potier au juré CoUm (3 messidor). 

a Frère, fais-moi passer de suite tous les détenus de ta commune qui 
seraient prévenus de délits contre-révolutionnaires; envoie-moi aussi 
tontes les pièces qui les concernent. 

P.-^. Envoie-moi des rensdgnements sur les détenus de ta commune 

qui pourraient encore être en arrestation à Arras. » 

~ {L€3 messidor^ Colin envoya aux Baudets d' Arras Caupin, Roussel, Boulin, 
Delautel, Becque, Colpcert et Salambier. Les six premiers furent exécutés le 
5 messidor, Salambier fut seul acquitté.) 

h Biécttté le 6 messidor. 
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TRIBUHAL CRIMINEL ET RÉVOLUTIONNAIRE DU NORD. 



. Le tribiiml eriniiiel da Nord avait «on siège â Douai; il élait présidé 
par J.-L. Bédione. En avril 1793» un décret de la GonYeotion Térifcea 

en a Tribunal révolutionnaire ambulant». En dehors de Douai, il siégea 
tour à tour à Valenciennes, à Lille, au Quesnoy, à Avesncs et à Cambrai. 
Voici, d'après ses registres, les décisions qu'il rendit * : 
20 avril 1793, à VaUnemnet, deux jugements de sursis* 
8 mai, à Wk» quatre dragons du 7* sont prévenus de proToeation 
an rétablissement de la royauté :aequit(ement.— 3 mai. Nicolas Vanae- 
Icère a distribué un écrit ayant pour objet d'empêcher le recrutement de 
l'armée; Castiaux, imprimeur, est compris dans la même poursuite. Va- 
sackère est condamné à un mois de détention ; Castiaux est acquitté. — 
Â mai. Rierre Bouvier, de Boufflers, a porté une coearde de rubans violets 
parsemée «de (leurs de lys blanehes»qu*AméIie Gardon, servante au même 
lieu, lui avait donnée : ils sont acquittés. — 5 mai. Gaudron , sous-lieu- 
tenant au34<', a a tenu des propos outrageants contre la Convention » : il 
est condamné à un mois de détention et à trente livres d'amende ; un sous- ' 
oCfieier, son complice, est acquitté, — > 6 mai. Pierre Goppin, d'IUies, 
a dit que les Autrichiens seraient bientét 1 Lille; qu'ils replaceraient les 
anciens curés et que les nouveaux seraient bâchés . -acquittement — 
10 mai. Manion, capitaine belge, est prévenu d'espionnage et de compli- 
cité avec Dumouriez : acquittement. 

13 mai» au Quemoy» — Un dragon du 7* et un maçon de Boussignies 
sont accusés, Tund^avoir tenu dans un café de Landredes des propos roya- 
listes, et l'autre d'espioimage : acquittements. 

1. Boeuments inédits. 
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16 mai, à Avetnet, — François Bruneau a porté une cocarde noire et 
blanche ; jugement de partage. — 17 mai. Un fourrier a tenu, sans in- 
teoUon criminelle, des propos tendaat au rétablisseineat de la rojauiô : 
acquittement. 

17 mai, à Cmbm, Quatre cfaasaeon sont jpréveniis de prevoeatioii. 
att-rétabUaseoMnldelaroyanté : acqmltements. 

25 mai, à Douai. — Cinq individus sont prévenus de s*étre opposés au 
recrutement : acquittements. Deux d'entre eux qui ont outragé les auto- 
rités constituées sont condamnés, l'un à un an, l'autre à trois mois 
d'empriseoDement. — 26 juio. Pierre Lenoir a leon - ee prqm : 
« L'on a beau bire et dire, je reipecte toiyours mon rey, oui f..... mon 
roy, celui qu'on a fait mourir » ; acquittement. 

6 juillet, à Lille. Le citoyen Petctot est accusé de complicité dans la 
trahison de Dumouriez : acquittement. — Christophe Nisse, prêtre, ci- 
devant religieux de Phalempin, a été arrêté à Comines sous des liahUle- 
menta de femme. Dés le mois de mai 1793, il avait quitté la France pour 
liabiter Toornay. Un arrêté du département du 5 juin 1793 l'ayant dé^ 
claré émigré, le tribunal lui applique la peine de mort. 10 août , 
Bruneau, soldat au 12% a tenu des propos injurieux contre la Conven- 
tion : dix ans de déportation. »11 août. Cinq habitants de Sleenworde 
ont promené un âne décoré de.k cocarde tricolore : trois sont acquittés ; 
en ce qui concerne le quatrième, jugement de partage , vidé le 14 bru- 
maire (4 novembre) par un acquittement. 

SOaoût^ à Douai, jugement du général Hoche, a Vu par le tribunal 
criminel révolutionnaire du Nord la réquisition en copie des citoyens Le 
Tourneur, Cochon et Delbrel> représentants du peuple auprès de l'armée 
du Nord, du six du présent mois d'août; l'ordre d'arrestation du citoyen 
Loois-Laaare HocbO; adjudant-général à ladite armée du Nord, prévenu 
d'avoir dit qu'il vaudrait beaucoup roieui que Cobourg commandât toutes 
nos armées parce qu'elles seraient traitées avec plus de douceur que par 
ces messieurs-là ; — au bas de ladite réquisition dudit jour, l'ordre de 
translation dudit Hoche en la Maison de justice du département , du 
même jour ; 

« Oitf è randience en leurs dépositions orales J.-B. Gallois, Louis- 
François Mitre, François Bigorne et Théodore Marvoete, témoins bien et 
dûment assignés ; 

« L'interrogatoire subi à l'audience par ledit Louis-Lazare liocbe; 
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c L'iceiisateur public entendu en ses conclusions verbales, et Taceusé 
mr ses moyens de défense, par l'ergane du eitoyen de Bany> hommâ de 
loi de eetle ville, son conseil; 

ff Considérant que le délit dont Hoehe est prévenu n'est pas prouvé ; 
que les quatre témoins produits racontent diversement les propos qu'il a 
tenus le 31 juillet dernier, les uns dans un sens qui rendrait ces propos 
eoopabies, les autres dans le sens le pins innoeent et les feraient consi- 
dérer comme Peipression de Tindignation que ressentait ee militaire des 
perfidies et des trahisons aniquellee la France est journellement exposée; 
que, dans cette variété de témoignages, il est de ia justice de se décider 
pour l'accusé, surtout lorsque, comme au cas présent, cet accusé a fait 
preuve de patriotisme et de valeur ; 

c Le tribunal déclare que le délit n*est pas constant ; 

« En conséquence acquitte Louis-Lasare Hoche de Faeeusation intentée 
contre lui, ordonne au gardien de la Maison de justice du département de 
le mettre sur-le-champ en liberté, ordonne qu'à la diligence de l'accusa- 
teur public le présent jugement sera oûsà exécution, permet audit Hoche 
de feire imprimer le présent jugement. 

< Fait à 0ouay, en l'audience du tribunal criminel révolutionnaire dn 
département du Nord^ le 20 août 1793, l'an 11 de la République fran- 
çaise une et indivisible. Béthune, président, Granger, Hannoye. » 

19 septembre, à Douai. — Dorchy et Vilette, ménagers à Coutiche, 
ont coupé un arbre de la liberté. ^ Après partage d'opinions, déporta- 
tion à vie. 

1« octobre. — Un caporal et un tambour dn l*' bataillon de FOise 

sont accusés d'avoir crié : Vive le Roi, Vive la Reine; m.... pour la Ré- 
publique, vFve Custine. Nous sommes royalistes et nous nous en f 

— Fait noa constant : acquittement. 

2 octobre. — Deux volontaires an 10e oot crié, le 30 mai, dans une 
des tentes dn camp de César : Vive le Roi; au f.... la République ; fut 
non constant : acquittement. 

7 octobre. — Un émigré, Gabriel Wilsœt, a été arrêté à Verloutre, 
pays autrichien ; il fait valoir que Verloutre est un territoire étranger 
réuni à la République ; qu'il n'est donc pas émigré rentré ; le tribunal eo 
réfère à h Convention. 

i% octobre. — Pachy a tenu des propos tendant à avilir la Convention 
nationafe : 15 ans de déporUtion. 
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9 brumaire (30 octobre), à Camhray, — Jogemenk de Lallîer 

17 (7 Dorembre), à Douai, — Deux employés des eontributioos ODt 
délivré no passavant sur papier fleaide^ ; pas dlntenUon criminelle : 
acquittement. 

6 nivôse (26 décembre). — Nicolas Berteau a élé déclaré émigré par 
arrêté du 22 brumaire ; défeodu par de Bcrkem, homme de loi, il fait 
valoir ses exceptions: renvoi au département. 

7 nivdse.^ Denis Morel, domesticpie de la veuve De Noyelle» de Lille, 
I été déclaré émigré : même déôsion. 

10 pluviôse (20 janvier 1794). — Joseph LaLysse, lieulenant-colonel 
d'infanterie, a proposé à l'aumônier du bataillon de dire une messe pour 
Louis Capet ; il a dit à différentes reprises que Louis Capot était innocent. 
— Ces propos ne caractérisent pas une provocation au rétablissement de 
la royauté; ils prouvent néanmoins que La Lysse est ennemi du régime 
républicain : déportation i vie. 

8 ventôse (27 février)^ à Cambray, — Jugement des complices de 
Lallier *. 

15 veotdse (3 mars)^ à Douai. ^ Quéant , piqueur de pionniers, a 
tenu ce propos : a J'ai servi le roi ; je soutiendrai son fils et l'ancien ré- 
gime » : il est acquitté, mais il sera détenu jusqu'à la paix. 

Un caporal-fourrier est accusé de propos injurieux pour la République. 
Défenseur officieux, de Berkera : acquittement. 

13 germinal (2 avril). — Le 2 pluviôse (21 janvier), Claude-François 
Dieudonné, canonnier au 5* bataillon de Paris, en cantonnement à Ma** . 
rollles, a tenu ce propos : «Si j'ai dit vive le Roi^ je le tiens bon. Je mourrai 

pour le Roi. Le Roi a été guillotiné, et je me f... de l'être. J*em la 

Nation. » Il est condamné a mort. — Président par intérim, Géry-Bois* 
leux ; juges : Wasson, Devienne et Dubot. 

Joseph Montavaux , journalier à Maubeuge , a crié dans un cabaret : 
« Vivent le Roi, Lyon et la Nation. » Il est condamné a mort. — Mêmes 
juges. 

Joachim Léchaudet, lieutenant de gendarmerie, a dit ; a Je suis citoyen 
et non pas républicain. Non-seulement la République m'a lait perdre ma 
fortune, mais encore elle a failli me faire perdre la vie plusieurs fois » : 
déportation à vie. « 

S3 prairial (11 juin). — Armand Delesalle^ tisserand, et Louis Del* 

l-S. Suprà, t. II, p. 61 et 64. 



Digitized by Google 



' tanba, den IQiieiiiiiy^oiitélénkanarreslitkmleSdplii^^ 
Trier). iMorrogés par le comité réfolotionnaire de Qoemoy, fls ont avoué 

qu'Us étaient sortis de France à diTcrses reprises et qu'ils étaient rentrés 
en novembre. Le 14 floréal (2 mai), le département les a déclarés émigrés. 
Ils font Taloir leurs exceptions : le département décide qu'ils ne sont plus 
dtns le délai et qu'ils ne justifient pas de leur résidence en Fhmce. La 
peiM de mobt est appliquée. 

37 prairial. — Charles Lefebfre, né à Bondy, arrêté I Dnne-ltbre 
(Dunkerque) le 1 1 nivôse, est convaincu d'être sorti de France à la suite 
de son maître et de l'avoir servi dix mois à Gand. Le département l'a dé- 
claré émigré; le tribunal le condamne à mort. 

28 plairial. — Delsaut Nicolas, aeensé d'émigration par le comité de 
Landredes, déclaré émigré ^nr arrêté dn 15 prairial, fiiit valoir ses excep- 
tions : renvoi an déparlement. 

20 prairial. — Constenoble est prévenu , d'avoir émigré de Lille à 
Londres : môme décision. 

14 messidor (S juillet). — Pierre et Jacques Damman, pécheurs à Dan- 
kerqne, se sont établis à Ostende et ont été déclarés émigrés : même 
décision. 

27 thermidor et 13 fructidor (14 et 31 août). — Pierre Detombe et 
Catherine Leperque de Tourcoing ; Brigitte Masselin et Françoise Prieur, 
d'tiazebrouck; Delecroix, laboureur, Georges Derocq, cuisinier, et De- 
roossel, de fiouvigny, déclarés émigrés, font valoir leurs exceptions : 
même décision. 

Ainsi, huit condamnations à mort furent prononcées par le tribunal 

révolutionnaire du Nord, tandis qu'à Arras et à Cambrai cinq cent quarante 
et une victimes furent immolées sur l'échafaud. Ce simple rapprochement 
démontre d'une manière invincible à quelle influence on doit attribuer les 
assasshiats juridiques qui ensanglantèrent ces deux malheureuses cités. 
Non-seulement la simple éloquence des cfaiffires accable Joseph Le Bon et 
ses complices, mais elle renverse par la base le système inventé après coup 
pour atténuer leurs crimes. S'il était vrai que le Pas-de-Calais , rapproché 
de la frontière envahie par l'ennemi, fût soumis par la nécessité du salut 
public aux rigueurs d'un état de siège, le Nord servait de frontière, elles 
conspirateurs de l'intérieur devraient y être compfimés avec pkn d'é- 
nergie. Que l'on compare donc et que l'on juge ! 
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IX 



COMHISSIOli HILITAIRË DE YÀL£Ma£NK£S. 



L'histoire de la Terreur dans le départemeot du Nord resterait ineom- 
pléle d nous ne faisions un eiposé sommaire des eiéentioos ordonnées, deux 
mois après le 9 thermidor, par la Commission militaire de Valendennee 

Les garnisons autrichiennes laissées dans les places fortes de la frontière 
du Nord avaient capitulé ; le 40 fructidor an II (27 août 1 794), les Français 
avaient repris possession de Yaleociennes où l'ennenii laissait deux cent 
vingt-sept pièces de canon et huit cent milliers de poudre. Mais la retraite 
des Ântrichiens livrait à la merd de la République onse cents émigrés. 
Quelques-uns avaient porté les armes contrôla République ; la loi les con- 
damnait à mourir. Le plus grand nombre se composait de malheureux qui 
avaient cherché à Yalenciennes un abri contre les fureurs de la guerre, et 
de religieuses et de prêtres qui, réfugiés en Belgique, étaient revenus en 
cette ville sons la protection de l'étranger. Pouvait-on les traiter comme 
émigrés rentrés? Non, évidemment; car Valenciennes étant occupée an 
moment de leur arrivée par l'armée ennemie constituait un territoire 
étranger dont l'accès n'était interdit ni aux émigrés ni aux déportés. On 
appliqua cependant aux prisonniers de cette catégorie les principes pro- 
fisssés à la tribune par Barère, rapporteur du décret relatif à la reddition 
immédiate des places Ûu Nord : «Qu'ils périssent : ils n'y a que lesmortsqui 
ne reviennent pas t » 

Le l*»" vendémaire (22 septembre), J.-B. Lacoste, du Cantal, repré- 
sentanten mission, ordonna au général de division Drut etàson état-major 
de former une « Commission militaire provisoire pour juger les émigrés 
pris les armes à la main • . La Commission fut ainsi composée : Gathol» 
chef de bateilkm au !02* régiment ; Adhémar et Girard, adjointe aux gé- 

i. noeuments inédits, tirés dtt jKgUtre de U Gtfoffiissio^ 
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Déraux ; Joumel, sous-lieutenant au 9* régiment d'artillerie; Lebrun, 
sergenl-major au 5" bataillon du Nord, et Morin, secrélaire de l'état- 
major. Le jour même Lacoste approuva l'organisation do la Commissiofl 
et arrdte qae dans trois heures elle prendrait ses séanees, ferait appeler 
tons les déiemis dans les maisons d'arrdt de Yalendennes et de Nord- 
Libre (Condé) qui faisaient partie de la gamtsmi ennemie de ees places, 
comme prévenus d'émigration, et les jugerait sans désemparer^ ainsi qoe 
ceux pris les armes à la main. 

Les 2 et5 vendémiaire, la eommissioa militaire condamna • à être mis 
à mort par voie deiiisniade » : 

Auguste Raigecourt (20 ans), oé an Grogneox (district de Metz)ei-nol>fe» 
lieutenant au régiment autrichien de la Tour; 

Jean-Baptiste Ducrozet (34 ans), né à Riom, premier lieutenant audit 
régiment ; 

Antoine Develle (20 ans), né à Bruxelles de parents français^ élevé 
en France depuis l'Age d*on an, cadet an même régiment ; 

François Tourville (20 ans), né à Romain (district de Rheims), soldat 
au régiment de Ligne ; 

François Graadmaison (20 ans), né à MÂcon , soldat au même ré- 
giment; 

Louis Clément (63 ans), né i Mayenoe, musicien au mémo régiment; 

«CoovaincQs d'avoir émigré et porté les ormes contre la République.» 

Bon Hayen (4i ans), huissier à Valencienncs ; 

Amand Lecerf (26 ans)^ laboureur à Maing ; 

Antoine Guiehard rAUnière (32 ans), né au Yigan (Gard), offiâer ré* 
formé de cavalerie. 

« Coupables d'émigration, ayant servi les intérêts des pmSBanees 
coalisées •. 

Jean-Baptiste Lacoste avait instruit la Convention de ces opérations; 
le 19 vendémiaire, Merlin (de Douai) disait à la tribune :a J'annonce à la 
Convention qu'il résulte de la correspondance de Jean-Baptiste Lacoste 
que, des onze cents émigrés trouvés à Valeneiennes, la première classe, 
celle prise les armes à la main, a été livrée à la commission militaire et 
fusillée ; la seconde classe, celle des émigrés simples, a élé envoyée au 
tribunal criminel de département du Nord pour <^tre jugée, et la troisième 
classe, celle des mauvais citoyens, d*abord confondue avec les deoi antres, 
«à a été distinguéis clarté envoyée «tt tribunal révolutionnaire pou être 
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jugée sur les délits I eux impulés. Vous ?07es dm bien qtt*siieun de ees 
émigrés n'échappera I la loi.» — Au surplus, « pour foire cesser toutes les 

inquiétudes, » Merlin proposa à la Convention d'ajouter une section nou- 
velle au tribunal du département du Nord, qui serait chargée du soin de 
juger sans délai tous délits. — Cette proposition fut décrétée. 

En affirmant que les émigrés simples pris à Yoleneiennes avaient été 
reuToyés au tribunal criminel du Nord, Merlin a^it commis une erreur: 
Jean-Baptiste Lacoste, se défiant sans doute des juges de ce tribunal, aiait 
trouvé bon d'étendre les pouvoirs de sa commission. 

Le 17 vendémiaire (8 octobre), un arrêté, signé par les représentants 
Jean-Baptiste Lacoste et Briei (du Nord)^ ordonna « de procéder sur-le- 
champ à rinstruction etau jugement de tous les détenus dans les communes 
rentrées au pevroirdela République qui étaient prévenus d'émigration, 
tant de ceuxdésignés par l'art. 4-4 de la loi du 28 mars 1793 que des prêtres 
OU d'autres déportés mentionnés dans le décret de vendémiaire an 11. » 

Le même jour, Lacoste et Briez firent dresser par Tagent national du 
district la liste de tous les individus qui devaient être jugés par k com- 
mission : elle comprenait pour Yalenciennes cent neuf personnes, emprison- 
nées dans les maisons d'arrêt de la Commune, des Récollets, de Sl-Jeanet 
des Ursulines. Roger-Ducos (des Landes) prit le même soin au Quesnoy : 
le nombre des accusés détenuâ dans cette ville ne s'éleva qu'à dix- neuf. 

La commission se remit à l'œuvre le 22 vendémiaire (i3 octobre); elle 
condamna i mort : 

Amand Brunet (32 ans), né à Yendegies, ex-sergent au 5" bataillon du 
Nord; 

Louis Poiret (23 ans), né à Landrecies, chasseur; 

Pierre Hamel (41 ans), domestique du prince de Lambescq ; 

François Godez, dit pére Martkii (34 ans), né à Yalenciennes, prêtre 

capucin ; 

Jean-Michel Larîvîêre (56 ans), né à hvuy, prêtre bénédictin; 

Hubert Pavot (29 ans), né à Poix, récollet de Bavay. 

« Godet, Lariviére et Pavot ont enfreint, dit le jugement, la loiqui avait 
ordonné leur sortie de la République : non seulement ils sont rentrés sur 
son territoire, mais encore ils y ont exercé leurs fonctions sous la pro- 
tection de l'ennemi avec lequel ils sont revenus. » 

Âu lieu d'être fusillés, les six condamnés furent c mis A mort par les 
mains de l'exécuteur de la justice ». 
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LlnmolilÎMi coBtimii lut ntamipliaD. 

U commiiBioii etadtama I mort (24 veiidéaiiairt-dS octobre) Tboms 

Libert (66 ans), né à Jenlain, curé de Sebourg ; 

Fraoçois Damase fiétrémieux (6â m), né à Waterlofc, prêtre récoUet 
et proviocial de Valenciennes ; 

Pierre^nuieiMt Goyet (66 ans), à Oonaieg» récolkido ValoMionMi; 

leaa-Fraoçaia Le Contre (60 ans), né i Beaviy (Pas-de-Calai^ char- 
trenx de Valenciennes ; 

Louis-Joseph Selosse (50 aos}^ né à Wambreclûea^ curé de Notre- 
Dame -la-Grande i Valenciennes ; 

Antoine-François Ledoui (42 ans), né à Brebières (Paflrde-(}alAis)> 
diartrenxde Valenciennes, ^ 

Pierre-Chrysogone Honoré (60 ans)^ né à Vennelles (Pae4e-Galais), 
chartreux. 

26 vendémiaire (il octobre) : 
Lonise Vanot (67 ans), née à Valenciennes, nrsulioe de Valenciennes; 
Reinette Prin (49 ans), née à Valeaciennss, ursnline de Valenciennes ; 
Hyacinthe Booria (48 ans), née I Gondé, ursidine de Valendennes ; 

Magdelcioe Desjardins (35 ans), née à Cambrai, ursuline de Valenciennes ; 
Geneviève Ducret (38 ans), née à Condé» ursulme de Valenciennes ; 
Louis-Philippe Caoiot (32 ans), né à Valenciennes^ ex-préfet du séminaire 

de Douai, assistant au chapitre de Saint-(Séry de* Valenciennes ; 
Charles-Narcisse Vienne (30 ans)» né au Ciatean, vkaire de Notre-Dame- 

de-la-Chaussée ; 

Luc-Ànloine-Joseph Pannier (56 ans), né à Armentières, curé de Saint* 
Vaast^là-liaut, 

S8 vendémiaire (19 ectohre) : 
François Dohoia (60 ans), né à Reoty (Pas^e-CUais], chartfont de Vt- 

lenciennes. 

Jacques-Joseph Mabile (42 ans), né à Taisnières, curé d'Onnaing; 
Pierre-Joseph Pontois (48 ans), né à Valenciennes, bénédictin ; 
PierrooJeseph Ualaquin (66 ans), né à Bermeries» curé d*Haspres ; 
Charles Aochin (50 ans), né à Sedm^ religieux prémontré de Vicogne, 

curé de Curgies; 

André Gosseau (52 ans), né à Valenciennes, chanoine et curé de St-Géqf, 
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2 brumaire (23 octobre) : 
Jean-Baptiste Laisney (33 ans), né au QuegDOjf, vicaire de Maing ; 
Clotilda Pailloi (ti^ ana), native de Bavay» snpérieore dea Unulnea de 

ValencieDoea; 
Marguerite Leroux (44 ans), née à Gamtrai, 
Joséphine Leroux (48 ans), née à Cambrai, ursulines ; 
Jeanne Louise Barret (ii ans), née à Sailly (district d'Àrras), 
Liéviee Lacroix (40 aos), oée à Pont-snr-Sambre» religieQaea nrbaniatea; 
Pierre-Joseph-Miehel Droet (39 ana)» né à Berkmont» coré de Oaareable ; 
Aniolne^oaepli Saodeor (46 ana), né à Douai» frère eapnein de Yalen- 

ciennes ; 

Pierre Brûlé (56 ans), prêtre du district de Yervias. 

6 brumaire (27 octobre) : 
Théodore L.ecerf (30 ans), né à Maiog, prélre ; 
Pierre Hanneqoant (66 ans), né an Gâteau, curé de Poix ; 
Charles-Joseph Brisson (55 ans), né à Gomegnies, prêtre bénéfieier; 

Jacques -Jean Preux (62 ans), né à Montay, curé de Calillon ; 
Lcuis-Âlexandre Bichez (49 ans), né à Solesme, prêtre ; 
Jean-Bapliate Breutart (34 ans), né à Ârraa, vicaire de Saiut-Jacques de 
Vaienciennes. 

16 brumaire (6 novembre) : 
Pascal Lanciau (79 ana), né à Solesme, curé de Jolimeti ; 
Aubert Ânsart (62 ans), frère capncin, né à Monchecoort ; 

Charles Lévéque (55 ans), né à Inchy-Beauoiont, prêtre récollet de Vaien- 
ciennes; 

Jean- Baptiste Danjon (34 ans), né à Montay^ vicaire à Coodé ; 
Francois-Ëmmanttel Huvelle (6i ans), né au Quesnoy, prêtre. 

23 brumaire (i3 novembre) : 
Augustin Largilliére (44 ans), né au Quesnoy, prêtre, Tégent au collège 
dudit lieu. 

Éloy Delahaye (61 ans), né à Saint-Venant (Pas-de-Calais), gardien dea 

Récollets dtt Quesnoy ; 
Pierre-Elie Duconseil (65 ans), né à Corbehem, prêtre; 
Pierre Trouillet (41 ans), marchand de vin à Maroilles; 
Louis Boulanger (24 ana), marchand byoolier au Quesnoy. - 
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3 frimaire (25 novembre) : 
Gtspard Chasteoel (21 ans), né à Tbouirs, ex-étudiant ; 
Jean Pengite (25 ans), né i Ynncoiurt (d' de Bapatime)» nrolqurnier ; 
Onoer Penpiier (26 ans), né à Vranoeort, mulqnimer; 

Philippe Bridel (23 ans)^ né à Vaux, charpentier ; 
Jean-Pierre Dej (27 ans), né à Paris, domicilié au dâteau. 

25 frimaire (15 décembre) : 
Benoit Nanc| (45 ans), né i Priclies, espion. 
Ainsi la Commission militaire de Valendennee avait prononcé soixante- 

sept condamnations à inorl (contre trente-et-un acquittements), lorsque, 
le 5 pluviôse (22 janvier 1795), un arrêté signé Pérès en ordonna la sup- 
pression. 

Cet arrêté était motivé snr le départ de plusieurs membres de la com- 
mission (depuis le 15 ftimaire les noms de Cathoi, Adhémar et Jomel figa- 
rent seuls au pied des jugements) et sur le décret du 21 frimaire, par 
lequel la Convention avait ordonné la création d'une seconde section au 
tribunal criminel du Nord. Un second arrêté, rendu le 7 pluviôse, ordonna 
que tous les prévenus et les pièces de procédure fussent transférés à Douai 
sans délai. 

Dés Tarrivée des prisonniers, le tribunal criminel, snr les conelnsions 

de l'accusateur public, fit mettre immédiatement en liberté cinquante- 
huit de ces malheureux contre qui il ne trouvait pas trace de délit. Tous 
ceux qui furent jugés ultérieurement obtinrent un verdict d'acquittement. 
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